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Milosevic fait le procès de l’OTAN
Devant le TPI de La Haye, l’ex-président yougoslave se pose en victime d’un « crime contre
la vérité ». Il rend les bombardements alliés et l’UCK responsables de l’exode des Kosovars
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Les ann

L’effet de serre allonge nos journées e

Qui sont les
DURANT près de cinq heures
d’affilée, costume sombre et crava-
te aux couleurs nationales, l’ex-
président yougoslave Slobodan
Milosevic s’est livré, jeudi
14 février, devant le Tribunal
pénal international pour l’ex-You-
goslavie (TPIY) à La Haye, à un
réquisitoire politique contre
l’OTAN. Inculpé par le TPIY de
« génocide » dans la guerre de Bos-
nie, et de « crimes contre l’humani-
té » dans les conflits de Croatie et
du Kosovo, c’est sur ce dernier
point qu’il s’est surtout défendu.

Il a affirmé que l’exode de quel-
que 800 000 albanophones de cet-
te province du sud de la Serbie, au
printemps 1999, avait été provo-
qué à la fois par l’UCK (le mouve-
ment nationaliste kosovar armé)
et par les bombardements de
l’OTAN. « Cette fuite des Albanais
du Kosovo, qu’on a présentée com-
me une déportation, a été provo-
quée par les bombardements »,
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Nombre de dossiers déposés
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surendettés en France ?
a-t-il dit. Il s’efforçait ainsi de réfu-
ter nombre de témoignages con-
cordants sur les opérations des for-
ces serbes chassant de leurs quar-
tiers ou de leurs villages, de façon
très coordonnée, des dizaines de
milliers de Kosovars. « L’UCK for-
çait les Albanais à fuir. S’ils résis-
taient, les habitants étaient tués (…)
et la fuite a été baptisée déporta-
tion », a-t-il ajouté. Il a dénoncé
les bombardements de l’OTAN
sur la Serbie, et notamment sur
Belgrade.

Evoquant une déclaration de Jac-
ques Chirac se félicitant d’avoir
convaincu l’OTAN d’épargner des
ponts de Belgrade, Slobodan Milo-
sevic a annoncé qu’il solliciterait la
convocation du président français
à la barre. Enfin, il a accusé la pro-
cureure du TPIY, Carla Del Ponte,
d’« organiser un procès politique ».

Lire page 2
et notre éditorial page 16
, Grande-Bretagne 1 £, Grèce 1,50 ¤, Irlande 1
, USA (NY) 2 $, USA (others) 2,50 $.
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Elysée 2002,
la campagne
f Jacques Chirac
défend les médecins
et s’explique sur
le « malentendu »
de 1995

f L’UDF s’interroge :
François Bayrou
doit-il continuer ?

f Robert Hue
en quête de soutiens
au sein du PCF

f Les lois de
Chevènement : police,
justice, délinquance
des mineurs

Lire pages 6 et 7
dt,
de des médailles
EN DIX ANS, la pauvreté est
devenue la première cause du
surendettement. Familles monopa-
rentales ou célibataires, chômeurs
ou personnes à faibles revenus : le
profil sociologique des personnes
criblées de dettes a évolué depuis
la mise en place de la loi Neiertz,
en 1989. Selon l’enquête inédite de
la Banque de France, réalisée à par-
tir de l’étude de 14 600 dossiers, le
surendettement « actif », provo-
qué par un usage immodéré des
crédits à la consommation, a fait
place à un surendettement « pas-
sif ». La Banque de France souli-
gne ainsi qu’« un peu plus de 64 %
des dossiers » résultent « d’acci-
dents de la vie » : le chômage dans
26,5 % des cas, une séparation ou
un divorce une fois sur six. Le
tableau d’ensemble dressé par la
Banque de France n’est pas com-
plètement sombre.

Les commissions de surendette-
ment trouvent des solutions qui
satisfont le débiteur et les créan-
ciers dans près de 60 % des cas.
Pour la première fois depuis sept
ans, le nombre de dossiers dépo-
sés devant les commissions a dimi-
nué en 2001. Les associations récla-
ment un dispositif permettant un
meilleur contrôle des conditions
d’attribution des prêts.

Lire page 10
L’EFFET de serre a un bel avenir de bouc émis-
saire. Non seulement il détraque le climat,
mais on va désormais pouvoir l’accuser de
dérégler horloges et pendules. Comme vient
de le montrer une étude publiée dans la revue
scientifique américaine Geophysical Research
Letters, le réchauffement climatique a pour
conséquence inattendue d’allonger les jour-
nées d’un chouia, un millionième de seconde.

Quel rapport entre le climat et les vingt-qua-
tre heures que dure chaque jour, dira-t-on ?
Pour faire apparaître le lien caché, il faut rap-
peler que la journée se définit comme un tour
de Terre. Or la vitesse de rotation de notre pla-
nète n’est pas constante. La faute en incombe
à sa structure en oignon. Agitées de mouve-
ments divers comme les marées, les pelures
successives que sont l’atmosphère, les
océans, la croûte solide, le manteau et le
noyau liquides frottent entre elles et dissi-
pent une certaine quantité d’énergie. Résul-
tat : le derviche tourneur terrestre se fatigue
peu à peu.
« L’augmentation, due à l’homme, des gaz à
effet de serre va entraîner des changements
dans la circulation de l’atmosphère et des
océans, explique le géophysicien Olivier de
Viron, un des quatre chercheurs belges qui ont
mené l’étude parue dans les Geophysical
Research Letters. Nous avons donc voulu calcu-
ler l’ampleur de l’impact qu’aura le réchauffe-
ment climatique sur la vitesse de rotation de la
Terre. » Pour ce faire, ils ont fait tourner quator-
ze modèles numériques mis au point par les
plus grandes équipes de climatologues du
monde entier. Le scénario, réaliste, consistait à
doubler le taux de CO2 dans l’atmosphère en
soixante-dix ans.

Au bout du compte, on constate un allonge-
ment de la journée, minime mais non négligea-
ble. Prudents, les auteurs avancent plusieurs
hypothèses pour expliquer le phénomène. La
cause principale serait une augmentation sen-
sible des vents entre 10 et 60 degrés de latitu-
de, dans les deux hémisphères. Celle-ci est en
partie contrebalancée par une meilleure répar-
tition des masses atmosphériques. En revan-
che, les simulations n’intégraient pas une con-
séquence prévisible du réchauffement climati-
que : la fonte des glaciers. « Or, précise Olivier
de Viron, ces glaciers sont situés près des pôles,
donc à proximité de l’axe de rotation de la Ter-
re. S’ils fondent, l’eau va se déplacer vers l’équa-
teur, ce qui va faire ralentir la rotation de la
planète de la même façon qu’un patineur en
vrille tourne moins vite lorsqu’il écarte les
bras. » Pas de panique cependant. Si l’allonge-
ment des jours n’était imputable qu’au
réchauffement climatique et à ses diverses
conséquences, il nous faudrait attendre bien
des siècles avant d’être obligés de rajouter ne
serait-ce qu’une seconde à nos montres afin
de compenser l’écart entre le temps universel,
régi par les horloges atomiques, et le temps
astronomique de notre bonne vieille Terre.

Pierre Barthélémy

Lire aussi nos informations page 3
IL Y A DANS L’AIR du temps à
Washington, dans le discours poli-
tique comme dans les attitudes,
un parfum composite d’années
Reagan qui fleure tout à la fois
une manière de retour à la guerre
froide, de patriotisme aussi flam-
boyant que martial et de politi-
que économique relevant de l’in-
cantation magique. Fils reconnais-
sant et béat d’admiration devant
son père, le président George
W. Bush (junior) ne fait guère pen-
ser au président George Bush
(senior). Si ses premiers mois au
pouvoir ressemblent à quelque
chose, c’est plutôt au premier
mandat de Ronald Reagan.

C’est d’abord affaire de circons-
tances. Au lendemain des atten-
tats du 11 septembre, les Etats-
Unis sont profondément traumati-
sés. Ils font l’expérience de leur
propre vulnérabilité. Ils se vivent
en situation de guerre. Le choc
est politique, psychologique et
militaire. Pas plus les services de
renseignement du pays que sa
machine de défense n’ont su pré-
venir, dissuader ou déjouer
l’agression.

Cela ne ressemble évidemment
pas trait pour trait à ce moment
de déprime ou de perte de con-
fiance en elle que traversait l’Amé-
rique de la fin des années 1970.
Alors, au sortir des quatre années
de la présidence du démocrate
Jimmy Carter, quand l’expansion-
nisme soviétique ne cessait de
marquer des points, de l’Angola à
l’Afghanistan, le sentiment domi-
nant était, à tort ou à raison, celui
d’un pays humilié et affaibli, en
perte de vitesse face à l’URSS et
au moral passablement sinistré.
Mais l’attaque du 11 septembre
produit un effet voisin, un climat
qui appelle au réarmement psy-
chologique et matériel, comme si
les années Clinton, à l’instar du
mandat Carter, avaient été des
années d’affaiblissement moral et
militaire.

L’ennemi n’est pas le même. Les
situations ne pourraient pas être
plus différentes. Ronald Reagan
était en concurrence avec l’URSS
(l’«empire du Mal »), une puissance
qui se voulait l’égale des Etats-
Unis, menaçante, dotée d’un arse-
nal nucléaire substantiel, bordée
d’une ceinture d’Etats asservis ou
satellisés et de nombre d’alliés
dans le reste du globe.

Alain Frachon

Lire la suite page 16
GROSSIER, reconnaît-il,
mais pas vulgaire : portrait
d’un ancien des Nuls, Domi-
nique Farrugia, 40 ans, deve-
nu directeur général délégué
de Canal+. Lire page 34
RECORDMAN du monde du nombre de médailles, le Norvégien
Kjetil-Andre Aamodt (photo), champion olympique du combiné,
vise un nouveau podium, samedi 16 février, dans le super-G. Com-
me d’habitude, il ne partira pas favori et, comme d’habitude, les
autres concurrents se méfieront de lui.  Lire pages 26 et 27
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LA HAYE (TPIY)
de notre envoyé spécial

L’heure de Slobodan Milosevic
est arrivée. « Maintenant, vous ne
m’interromprez plus ! », lance-t-il à
la cour. L’ex-président yougoslave,
poursuivi devant le Tribunal pénal
international pour l’ex-Yougosla-
vie pour « génocide » dans la
guerre de Bosnie et pour « crimes
contre l’humanité » dans les
conflits de Croatie et du Kosovo,
se lance dans sa déclaration limi-
naire. Il consacre presque la totali-
té de sa première journée d’inter-
vention, jeudi 14 février, à faire le
procès de l’OTAN, qui a bombardé
la République fédérale de Yougo-
slavie au printemps 1999, et à réfu-
ter des accusations qu’il qualifie
d’« océan de mensonges » du pro-
cureur du TPIY, de l’Alliance atlan-
tique et des médias occidentaux.

« Durant soixante-dix-huit jours,
vingt-quatre heures sur vingt-qua-
tre, les bombes ne cessaient de tom-
ber. (…) Cette fuite des Albanais du
Kosovo, qu’on a présentée comme
une déportation, a été provoquée
par les bombardements ! » Slobo-
dan Milosevic évoque une « mani-
pulation » et certifie que l’OTAN

et l’UCK (Armée de libération du
Kosovo, la rébellion albanaise) ont
organisé l’exode afin de justifier
les raids aériens. « L’UCK forçait les
Albanais à fuir. S’ils résistaient, les
habitants étaient tués. (…) Et la fuite
a été baptisée “déportation” ! »

   
Puis Slobodan Milosevic a attiré

l’attention de la cour, notamment
en diffusant un documentaire télé-
visé allemand, sur deux événe-
ments : la tuerie de Racak, qui a
fortement contribué à justifier
l’opération militaire de l’OTAN, et
la révélation, par le ministère de la
défense allemand, du plan « Fer à
cheval », qui serait une planifica-
tion militaire serbe de la déporta-
tion des Kosovars albanais. Or
l’épisode de Racak demeure un
sujet de polémique, d’une part à
cause de la présence de combat-
tants de l’UCK aux abords du villa-
ge, et d’autre part à cause de l’utili-
sation immédiate qu’en a fait le
diplomate américain William
Walker pour dresser les chancelle-
ries occidentales contre Belgrade.

Quant à « Fer à cheval », il reste
un document fort controversé,
dont la validité n’a jamais été prou-
vée. La preuve en est, selon l’accu-
sé, que le plan portait en titre « un
mot croate, potkova, alors que les
Serbes diraient potkovica ».
M. Milosevic n’a toutefois pas

apporté d’élément nouveau, se
contentant de résumer les aspects
litigieux des événements.

Il a ensuite dressé la liste de cer-
tains des résultats de « l’agression
brutale » de l’OTAN, insistant sur
les victimes civiles et les destruc-
tions d’écoles et d’hôpitaux. Il a
exhibé des photographies : des
corps calcinés, une tête coupée,
une fillette gisant dans l’herbe, un
filet de sang coulant de ses lèvres…
« L’OTAN a délibérément tué ces
gens ! (…) L’OTAN visait les villages

et les habitations ! (…) Seuls les
nazis pourraient avoir conçu un
bombardement aussi massif ! » Evo-
quant une déclaration de Jacques
Chirac se félicitant d’avoir convain-
cu l’OTAN d’épargner des ponts de
Belgrade, M. Milosevic annonce
que si les dirigeants occidentaux
pouvaient ainsi choisir les cibles, il
demandera la convocation du pré-
sident français à la barre afin de le
questionner sur les bombarde-
ments d’objectifs civils.

L’ex-président yougoslave a vio-
lemment pris à partie, tout au long
de sa déclaration, la procureure du
TPIY, Carla Del Ponte, dont les
substituts avaient résumé les jours
précédents les actes d’accusation.
Il dresse parfois un doigt accusa-
teur vers le banc de Mme Del Pon-
te et dit « vos chefs » lorsqu’il évo-
que les pays de l’OTAN. Il affirme
être la victime d’un « crime contre
la vérité et la justice », d’un « procès
politique n’ayant rien à voir avec le
droit », d’une « farce ». « La victi-
me se trouve en position d’accusé et
ne peut pas prouver son innocence.
C’est l’Inquisition ! », s’exclame-t-il.
« Vos chefs, Madame, ont détruit la

Yougoslavie, puis ils ont détruit cette
mini-Yougoslavie qu’était la Bosnie-
Herzégovine. (…) Pourquoi avoir
contraint la Bosnie à quitter la You-
goslavie si ce n’est pour obtenir un
conflit armé ? » Finalement, il lan-
ce à Carla Del Ponte, concernant
sa « responsabilité pénale » : « Vous

n’avez aucune preuve contre moi ! »
En préambule de son récit sur la

guerre du Kosovo, Slobodan Milo-
sevic est revenu sur certaines accu-
sations énumérées par les procu-
reurs ces derniers jours, déclen-
chant parfois des rires dans la gale-
rie du public. « Vous me reprochez
d’avoir décoré tel général ? Nous
sommes le seul pays à avoir abattu

un avion invisible américain, par-
don, un avion qu’on dit invisible. Eh
bien l’homme qui a descendu cet
avion mérite d’être décoré cinquan-
te fois ! » Il a aussi comparé la « lut-
te antiterroriste » serbe au Kosovo
à un conflit actuel : « Les Améri-
cains traversent la planète pour
aller combattre en Afghanistan. (…)
Nous, c’était une lutte contre le terro-
risme chez nous, dans notre maison,
et on appelle ça un crime ? ! »

D’une manière générale, il réfu-
te toutes les thèses du parquet,
même s’il ne nie pas que des cri-
mes aient pu être perpétrés « par
des individus ». Au Kosovo, « la
police et l’armée avaient pour
devoir d’anéantir l’UCK et de proté-
ger la population civile » et,
d’ailleurs, ajoute M. Milosevic,
« selon la tradition militaire serbe,
un prisonnier de guerre, une person-
ne désarmée, est un être sacré ».
Sur les guerres de Croatie et de
Bosnie-Herzégovine, il certifie que
« la Serbie n’a pas été en guerre »
avec ces pays devenus indépen-
dants contre son gré, puisque
même « un oiseau sur sa branche
sait que j’ai fait de mon mieux pour
sauver la Yougoslavie ».

S’adressant parfois visiblement
davantage à l’opinion publique ser-
be, Slobodan Milosevic profite de
la tribune qui lui est offerte pour
attaquer « le régime fantoche » qui
est au pouvoir à Belgrade et a pro-
cédé à son transfèrement vers
La Haye. Combatif, conscient sans
doute qu’il sagit là d’un enjeu cru-
cial dans une Serbie qui voit enco-
re souvent le TPIY comme un tribu-
nal « anti-serbe », il conteste la
déclaration liminaire de Carla Del
Ponte : « Vous répétez qu’on juge
un individu, pas un peuple. Mais,
par vos actes, vous jugez un peuple
entier. (…) Ma conduite a été le
reflet de l’opinion du peuple. (…) Le
procureur accuse le peuple, la
nation serbe ! (…) La Serbie se voit
humiliée ! »

Rémy Ourdan

 
 


L’  , Slobodan Milose-
vic, s’est livré, jeudi 14 février, à une  de
près de quatre heures essentiellement consacrée
à dénoncer l’OTAN pour sa déclaration liminaire

devant le Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie. Il a nié l’existence d’un   -
  à l’encontre des Albanais du
Kosovo, et assuré que la Serbie n’était  -

 de guerre à l’encontre de la Croatie et de la
Bosnie-Herzégovine. Il a accusé l’OTAN de s’être
comportée comme « les nazis » dans ses bombar-
dements contre son pays. Le premier ancien chef

d’Etat à comparaître devant la justice internatio-
nale a évoqué la possibilité de citer le président
  pour sa défense devant le tribu-
nal de La Haye.

LA HAYE
correspondance

La rumeur courait depuis quel-
que temps, dans son entourage,
que Slobodan Milosevic avait l’in-
tention de citer comme témoins
les dirigeants occidentaux en fonc-
tions au moment de l’intervention
de l’OTAN en Serbie ou avant. Jeu-
di, l’accusé l’a confirmée, en citant
le nom de Jacques Chirac.

Théoriquement, l’ancien prési-
dent yougoslave, qui a choisi d’as-
surer lui-même sa défense, a la
possibilité d’appeler à la barre qui
il veut. « N’importe laquelle des
deux parties en procès, défense ou
accusation, a le choix de ses propres
témoins, à charge pour elle de les
contacter et de les convaincre de
venir », explique Christian Char-
tier, porte-parole du TPIY. C’est
elle qui en fait la demande au
témoin pressenti et, en cas de diffi-
culté, elle peut se tourner vers la
Chambre, pour lui demander
d’émettre une citation à comparaî-
tre. « C’est possible à trois condi-
tions : que la partie en question fas-
se la preuve de ses efforts, de l’échec
de ses démarches, et de la pertinen-
ce du témoignage requis pour l’affai-
re », poursuit-il.

L’article 54 du règlement de
preuves et de procédure du Tribu-
nal est très clair : « A la demande
d’une des parties ou d’office, un
juge ou une Chambre de première
instance peut délivrer des ordonnan-
ces, citations à comparaître, ordon-
nances de production ou de compa-
rution forcées (…) aux fins de l’en-
quête, de la préparation ou de la
conduite du procès ». Cette cita-
tion a-t-elle force obligatoire ? La
réponse se trouve dans l’article 29,
alinéa 2, du statut du Tribunal, por-
tant sur « la coopération et l’entrai-
de judiciaire » : « Les Etats répon-
dent sans retard à toute demande
d’assistance ou à toute ordonnance
émanant d’une Chambre. »

«     »
Cela ne signifie pas pour autant

que l’on verra un jour Jacques Chi-
rac répondre aux questions de Slo-
bodan Milosevic, accusé de génoci-
de et de crimes contre l’humanité
au Tribunal de La Haye. « On pour-
rait imaginer que l’Etat français, en
l’occurrence, avance des raisons de
secret défense ou d’intérêt national,
non pas pour se soustraire à l’obliga-
tion de comparaître, mais pour trou-
ver un compromis », indique-t-on

de bonne source au TPIY. Pour
autant que cette requête soit rece-
vable, il existe plusieurs articles
dans le règlement de la juridiction
qui offrent des pistes pour une
solution. L’article 70, par exemple,
prévoit la possibilité de recueillir
une déposition par l’intermédiaire
d’un « officier instrumentaire ».
Seul écueil : cette démarche peut
prendre place « en vue d’un pro-
cès ». Dans le cas présent, le pro-
cès est commencé. Autre possibili-
té, l’article 92 bis, qui prévoit l’ad-
mission « d’une déclaration écrite
au lieu et place d’un témoignage
oral ». « On peut aussi envisager
une vidéo-conférence, voire une
audience à huis clos », note un
expert du TPIY.

A l’Elysée, on faisait remarquer
jeudi que le président de la Répu-
blique n’avait été saisi d’aucune
demande formelle de Milosevic ni
de la Cour et que, par conséquent,
l’on n’avait pas à se prononcer sur
une démarche pour l’instant pure-
ment hypothétique. On rappelait
au passage que « c’est Milosevic
qui est en prison, accusé de géno-
cide ».

Alain Franco

Milosevic se pose en victime d’un « crime contre la vérité »
L’ancien président serbe a récusé les accusations présentées contre lui devant le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie

comme un « océan de mensonges ». Il affirme qu’à travers lui c’est son peuple qui est traduit en justice par une instance inféodée à l’OTAN

BELGRADE
de notre envoyé spécial

Suspension de séance au Parle-
ment serbe. Une dizaine de dépu-
tés, jeunes loups réformateurs du
parti démocratique (DS) du pre-
mier ministre, Zoran Djindjic, se
retrouvent à leur club. Une pièce
enfumée au deuxième étage du
Parlement. Café, soda, meubles
noirs, fauteuils en cuir et télévi-
sion. Mercredi 13 février, Slobo-
dan Milosevic s’exprime pour la
première fois. Après quelques
échanges dignes du café du Com-
merce, les députés rejoignent
leurs bancs pour étudier des amen-
dements à la loi sur les pouvoirs
locaux.

La crise ouverte il y a un an envi-
ron entre le président yougoslave,
Vojislav Kostunica, et le premier
ministre, Zoran Djindjic, par l’ar-
restation de Milosevic est close.
Sur ce chapitre-là du moins parce
qu’elle rebondit régulièrement sur
d’autres terrains. Lorsque les
députés du parti socialiste (SPS)
ont dénoncé, mardi, « le procès
politique » intenté selon eux à leur
chef, « nous n’avons même pas pris
la peine de leur répondre », sourit
Bosko Ristic, député DS et neveu
d’Ivan Stambolic, ancien mentor
de Slobodan Milosevic enlevé
dans le centre de Belgrade et dont
on demeure sans nouvelle.

Un regard aux cotes de populari-
té explique pourquoi Vojislav Kos-
tunica – peu allergique aux dis-
cours nationalistes – et le pragma-
tique Zoran Djindjic ont fait une
croix sur Slobodan Milosevic. Gra-
phiques à l’appui, Srdjan Bogo-
savljevic, directeur exécutif de
l’institut de sondages SMRI, mon-
tre ainsi que « Milosevic est très
impopulaire depuis son arrestation,
ne recueillant plus que 10 % d’opi-

nions favorables ». Trop peu pour
aiguiser les convoitises des partis
de la majorité pourtant lancés
dans une compétition interne.

Le parti de Vojislav Kostunica
n’a certes pas fermé la porte aux
militants socialistes qui sont
venus frapper à sa porte depuis
un an et demi ; il critique le TPI
qui, selon le conseiller diploma-
tique de Vojislav Kostunica, Pre-
drag Simic, « écrit l’histoire officiel-
le des dix dernières années dans les
Balkans en rejetant toute la culpabi-
lité sur la Serbie » ; mais il se garde-
rait bien de défendre Milosevic.
« Le problème du DSS [le parti de
Vojislav Kostunica] est qu’il y a
trois partis en un, de l’extrême droi-
te au centre gauche. Chaque élec-
teur gagné dans un camp risque
d’en faire partir un d’un camp
opposé », analyse Srdjan Bogo-
savljevic.

Le sort de Slobodan Milosevic
paraissant scellé, la question des
transferts ne les empêche pas non
plus de dormir. « C’est devenu un
outil de marchandages ministériels
entre Kostunica et les autres partis
de la coalition. Ce n’est plus une
question de principe », affirme
Miljenko Dereta, président de
l’ONG Initiatives citoyennes. « Le
gouvernement ne veut pas provo-
quer de débat sur le sujet », ajoute
Srbobran Brankovic, politologue
et directeur de l’agence d’analyse
d’opinion publique Medium. Car
paradoxalement, si 73 % de la
population désapprouvent l’ac-
tion du TPI, une majorité soutient
la coopération avec le Tribunal,
selon Medium. Trois obscurs offi-
ciers responsables du massacre de
Vukovar ou l’ex-chef des services
secrets d’un pouvoir honni, ne
valent pas des sanctions écono-
miques. Moins que de l’accablant

acte d’accusation du TPI – en
attendant les témoignages – les
Serbes se sont surtout émus d’une
affirmation de Predrag Simic,
selon lequel une condamnation
de Milosevic influencerait la déci-
sion de la Cour de justice interna-
tionale examinant les demandes
de la Croatie et de la Bosnie pour
des dommages de guerre.

Il reste le cas Ratko Mladic,
ancien chef de guerre des Serbes
de Bosnie inculpé de génocide par
le TPI, qui demeure un des hom-
mes les plus populaires de Serbie.
Zoran Djindjic a averti récem-
ment que son arrestation pourrait
« provoquer un bain de sang » car
on prétend l’ex-général entouré
d’hommes prêts au sacrifice. Les
mêmes assertions, démenties par
les faits, couraient avant l’arresta-
tion et le transfèrement de Milose-
vic. Ratko Mladic était localisé jus-
qu’à récemment encore à Belgra-
de où, en fin d’année dernière,
Carla del Ponte le disait même pro-
tégé par des unités de l’armée.
Depuis, le général s’est évaporé
dans la nature. « Mais de toute
façon, estime Srbobran Branko-
vic, il suffira que Djindjic verse les
retraites et les gens oublieront aussi
le transfert de Mladic. »

Christophe Châtelot

L’ancien président a théoriquement les moyens
de citer Jacques Chirac comme témoin à La Haye




« La victime
se trouve en position
d’accusé et ne peut
pas prouver
son innocence.
C’est l’Inquisition ! »,
s’est exclamé jeudi
14 février l’ancien
président
de l’ex-Yougoslavie
au Tribunal
international
de La Haye.
Tout au long du
procès, Milosevic
a violemment pris à
partie la procureure
du TPI, Carla Del
Ponte.

I N T E R N A T I O N A L
j u s t i c e

L’accusé a consacré

presque la totalité de

sa première journée

d’intervention à faire

le procès de l’OTAN

« Milosevic est très

impopulaire depuis

son arrestation, il ne

recueille que 10 %

d’opinion favorable »

A Belgrade, le procès ne fait pas débat
Les Serbes se détournent des anciens chefs de guerre
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PÉKIN. Une quarantai-
ne d’adeptes étrangers
du mouvement spiri-
tuel Fa Lun Gong,
interdit en Chine, ont
été arrêtés, jeudi
14 février, sur la place
Tiananmen, rapporte
l’agence Chine nouvel-
le, selon laquelle ils
ont été « réprimandés,
admonestés, éduqués
et traités avec huma-
nité ».
Dans un communiqué
diffusé à New York, le
Fa Lun Gong a réclamé la « libération immédiate et le retour sain et
sauf » des adeptes interpellés jeudi, en se plaignant des mauvais traite-
ments qui leur ont été infligés. Un Français résidant à New York,
Denis Baudis, figurait parmi les interpellés. Lundi, plusieurs adeptes,
dont un Canadien et un Américain, avaient déjà été arrêtés à Tianan-
men. Ces manifestations interviennent avant la visite en Chine, les 21
et 22 février, du président des Etats-Unis qui devrait évoquer la liberté
de culte dans ses entretiens avec les dirigeants chinois. Jeudi, George
W. Bush s’est dit « inquiet » des dernières interpellations survenues à
Pékin. – (AFP.)

Trois soldats israéliens tués
dans un attentat contre un char
JÉRUSALEM. Trois soldats israéliens ont été tués, jeudi 14 février, par
une forte explosion au passage de leur char Merkava dans la bande de
Gaza. L’attaque s’est produite sur un axe routier reliant la colonie de
Netzarim, proche de la ville de Gaza, au passage routier de Karni,
situé entre la bande de Gaza et le territoire israélien.
Le char était venu au secours d’un convoi civil attaqué. La radio publi-
que israélienne a fait état d’une revendication conjointe par le Hamas
et un groupe armé lié au Fatah de Yasser Arafat, la brigade Salahuddi-
ne, qui a déclaré avoir agi en représailles à la mort de cinq policiers
palestiniens à l’occasion d’une triple incursion israélienne dans la ban-
de de Gaza, mercredi. Le char a roulé sur « un engin explosif très sophis-
tiqué », selon un porte-parole de l’armée. C’est la première fois qu’un
char est la cible d’une telle attaque. – (AFP, Reuters.)


a ÉTATS-UNIS : le Congrès américain a ouvert une enquête, jeudi
14 février, sur les défaillances des services de renseignement, qui
n’ont pu prévenir les attentats du 11 septembre. Procédé exception-
nel, les commissions ad hoc de la Chambre des représentants et du
Sénat ont décidé de mener conjointement ces investigations pour
« identifier des carences » et « préparer l’avenir ». – (AFP.)
a FRANCE-RUSSIE : à l’occasion de la visite à Paris, vendredi
15 février, du ministre russe des affaires étrangères, Igor Ivanov,
Médecins sans Frontières (MSF) a rappelé, dans un communiqué, la
précarité de la population tchétchène réfugiée en Ingouchie. L’organi-
sation non-gouvernementale dénonce une « véritable stratégie de
non- assistance mise en place par les autorités fédérales russes » contre
la population tchétchène en Ingouchie et, plus récemment, aussi en
Azerbaïdjan et en Géorgie. – (AFP.)
a GRANDE-BRETAGNE : un incendie de grande ampleur s’est
déclaré, vendredi 15 février, dans le plus grand centre européen de
rétention de réfugiés, à 65 kilomètres au nord de Londres, à la suite de
« troubles » ayant opposé la police aux réfugiés, dont « un certain nom-
bre » – sur un total d’environ quatre cents – ont réussi à s’enfuir du
centre d’immigration de Yarl’s Wood, sur une ancienne base militaire
du Bedfordshire. Plus de 80 000 personnes ont demandé l’asile à la
Grande-Bretagne en 2000. – (Reuters.)
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EN 2012, on verra ! On pourrait
ainsi résumer la politique face au
changement climatique du prési-
dent Bush, qui l’a présentée, jeudi
14 février, devant l’administration
américaine de la météorologie
(NOAA), à Silver Spring (Maryland).
Car si George W. Bush a indiqué
qu’il était d’accord avec l’objectif
mondial de « stabiliser les concentra-
tions de gaz à effet de serre », les
mesures qu’il a présentées ne per-
mettront pas aux Etats-Unis d’y
satisfaire dans un avenir prévisible.

Si « nous pouvons commencer
maintenant à nous occuper des fac-
teurs humains qui contribuent au
changement climatique », a dit le pré-
sident, cela ne doit se faire qu’à la
condition de ne pas affecter la crois-
sance économique qui « est la clé du
progrès environnemental, parce que
la croissance fournit les ressources per-
mettant d’investir dans les technolo-
gies propres ». En fait, « la croissance
est la solution, non le problème ».

Or, l’application du protocole de
Kyoto sur le changement climati-
que, en prévoyant une réduction
des émissions de gaz à effet de ser-
re, ferait perdre à l’économie des
Etats-Unis « 400 milliards de dol-
lars (près de 445 milliards d’euros)
et 4,9 millions d’emplois ». Plutôt
que cette réduction des émissions
à court terme – 2012, selon le pro-
tocole –, George W. Bush assigne
à son administration le but de
ralentir la croissance des émis-
sions, en faisant en sorte que l’on
émette moins de gaz à effet de ser-
re par unité de production :
151 tonnes par million de dollars
de produit intérieur brut en
2012 contre 183 aujourd’hui, soit
une amélioration de 18 %.

Pour atteindre ce but, pas de
mesures contraignantes, mais des

incitations économiques. 4,6 mil-
liards de dollars d’allègements fis-
caux sur cinq ans pour les ména-
ges qui achèteraient des voitures
moins polluantes ou des équipe-
ments fonctionnant à l’énergie
éolienne ou solaire, et 4,5 milliards

de dépenses affectées dans le bud-
get 2003 à la lutte contre le change-
ment climatique : recherche sur le
climat et sur la technologie – y
compris nucléaire –, et surtout
3 milliards aux agriculteurs pour
soutenir les pratiques agricoles qui
stockent le carbone. Quant aux
entreprises, elles seront simple-
ment incitées à tenir un inventaire
précis de leurs émissions de gaz à
effet de serre, et à réduire celles-ci.

« Si cependant, en 2012, nos pro-
grès sont insuffisants et qu’une scien-

ce fiable justifie une action plus
approfondie, conclut le président,
les Etats-Unis répondront par des
mesures additionnelles qui pour-
raient inclure des programmes
basés sur le marché ainsi que des
incitations incentives supplémentai-
res et des mesures volontaires ».

En fait, le programme de George
W. Bush se contente de prolonger
la tendance actuelle : l’administra-
tion Clinton soulignait déjà que
l’économie américaine réduisait
son intensité d’émissions,
c’est-à-dire que la croissance écono-
mique engendrait une augmenta-
tion moins que proportionnelle des
émissions de gaz à effet de serre.
Les chiffres fixés par M. Bush se
situent, en gros, dans la continuité
de l’amélioration enregistrée
depuis quelques années par les
Etats-Unis. Le président cherche
simplement à maintenir cette ten-
dance. Le problème, bien sûr, c’est
que la quantité de gaz émis n’en
augmente pas moins. Les chiffres
énoncés par M. Bush signifient
que, si la croissance est de 3 % par
an comme le prévoit le rapport des

Conseillers du président remis le
5 février, les Etats-Unis émettront
10 % de plus de gaz à effet de serre
en 2012 qu’en 2002, qui est déjà à
plus de 10 % au-dessus du niveau
de 1990.

  
Si l’on suit la logique de la Maison

Blanche, « seule une récession écono-
mique prolongée peut réduire les émis-
sions de gaz carbonique », a souligné
Greenpeace, qui critique sévèrement
le plan de M. Bush. Toutes les organi-
sations écologistes américaines ont
également fustigé le discours du pré-
sident, comme le Natural Resources
Defense Council, le Sierra Club, pour
qui « on en reste à la politique de pollu-
tion réclamée par les pollueurs », ou
Friends of the Earth (Amis de la Ter-
re), selon qui le discours de M. Bush
« est une insulte aux autres pays qui
soutiennent le protocole de Kyoto ».

M. Bush, s’il n’a pas caché son
hostilité au traité signé en 1997, a
cependant veillé à ne pas attiser le
feu diplomatique : « les Etats-Unis
n’interféreront pas avec les plans de
quelque nation que ce soit qui choi-
sit de ratifier le protocole de Kyoto »,
a-t-il précisé à l’intention de
l’Union européenne, tandis que la
Maison Blanche faisait savoir qu’il
avait parlé jeudi de son initiative
avec M. Aznar, le chef du gouverne-
ment espagnol, et que Condoleeza
Rice a réuni des représentants des
quinze Etats de l’Union européen-
ne pour leur exposer la démarche
américaine. En revanche, M. Bush
entend convaincre les pays du Sud,
dont il reconnaît les besoins de
développement économique, que
sa démarche graduelle correspond
le mieux à leurs besoins.

Hervé Kempf
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L’AIDE PUBLIQUE au dévelop-
pement (APD) est devenue un thè-
me de campagne et un prétexte aux
passes d’armes entre l’Elysée et
Matignon. Le 3e Comité interminis-
tériel de la coopération internatio-
nale (Cicid) a été l’occasion, jeudi
14 février, pour Lionel Jospin de
répliquer à Jacques Chirac sur le
niveau de la solidarité française à
l’égard des pays en développe-
ment. Le président de la Républi-
que déplore régulièrement le déclin
continu de l’aide des pays riches. Il
l’avait répété, il y a une semaine, à
l’Elysée lors d’une réunion de treize
chefs d’Etat et de gouvernement
africains, jugeant cette situation
« inacceptable » et « inexplicable ».

Le premier ministre s’est fait un
plaisir de lui rappeler les chiffres,
soulignant que l’aide publique avait
été « stabilisée » à partir de 1998,
sous son gouvernement, après
avoir « diminué » sous la droite.
« Nous amorçons une progression, le
creux s’est produit entre 1995 et
1998 ; donc j’ai attribué cette critique
à la personne idoine », a-t-il ajouté.

Cette situation ne semble pour-
tant pas être une question d’appar-
tenance politique. Depuis trente
ans que les pays développés se
sont fixé pour objectif de consa-
crer 0,7 % de leur PIB à l’aide au
développement, aucun gouverne-
ment français ne s’est approché de
ce chiffre. La question est plutôt
de savoir s’il faut conserver cette
référence toute symbolique. Lio-
nel Jospin le pense. « Encore faut-il

se mobiliser sur des objectifs con-
crets », dit-il en évoquant le taux
d’alphabétisation, de mortalité
enfantine ou d’équipement. Il espè-
re malgré tout poursuivre le redres-
sement pour atteindre 0,36 % en
2002 et, dans les cinq prochaines
années, un taux symbolique de
0,44 % : le double de la moyenne
actuelle des pays de l’Organisation
de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE).

La réunion du Cici a été, par
ailleurs, l’occasion de redéfinir la
zone de solidarité prioritaire (ZLP),
le champ des pays bénéficiaires de
la coopération française. Un cer-
tain nombre de pays des Caraïbes,
les Seychelles et l’Ile Maurice en
sont sortis car ils « ne font plus par-
tie des pays pauvres mais entreront
dans le cadre de la coopération
régionale à partir de l’île de La Réu-
nion ». En revanche, le Yémen et le
Soudan y font leur entrée, pour
leurs progrès économiques, mais
également « car les deux se sont
engagés dans la lutte antiterroris-
te », a précisé M. Josselin, le minis-
tre délégué à la coopération.

Le premier ministre a enfin
annoncé la reprise de l’aide finan-
cière française à la Côte d’Ivoire
après la normalisalisation de ses
relations avec les institutions finan-
cières interntionales. Paris devrait
débloquer très prochainement
près de 153 millions d’euros au
profit d’Abidjan.

Babette Stern

LA COUR internationale de la
justice (CIJ) a jugé illégal, jeudi
14 février, un mandat d’arrêt belge
lancé contre l’ancien ministre des
affaires étrangères du Congo-
Kinshasa, Abdoulaye Yerodia, une
décision qui pourrait avoir valeur
de précédent pour les poursuites
judiciaires engagées en Belgique,
au nom de la « compétence univer-
selle » que se reconnaît la justice
belge, contre plusieurs autres offi-
ciels étrangers, dont le premier
ministre israélien, Ariel Sharon.

Dans son arrêt, la Cour, chargée
de trancher les différends entre
Etats, exige que la Belgique,
« annule le mandat d’arrêt » lancé,
le 11 avril 2000, contre le ministre
congolais pour « incitation à la
haine raciale » pour avoir publi-
quement qualifié, en août 1998,
des soldats tutsis de l’armée rwan-
daise, venue envahir son pays, de
« vermine » méritant « l’extermi-
nation ».

Jeudi soir, apprenant la décision

de la CIJ, Abdoulaye Yerodia, qui
n’est plus ministre depuis avril
2001, a sablé le champagne à Kins-
hasa. « Je suis très content. Je me
rends compte que, quand on se bat,
on obtient satisfaction. » Pour sa
défense, l’ancien chef de la diplo-
matie congolaise avait fait appel à
l’avocat français Me Jacques
Vergès.


Le cas Yerodia pourrait faire

jurisprudence dans un nombre
d’affaires pendantes devant la jus-
tice belge, dont une plainte contre
Ariel Sharon que vingt-trois resca-
pés palestiniens des massacres
dans les camps de Sabra et Chatila,
en 1982, ont assigné. Le 6 mars, la
justice belge doit se prononcer sur
la recevabilité de la plainte dépo-
sée contre M. Sharon, ministre de
la Défense à l’époque des faits.

« L’affaire Sharon, de mon point
de vue, est close », a déclaré, jeudi,
Jan Devadder, conseiller juridique

du ministère belge des affaires
étrangères, où l’on est embarrassé
par la multiplication des plaintes
contre des représentants étran-
gers. « Le jugement est clair : immu-
nité pour tous les ministres pour
tous les crimes commis lorsqu’ils
sont en fonction », a-t-il ajouté.

A Jérusalem, un porte-parole du
ministère des affaires étrangères a
déclaré qu’Israël demandait
« depuis le début » le classement
des poursuites intentées contre
M. Sharon, ajoutant : « La décision
de la Cour de La Haye renforce la
position israélienne. »

L’avocat belge Luc Walleyn, con-
seil des plaignants dans l’affaire
Yerodia, a admis que l’arrêt de la
CIJ, obligatoire et sans appel, cons-
tituait un « revers ». L’ONG améri-
caine Human Rights Watch a
regretté la décision qui, selon son
porte-parole, Reed Brody, « signi-
fie que [les représentants d’Etat en
fonction] profiteront d’une immu-
nité à l’étranger ».

Sur ce point crucial, les attendus
de la Cour de La Haye recouvrent
toutefois une certaine ambiguïté.
Tout en reconnaissant aux officiels
dans l’exercice de leurs fonctions
l’immunité de juridiction pénale,
la CIJ ajoute : « L’immunité de juri-
diction peut, certes, faire obstacle
aux poursuites pendant un certain
temps, ou à l’égard de certaines
infractions ; elle ne saurait exonérer
la personne qui en bénéficie de tou-
te responsabilité pénale. »

Actuellement, des plaintes ont
été déposées en Belgique contre
Yasser Arafat, Fidel Castro, les pré-
sidents ivoirien et mauritanien,
Laurent Gbagbo et Maouya Ould
Sid’Ahmed Taya, l’ex-président ira-
nien Ali Hachémi Rafsandjani,
Augusto Pinochet, trois anciens
chefs khmers rouges – Khieu Sam-
phan, Nuon Chea, Heng Sary – et
l’ancien ministre marocain de l’in-
térieur Driss Basri.

Stephen Smith

« Si en 2012 nos progrès
sont insuffisants (...), les
Etats-Unis répondront
par des mesures
additionnelles »

 . 

Lionel Jospin réplique à Jacques Chirac sur l’aide au développement
et retourne à l’envoyeur les critiques présidentielles

Le climat sera au menu du voyage asiatique que M. Bush entreprend à la
fin de la semaine : le président a souligné qu’il en parlerait avec ses interlo-
cuteurs. A Pékin, la discussion sera légèrement tendue : le président insiste
pour que la Chine prenne des engagements de réduction des émissions
dans le cadre du Protocole de Kyoto au même titre que les pays développés,
une condition posée pour que les Etats-Unis acceptent de revenir en discu-
ter. M. Bush a d’ailleurs affirmé que « les nations en développement comme
la Chine et l’Inde comptent déjà pour la majorité des émissions de gaz à effet
de serre », un chiffre que démentent, au moins pour le gaz carbonique, les
statistiques de l’Agence internationale de l’énergie.

Au Japon, la conversation devrait être plus amène : M. Bush espère con-
vaincre Tokyo de ne pas ratifier le Protocole de Kyoto, qui représente pour
l’économie nippone un effort réellement important. A Bonn et à Marrakech,
en juillet et en novembre 2001, le Japon avait cependant rejoint la commu-
nauté internationale pour confirmer le protocole.

Chine : 40 adeptes étrangers
de Fa Lun Gong arrêtés

Aide publique française au développement, en % du PIB
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George Bush compte sur la croissance pour résoudre
à terme la question du changement climatique

Le président américain reconnaît la nécessité de stabiliser les émissions de gaz à effet de serre
mais ne veut pas s’engager dans un processus de réduction contraignant

Le climat au menu du voyage en Asie

La Cour de La Haye reconnaît l’immunité aux officiels d’Etat
La CIJ a jugé « illégale » la poursuite d’un ministre congolais engagée par la justice belge
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KABOUL
de notre envoyée spéciale

Dans un très grave incident qui
illustre la précarité de la situation à
Kaboul, le ministre afghan de l’avia-
tion civile et du tourisme, le Dr
Abdul Rahman, a été tué, jeudi
14 février, sur l’aéroport de la capi-
tale afghane, par une foule de pèle-
rins en colère.

Attendant depuis mercredi
matin sur le tarmac un avion pour
les emmener à La Mecque, environ
cinq cents pèlerins ont d’abord
encerclé l’unique Boeing 727 de la
compagnie afghane Ariana. Le
ministre était à bord de l’appareil
pour se rendre d’abord à New Del-
hi, où vit sa famille, puis au Canada
pour une réunion de l’aviation civi-
le.

Après une attente qui a duré plu-
sieurs heures, selon certaines sour-
ces, et alors que la passerelle de
coupée était en place, il semble
que plusieurs personnes aient réus-
si à monter dans l’avion et à en
extraire de force le ministre. Vio-
lemment pris à partie par une foule
déchaînée et gravement blessé,
notamment à coups de couteaux,
M. Abdul Rahman, 49 ans, a été
transporté à l’hôpital militaire de
Kaboul où il est décédé peu après
de ses blessures.

Cet incident, le plus grave dans
la capitale depuis l’entrée en fonc-
tion du gouvernement intérimaire
de Hamid Karzaï, le 22 décembre,
pose plusieurs questions embarras-
santes, à la fois au gouvernement
et à la communauté internationale.
La sécurité de l’aéroport internatio-
nal de Kaboul est en effet assurée
par la Force internationale d’assis-
tance pour la sécurité (ISAF). Plu-
sieurs centaines de soldats, notam-
ment français et britanniques, sont
stationnés sur l’aéroport.

Certes, fait-on valoir à l’ISAF, les
militaires ne sont en charge que de
la partie militaire de l’aéroport. La
partie civile, où a eu lieu le drame,
est de la responsabilité de la police
afghane. La distance qui sépare les
deux emplacements n’est toutefois
qu’à quelques centaines de mètres
et des soldats de l’ISAF sont venus,
alors que la foule était déjà très
excitée, donner de la nourriture et
de l’eau aux pèlerins. Au minimum
auraient-ils pu donner l’alerte sur
le danger potentiel représenté par
ces gens.

Pour la population de Kaboul,
qui pensait voir dans l’ISAF (envi-
ron 3 500 militaires aujourd’hui)
un garant de la sécurité, le coup est
rude. Le gouvernement, qui a tenu

une réunion d’urgence, jeudi, dans
la nuit, a décidé d’ouvrir une enquê-
te et plusieurs personnes auraient
été interpellées. L’aéroport était
fermé vendredi matin et des poli-
ciers casqués, déployés à quelques
mètres les uns des autres sur la rou-
te menant à l’entrée principale, blo-
quaient toute circulation.

Depuis plusieurs jours, la ten-
sion montait pour les candidats au
pèlerinage, dont la date ultime est
le 21 février. L’Afghanistan envoie
15 000 pèlerins à La Mecque, qui
doivent payer 1 500 dollars pour ce
voyage que chaque musulman, s’il
le peut, doit faire une fois dans sa
vie.

Cette année, après le retard pris
d’abord par l’Arabie saoudite pour
la délivrance de visas, c’était au
tour des autorités afghanes, et spé-
cialement de la compagnie Ariana,
d’être prises en défaut. Les deux
premiers avions chargés de trans-
porter les pèlerins ne sont arrivés

que dans la nuit de jeudi à Kaboul.
La colère est d’autant plus grande,
explique un expert, que « les gens
croient que, si un obstacle vient les
empêcher d’accomplir le pèlerinage
prévu, c’est qu’ils sont mal aimés de
Dieu ». Sous les talibans, le pèleri-
nage s’était toujours déroulé sans
problèmes, l’ONU ayant notam-
ment, ces deux dernières années,
exempté des sanctions internatio-
nales les vols d’Ariana destinés aux
pèlerins.

Devant la maison d’Abdul Rah-
man, parents, amis et officiels, cho-
qués et peinés, écoutaient en silen-
ce les versets du Coran, psalmodiés
par un mollah. Abdul Rahman,
nommé au gouvernement d’Ha-
mid Karzaï au titre du processus de
Rome, c’est-à-dire représentant de
la tendance royaliste, n’était rentré
à Kaboul qu’après la nomination
de M. Karzaï. Il avait passé à New
Delhi la majorité des années du
pouvoir taliban.

Françoise Chipaux

DANS LA GUERRE des mots et
des nerfs que se livrent l’Irak et les
Etats-Unis, tout raidissement de
l’un cabre l’autre, l’intransigeance
de l’Irak se nourrissant également
des critiques plus ou moins virulen-
tes de la politique jugée unilatéralis-
te des Etats-Unis envers Bagdad,
formulées par de nombreux pays.

Le dernier épisode en date du
duel – pour l’instant purement ver-
bal – américano-irakien ne remonte
pas plus loin que le 13 février. Au
sévère avertissement du président
George W. Bush prévenant sérieuse-
ment – « Je ne plaisante pas », a-t-il
dit – qu’il gardait ouvertes toutes
les options pour empêcher l’Irak de
produire des armes de destruction
massive, Bagdad a répondu qu’il
refusait catégoriquement le retour
des inspecteurs du désarmement
des Nations unies, qualifiés par le
vice-président Taha Yassine Rama-
dan de « comités d’espions ». Or le
retour de ces experts, absents
d’Irak depuis plus de trois ans, est
précisément au cœur du problème.

M. Ramadan a également accusé
les Etats-Unis d’« ingérence » dans
les affaires intérieures irakiennes,
faisant vraisemblablement allusion
à des informations selon lesquelles
Washington aurait déjà des idées
pour la relève du président Saddam
Hussein, dont l’administration de
George W. Bush est déterminée à
obtenir la chute.

A en croire le quotidien saoudien

Al-Hayat, deux opposants, les géné-
raux Nizar Khazraji, ancien chef
d’état-major, et Najib Al-Salhi
auraient les faveurs des Américains.
Information à prendre avec précau-
tion, prévient un opposant kurde,
car elle semble d’inspiration syrien-
ne et serait un ballon d’essai desti-
né à suggérer aux Etats-Unis que la
relève pourrait être trouvée au sein
même du parti Baas au pouvoir à
Bagdad.

Une source diplomatique arabe
croit en revanche savoir que la pré-
férence de Washington irait à
Ahmed Chalabi, l’un des dirigeants
du Conseil national irakien, une
coalition de partis et de personnali-
tés de l’opposition mise sur pied et
aidée par les Etats-Unis. Mais
M. Chalabi est loin de faire l’unani-
mité au sein même de l’opposition,
qui le considère comme inféodé à
Washington.

Quoi qu’il en soit, les autorités ira-
kiennes, déjà peu enclines à faire
preuve de souplesse, ont à nouveau
raidi leur attitude. Sur le fond, rien
n’a changé puisque le régime de
Bagdad s’est toujours opposé au
retour des inspecteurs de l’ONU
depuis que la dernière équipe a quit-
té son territoire, en décembre 1998,

à l’initiative de son propre chef,
Richard Butler et non sous le coup
d’une expulsion. C’était à la veille
de l’opération américano-britanni-
que dite « Renard du désert » con-
tre l’Irak.

Mais jusqu’à la désignation par le
président Bush, fin janvier, de
« l’axe du mal » incluant Bagdad,
une certaine sourdine avait été
mise par les autorités irakiennes à
l’affaire des inspecteurs, au profit
de quelques gestes censés être, de
leur point de vue, des signes de bon-
ne volonté. Elles ont ainsi proposé
de reprendre le dialogue avec les
Nations unies « sans condition
préalable » et accepté que le rappor-
teur spécial de l’ONU pour les
droits de l’homme, Andreas
Mavrommatis, effectue une mis-
sion sur son territoire.

Mais ces ouvertures demeurent,
sinon factices, du moins très limi-
tées. Dans le premier cas, Bagdad
renonçait à des exigences posées en
février 2001 et, notamment, à la
levée des sanctions imposées par
l’ONU avant tous pourparlers avec
cette organisation. Quant à l’autori-
sation accordée à M. Mavrommatis
de se rendre en Irak – où il se trouve
actuellement – elle ne préjuge ni de
la liberté de mouvement et d’inves-
tigation qui lui sera accordée, ni sur-
tout de la suite qu’il pourra donner
à cette première prise de contact.

Bagdad sait que le délai avant
une éventuelle attaque américaine
se réduit au fil des semaines. Il est
en effet généralement admis
qu’une éventuelle opération – dont
le quotidien britannique The Gar-

dian croyait pouvoir révéler, jeudi
14 février, nombre de détails – n’in-
terviendrait pas avant la fin mai,
date à laquelle expire la formule
dite « pétrole contre nourriture »,
renouvelée tous les six mois depuis
son acceptation par l’Irak en 1996.
Le pèlerinage de la Mecque sera
achevé. Le vice-président améri-
cain, Dick Cheney, aura terminé de
consulter les pays de la région sur

l’affaire irakienne et les pourpar-
lers russo-américains sur la libérali-
sation de la liste des marchandises
civiles que l’Irak serait autorisé à
importer devraient avoir abouti. A
en croire le secrétaire d’Etat améri-
cain, Colin Powell, Moscou pour-
rait se laisser convaincre et cesser
de faire obstruction à une nouvelle
forme de sanctions contre l’Irak,
que Washington et la Grande-Bre-
tagne s’emploient depuis l’été 2001
à faire adopter par le Conseil de
sécurité de l’ONU. D’ici là, parallè-

lement aux préparatifs internes en
prévision d’une éventuelle attaque
– comme, selon l’opposition, l’en-
voi de renforts de troupes aux limi-
tes du Kurdistan, le transfert de
documents et d’équipements sensi-
bles vers des lieux secrets et
d’autres situés au cœur de concen-
trations urbaines, la mobilisation
militaire des différents corps mili-
taires et paramilitaires et les
contacts établis avec les chefs de tri-
bus – les autorités irakiennes ten-
tent d’éloigner les risques en exploi-
tant l’hostilité exprimée par des
pays voisins et occidentaux à une
attaque américaine.

L’Irak a ainsi proposé d’établir un
dialogue avec l’Union européenne,
ce que celle-ci exclut, quelles que
soient par ailleurs les réserves de
certains de ses membres envers la
politique des Etats-Unis. Bagdad
renforce par ailleurs les accords de
coopération conclus avec les pays
voisins. Par le biais du secrétaire
général de la Ligue arabe, l’Irak a
proposé, en vain, des « idées » pour
régler le problème des « disparus »
koweïtiens lors de l’invasion irakien-
ne. Des émissaires irakiens tentent,
dans plusieurs capitales, de convain-
cre leurs interlocuteurs de la jus-
tesse de leur cause. Les autorités ira-
kiennes demeurent néanmoins
sourdes à l’exigence de tous, y com-
pris la Russie, sur laquelle elles pen-

saient pourtant pouvoir compter :
le retour incontournable des inspec-
teurs du désarmement de l’ONU.
Sous couvert d’anonymat, des res-
ponsables américains répètent que
la question n’est plus « si » mais
« quand » l’Irak sera attaqué. Des
opposants irakiens estiment que les
Etats-Unis semblent ne vouloir
tenir aucun compte des réserves for-
mulées ici et là, notamment par les
pays arabes.

Mouna Naïm



Pour la population

de Kaboul,

qui pensait voir

dans l’ISAF un garant

de la sécurité,

le coup est rude

NIANT jusqu’alors avoir donné
refuge à des fuyards d’Al-Qaida,
les autorités iraniennes ont admis,
jeudi 14 février, avoir arrêté récem-
ment 150 étrangers dans le sud-est
du pays. « Ces étrangers, originai-
res de pays arabes et africains,
étaient entrés illégalement en Iran à
partir du territoire pakistanais
après avoir franchi quelque 750 kilo-
mètres », a indiqué la radio d’Etat
à Téhéran, citant un responsable
des services de sécurité iraniens
qui n’a pas été identifié.

« Parmi ces étrangers, il y en a
qui ont des passeports français, bri-
tannique, hollandais et belge », a
ajouté ce responsable. Précisant
que ces personnes étaient parfois
accompagnées de leurs femmes et
enfants, il a laissé entendre que
ces étrangers pourraient être liés
au réseau d’Oussama Ben Laden.
Une mission parlementaire iranien-
ne s’était rendue dernièrement sur
la frontière avec le Pakistan et
l’Afghanistan pour enquêter sur
une présence de dirigeants tali-
bans et de membres d’Al-Qaida
dans ces parages.

Dès le 5 février, le secrétaire
américain à la défense, Donald
Rumsfeld, avait affirmé qu’il n’y
avait « pas de doute » que des
membres d’Al-Qaida s’étaient réfu-
gies en Iran. L’envoyé spécial de
Washington pour l’Afghanistan,
Zalmay Khalilzad, a précisé, le
13 février, sur la BBC, que les Etats-
Unis ont « remis les informations
dont ils disposent [à Téhéran] quant
à la présence [de membres] d’Al-

Qaida et à [leurs] déplacements en
Iran ». Il a affirmé que certaines
personnes – dans l’entourage du
Guide spirituel iranien, l’ayatollah
Ali Khamenei, et des Gardiens de
la révolution – avaient apporté
leur aide pour l’armement et le
financement de groupes en Afgha-
nistan afin de décourager la coopé-
ration avec le nouveau gouverne-
ment intérimaire afghan d’Hamid
Karzaï.

 
A ce propos, M. Khalilzad a ajou-

té que des membres de la division
Al-Qods des Gardiens de la révolu-
tion avaient été envoyés vers
l’Afghanistan avec un groupe
d’Afghans chiites entraînés au
Liban et connu sous le nom de
« Soldats de Mahomet ». Il a expri-
mé la préoccupation de Washing-
ton devant l’existence de deux poli-
tiques différentes menées par
l’Iran en Afghanistan : l’une, jugée
constructive par les Etats-Unis, est
celle des partisans du président
réformateur Mohammed Khata-
mi ; l’autre, récusée, est celle de
l’aile conservatrice du régime.

Selon les Etats-Unis, a ajouté
M. Khalilzad, certains Gardiens de
la révolution entretenaient des
relations de longue date avec
Al-Qaida. Certains membres du
réseau de Ben Laden entrés en
Iran après la défaite du régime tali-
ban ont été autorisés à poursuivre
leur route vers d’autres destina-
tions, a ajouté l’émissaire spécial
de Washington. – (AFP.)
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MOSCOU
de notre correspondante

« Nous savons quels sont les pays
dont des ressortissants ont combat-
tu, les armes à la main, du côté des
talibans, en Afghanistan, et qui les a
financés. L’Irak ne figure pas sur cet-
te liste. » Vladimir Poutine a réité-
ré, jeudi 14 février, l’opposition de
la Russie à toute action militaire
contre l’Irak dans le cadre de la
campagne antiterroriste.

Mais, a-t-il ajouté, « cela ne signi-
fie pas que la communauté interna-
tionale n’ait pas de problème avec
ce pays. ». La Russie « discute acti-
vement de ces problèmes et cherche
la voie de leur résolution », a dit
M. Poutine.

Plus tôt dans la journée, le minis-
tre russe des affaires étrangères,
Igor Ivanov, avait estimé que « des
actions unilatérales, d’où qu’elles
viennent, ne serviraient pas le renfor-
cement de la coalition antiterroriste
internationale ». Il dénonçait aus-
si « les propos qui collent des éti-
quettes à tel ou tel Etat ».

Moscou veut « faire entendre sa
voix », indiquait-on, jeudi, au
ministère russe des affaires étran-
gères. « La tâche que nous nous
sommes assignée est de faire revenir
les inspecteurs en Irak afin d’ouvrir
la voie à une suppression des sanc-
tions, pour que la communauté
internationale soit certaine qu’il n’y
ait pas d’armes de destruction massi-
ve en Irak. C’est la position de base
de la Russie. »

La Russie veut mettre l’accent
sur le rôle de l’ONU et du Conseil

de sécurité dans la guerre des
nerfs engagée avec l’Irak. « Toute
action, toute sanction, doit se faire à
travers les mécanismes de l’ONU .»
Ce diplomate russe se gardait bien
d’évoquer, toutefois, quelle pour-
rait être la réaction de Moscou si,
d’aventure, les Etats-Unis pas-
saient à l’attaque contre le régime
de Bagdad. « Nous sommes
confiants, nous allons convaincre les
Américains de ne pas en arriver là.
Nous notons avec intérêt les réac-
tions en France et en Allemagne à
ce sujet. »

Dans l’après-11 septembre, la
Russie « est engagée dans une nou-
velle coopération avec les Etats-

Unis. Nous ne voulons pas aller à la
confrontation. » En cas d’action
unilatérale américaine, « la coali-
tion mondiale se diviserait, elle per-
drait en efficacité. Nous nous bat-
trions [contre le terrorisme] cha-
cun de notre côté ».

Mais les efforts de Moscou pour
tenter de convaincre Bagdad de
coopérer avec l’ONU n’ont pas por-
té leurs fruits, comme le soulignait
la presse russe à l’occasion de la
visite, fin janvier à Moscou, du
vice-premier ministre irakien,
Tarek Aziz. Le fait qu’il n’ait pas

été reçu au Kremlin a été interpré-
té comme le « signe que le dossier
n’avait pas progressé ».

Des analystes estiment que,
dans l’affaire irakienne, Moscou
chercherait avant tout à défendre
ses intérêts économiques dans la
région, hérités de l’époque soviéti-
que et approfondis ces dernières
années. Une levée des sanctions
permettrait à l’Irak de s’acquitter
de sa dette de 8 milliards de dol-
lars (8,8 milliards d’euros) envers
la Russie.

D’importantes compagnies
pétrolières russes (Loukoil,
Tatneft, Slavneft et Rosneft) ont
passé des contrats avec Bagdad
dans le cadre du programme
« pétrole contre nourriture », et
échangent des marchandises diver-
ses (surtout des équipements d’ex-
traction) contre 100 millions de
tonnes de brut irakien par an
(pour 1,3 milliard de dollars en
2001).

Fin septembre 2001, les autori-
tés irakiennes ont évoqué la possi-
bilité de nouveaux contrats pour
les Russes, d’un montant de 40 mil-
liards de dollars, si les sanctions
étaient levées. La crainte existe à
Moscou qu’en cas de renverse-
ment de Saddam Hussein les com-
pagnies russes, « qui ne peuvent
apporter le même savoir-faire ni la
technologie de pointe , note le jour-
nal Gazeta, seraient mises en échec
en Irak par des concurrents occiden-
taux ».

Natalie Nougayrède

Le président Bush est « prudent et patient »

« Des actions
unilatérales
ne serviraient pas
le renforcement de la
coalition antiterroriste »

 

Des pèlerins afghans en colère
lynchent un ministre

à l’aéroport de Kaboul
Les forces internationales n’ont pas bougé

Les autorités irakiennes raidissent leur attitude
face aux avertissements américains

La question n’est plus de savoir « si » mais « quand » le régime de Saddam Hussein sera attaqué,
disent des diplomates. L’Irak déménagerait déjà des équipements sensibles vers des lieux secrets

Selon « The

Guardian », une

éventuelle opération

n’interviendrait pas

avant fin mai

Le président américain, George W. Bush, se montrera « prudent et
patient » sur le dossier irakien, a affirmé, jeudi 14 février, Condoleezza Rice,
conseillère pour la sécurité nationale. « Le président a clairement indiqué
que le monde a un problème avec l’Irak et que le statu quo n’est pas accepta-
ble », a-t-elle déclaré, soulignant toutefois « qu’aucune décision imminente »
n’était à attendre. « Le président a un discours clair et carré, et il agit patiem-
ment et prudemment », a-t-elle ajouté. Les Etats-Unis étudient « tout un
éventail d’options et n’en écartent aucune » a précisé Mme Rice, qui s’est tou-
tefois refusé à les énumérer. Le secrétaire d’Etat, Colin Powell a assuré au
ministre des affaires étrangères canadien, Bill Graham, que les alliés des
Etats-Unis seraient consultés avant que le président Bush ne prenne une
décision mais que « toutes les options étaient ouvertes y compris celle d’agir
seuls ». – (AFP, AP.)

L’Iran arrête une centaine
de membres d’Al-Qaida

Moscou s’oppose à toute action militaire
Vladimir Poutine reconnaît toutefois que l’Irak pose un « problème »
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VENU PARTICIPER à Paris, jeu-
di 14 février, à une rencontre des
ministres des finances du « triangle
de Weimar », le ministre polonais
Marek Belka a pu sonder les posi-
tions de deux des pays dont il a le
plus à attendre dans la négociation
sur l’élargissement : la France et
l’Allemagne. Deux semaines après
que la Commission a présenté son
projet de propositions concernant
en particulier l’agriculture, aussi
bien Paris que Berlin ont souligné
officiellement que le « paquet » de
Bruxelles était le maximum de ce
que les pays candidats pouvaient
espérer. Mais Varsovie veut croire
qu’une négociation est encore pos-
sible. « Nous ne discutons pas les
montants prévus pour l’élargisse-
ment », souligne le ministre polo-
nais, et la Pologne semble prête à
s’accommoder de l’offre de la Com-
mission concernant les paiements
directs aux agriculteurs : ils ne
seraient dans un premier temps,
pour les nouveaux membres, que
de 25 % de ce qu’ils sont pour les
Quinze. Même ce pourcentage est
considéré avec les plus grandes réti-
cences par l’Allemagne.

Mais les Polonais estiment que la
période de transition prévue – dix
ans – est beaucoup trop longue. Ils
craignent que leurs agriculteurs ne
puissent faire face à la concurrence
des produits européens qu’ils consi-
dèrent comme « subventionnés »
(par le biais des paiements directs).
Du côté de la Commission euro-
péenne, on concède qu’un problè-
me peut en effet se poser pour le
blé, dont les prix sont désormais au
moins aussi élevés en Pologne
qu’en Europe de l’Ouest. Enfin, ils
craignent que les nouveaux mem-
bres ne se retrouvent, immédiate-
ment après l’adhésion, dans une
situation paradoxale – celle de
contributeurs nets au budget euro-

péen : les nouvelles propositions
de la Commission prévoient en
effet que les nouveaux membres
paient dès le début des contribu-
tions pleines, alors qu’il est très vrai-
semblable que, pour des raisons
pratiques, ils ne reçoivent les aides
prévues qu’avec retard.

Sur tous ces points, les Polonais,
instruits, disent-ils, par l’expérien-
ce, persistent à croire que des pro-
grès sont possibles. Des considéra-
tions de politique intérieure les
poussent aussi à défendre publique-
ment leurs positions, sans trop
tenir compte des propos plus ou
moins définitifs tenus tant à Bruxel-
les qu’à Paris ou à Berlin. M. Belka

a même laissé entendre qu’il n’at-
tendait pas que Français et Alle-
mands abattent leurs cartes avant
la fin de leurs périodes électorales
respectives. Varsovie tenterait-elle
de « jouer la montre », alors même
qu’en principe les positions des
Etats membres devraient être arrê-
tées avant l’été ? Le ministre polo-
nais a en tout cas repris avec une
visible délectation le propos de l’un
de ses deux interlocuteurs du jour,
Laurent Fabius et Hans Eichel :
« La Pologne est un miroir dans
lequel nous nous voyons mieux réci-
proquement. » C’est-à-dire où la
France et l’Allemagne perçoivent
mieux leurs différences, en particu-
lier sur l’élargissement.

Jan Krauze

SAINT-JACQUES-
DE-COMPOSTELLE

de notre envoyée spéciale
Pour être « informelle », la réu-

nion n’a en pas moins été producti-
ve. Et c’est sur plusieurs constats
d’accord, dans des domaines priori-
taires pour la présidence espagnole
de l’UE, comme la lutte contre le ter-
rorisme et l’immigration clandesti-
ne, que s’est achevée, jeudi
14 février à Saint-Jacques-de-Com-
postelle, cette première journée de
rencontre des ministres de l’inté-
rieur et de la justice des Quinze.

Dès le milieu de la matinée, le ton
était donné : le ministre espagnol de
la justice, Angel Acebes, annonçait
avec une évidente satisfaction
« qu’un pas très important venait
d’être franchi vers l’Europe des liber-
tés, de la sécurité et de la justice ». A
savoir : l’Espagne et cinq autres
pays (France, Portugal, Luxem-
bourg, Belgique, Royaume-Uni) ont
décidé de devancer le calendrier et
d’effectuer les aménagements légis-
latifs nécessaires pour mettre en pra-
tique, dès le premier trimestre de
l’année 2003, sans attendre la date
butoir du 1er janvier 2004, le mandat
d’arrêt européen.

Qu’en était-il des neuf pays moins
« pressés » ? De lourdes réformes
– allant, comme dans le cas de
l’Autriche, de la Grèce et de l’Italie,
jusqu’à une modification de leur
Constitution – voire un calendrier
électoral délicat – comme dans le
cas de la Hollande ou de l’Allema-

gne – expliquaient que chacun agi-
rait à son rythme, dans les délais
fixés, selon le ministre espagnol. Ce
qui n’empêchait pas certains pays de
se « justifier », l’Allemagne notam-
ment, qui, dans la soirée, faisait
savoir « qu’elle se joindrait vite au
groupe des six ». Quant au ministre
italien de la justice, Roberto Castelli

– dont le parti, la Ligue du Nord,
allié de M. Berlusconi, ne compte
pas parmi les zélotes de la construc-
tion européenne –, il était sommé de
s’expliquer par les journalistes ita-
liens qui soupçonnaient là une nou-
velle façon de leur pays de traîner les
pieds, après avoir déjà fait repousser
l’entrée en vigueur du fameux man-
dat d’arrêt européen. Alors, se sen-
tait-il isolé ? Réponse du ministre :
« Je sais compter : neuf, c’est plus que
six. Ces neuf-là, nous sommes pru-
dents. Trop souvent, en Europe on met
la charrue devant les bœufs… »

Cette explication italiano-italien-
ne a constitué le seul incident de la
journée. Et lors de la conférence de
presse finale, M. Acebes et son collè-
gue de l’intérieur, Mariano Rajoy,
ont pu faire état d’un bilan plus que
satisfaisant. Notamment en matière
d’immigration où l’Espagne, qui a
entrepris, il y a deux ans, avec une
loi très restrictive et souvent contro-
versée, de blinder la porte sud de
l’Europe à l’immigration clandesti-
ne, a présenté les grandes lignes
d’un « plan global » qui a suscité
l’aval de tous. De quoi s’agit-il ? De
travailler dans trois directions :
coopération technique et financière

avec les pays d’origine des immi-
grés ; établissement d’un traitement
digne pour tous les immigrés et lut-
te contre les clandestins.

Ce qui pourrait se traduire, à
court terme, par la création d’une
banque de données des visas accor-
dés, mais aussi refusés par les Quin-
ze et par celle de bureaux d’émis-
sion de visas communs, avec une
expérience pilote qui serait mise en
place à Pristina, au Kosovo. De
même, un nouveau type de visa
européen, avec une photo digitale
intégrée, sera adopté, ainsi qu’un
fichier commun d’empreintes digita-
les (Eurodac), la France – pays réti-
cent jusque-là – ayant signifié qu’el-
le levait ses objections « techni-
ques » à propos de ce projet.

Sur le problème de la reconduc-
tion dans leur pays des immigrés, la
Commission négocie avec le Maroc,
la Russie, le Sri Lanka, le Pakistan et
Hongkong et des accords communs
minimaux sur les procédures de rapa-
triement des clandestins sont envisa-
gés. Quant à la création d’une « poli-
ce commune des frontières », elle fera
l’objet d’un séminaire à Rome, le
30 mai, au cours duquel l’Italie, char-
gée de l’étude du projet, rendra ses
conclusions. Enfin, l’accent a été mis
sur la nécessité de réformer l’organis-
me européen de coopération judiciai-
re Europol pour lui donner une plus
grande capacité opératrice.

Vendredi, la réunion devait abor-
der un dossier sur lequel l’Espagne
est très active depuis les attentats
du 11 septembre : l’éventuelle
coopération renforcée de l’UE avec
les Etats-Unis. Thème particulière-
ment sensible en raison des réticen-
ces européennes à parler d’extradi-
tion vers un pays qui pratique la pei-
ne de mort et compte mettre en pla-
ce des tribunaux d’exception.

Marie-Claude Decamps

Varsovie craint

la concurrence

des produits

« subventionnés »

ÉCHOS

U N I O N E U R O P É E N N E

« Un pas important

a été franchi vers

l’Europe des libertés,

de la sécurité

et de la justice »

  

Six Etats membres décident d’avancer au début 2003
la mise en place du mandat d’arrêt européen

Réunis à Saint-Jacques-de-Compostelle, les ministres de l’intérieur et de la justice des Quinze
ont avalisé le plan espagnol de renforcement de la lutte contre l’immigration clandestine

a CHYPRE : le président chyprio-
te Glafcos Cléridès et le dirigeant
chypriote turc Rauf Denktash
achèveront le 19 février leur pre-
mière série de rencontres en vue de
la réunification de l’île, pour les
reprendre le 1er mars. Les deux diri-
geants se sont de nouveau rencon-
trés, jeudi 14 février, à Nicosie,
pour la douzième fois depuis le lan-
cement, le 16 janvier, des pourpar-
lers qui devront prendre fin en
juin. « Ils se rencontreront vendredi
et encore une fois le 19 février avant

de s’arrêter à l’approche du Baïram
[Aïd Al-Adha, fête religieuse
musulmane] et pour une brève pério-
de de réflexion », a déclaré le porte-
parole Brian Kelly. La République
de Chypre (sud) fait partie des can-
didats à l’Union européenne. La
Turquie est hostile à son adhésion
tant qu’une solution à la division
n’est pas trouvée. – (AFP.)
a SOMMET : le Portugal et la Litua-
nie ont décidé d’organiser, pour la
première fois, une rencontre au
sommet entre l’Organisation pour la

sécurité et la coopération en Europe
et le Conseil de l’Europe. Lisbonne
et Vilnius prétendent « compléter le
travail des deux organisations » qui
se partagent de nombreux secteurs
communs, a annoncé, jeudi 14
février, à Lisbonne le ministre portu-
gais des affaires étrangères, Jaime
Gama, lors d’une conférence de
presse conjointe avec son homolo-
gue lituanien, Antonas Valionis. Le
Portugal et la Lituanie président res-
pectivement l’OSCE et le Conseil de
l’Europe. – (AFP.)

La Pologne espère toujours
de l’UE des concessions

pour ses agriculteurs
Elle estime la période de transition trop longue
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Un militant : « Comment asseoir la crédibilité de notre candidat ? »

MINISTRES, maires des grandes
villes, parlementaires : tout ce que
le PCF compte de « grandes figu-
res » va être invité à « mouiller »
davantage sa chemise pour soute-
nir le candidat Robert Hue. Mardi
19 février, Marie George Buffet
doit s’entretenir sur ce sujet avec
les députés du PCF, tandis que
M. Hue devrait faire de même
auprès des maires de la région pari-
sienne, avec lesquels il doit s’entre-
tenir place du Colonel-Fabien. Car,
après plusieurs semaines de réu-
nions, rencontres et meetings, s’est
installée peu à peu l’impression que
le candidat fait campagne en solitai-
re. Le principal intéressé dément :
« Tous les poids lourds sont engagés
dans la campagne » et sent même
« plus d’implication qu’en 1995 ».

Pour autant, autour de lui, on
prend l’affaire très au sérieux.
« Robert Hue ne peut pas être tout
seul à s’exprimer », constate
Michel Deschamps. « Je l’ai dit il y
a quinze jours : la façon pour les
ministres et les parlementaires de le
soutenir c’est d’occuper le terrain de
la parole publique. Tous les minis-
tres socialistes sont engagés dans la
campagne ; ce serait quand même
un peu fort de café que seuls nos
ministres n’y soient pas », ajoute
l’ancien syndicaliste de la FSU
aujourd’hui au comité de campa-
gne du candidat. « Je n’ai pas l’im-
pression que les grands élus soient
réellement mobilisés », estime, de
son côté, l’ex-rénovateur Roger
Martelli. « Bocquet fait le service
minimum et tous les députés du
groupe, pour le moment, sont un
peu comme cela », confie l’un d’en-
tre eux. Et de préciser : « C’est qu’il
y a des interrogations sur la manière
dont est menée la campagne. »

Le mot est lâché. Les premières
remarques acerbes sont venues du
PS. Mardi matin, lors du tradition-
nel petit déjeuner avec les « élé-
phants » du Parti socialiste, Lionel
Jospin a dû demander à ses trou-
pes de cesser de s’occuper des cam-
pagnes des autres candidats de la
gauche plurielle, et notamment de
celle de M. Hue. « On a assez à fai-
re avec la nôtre », a indiqué le pre-
mier ministre. Si les piques venues
de la Rue de Solférino se tarissent,

celles émanant de l’intérieur
même du PCF partent à la hausse.
« Je le dirai à Robert Hue mardi. Il
se trompe d’élection. Je ne l’ai
jamais entendu dire : si j’étais prési-
dent, voilà ce que serait mon pro-
jet », souligne Patrick Braouezec,
maire de Seine-Saint-Denis. « Il
faudrait faire une campagne un peu
débonnaire comme Jacques Duclos
en 1969, à la place, on fait une cam-
pagne à la Marchais. C’est normal,
il laisse les rênes libres à deux

ex-marchaisiens », indique pour sa
part un parlementaire, pourtant
proche du candidat communiste,
mettant en cause à mots couverts
le travail de Jean-François Gau et
de Pierre Blotin. Pour Maxime Gre-
metz, député de la Somme, « on
n’a pas de ligne, pas d’orientations
concrètes. Le dernier quatre pages
que l’on a sorti est illisible et n’évo-
que rien à personne. Il faut se recen-
trer sur quatre ou cinq propositions
fortes ». Un membre de la fédéra-

tion de Seine-Saint-Denis insiste
sur « une angoisse transversale »
qui commencerait, assure-t-il, à
« gagner les rangs du parti ». Une
angoisse où se mêle la crainte d’un
naufrage politique doublée d’un
naufrage financier. Il y a mois, un
sondage donnant Robert Hue à
4,5 % a provoqué des sueurs froi-
des Place du Colonel-Fabien.
Depuis, la tendance s’est redressée.

Les dernières semaines ont, il
est vrai, été un peu difficiles. Il y a

eu le cafouillage sur Porto Alegre
où M. Hue n’était pas, mais où
s’est rendue Marie-George Buffet,
qui a fait l’objet d’un entartage. Il
y a les Guignols et leur « et pen-
dant ce temps-là au Parti communis-
te français », montrant un prési-
dent du PCF tuant le temps, dans
un immeuble déserté. Il y a cette
candidature Chirac qui surprend
M. Hue en plein voyage au Mali.
L’affaire, d’ailleurs, ne se reprodui-
ra plus : le candidat communiste,
qui avait prévu initialement de se
rendre au Venezuela ou en Polo-
gne, a annulé ces déplacements.
Pour ne conserver, peut-être
qu’une escale à Belem au Brésil.
« Cela s’accélère. Je vais regarder
comment mieux articuler les dépla-
cements prévus avec ma campagne
en France » explique-t-il.

Ces « couacs » n’ont pas dissua-
dé les partisans de M. Hue de se ren-
dre aux réunions organisées un peu
partout en France, dont la fréquen-
tation reste honorable. Mais, ils
font sérieusement grincer les dents
des militants et des « barons » du
PCF, horripilés par ailleurs par l’ir-
ruption du chroniqueur littéraire
médiatique, Frédéric Beigbeder
dans la campagne communiste.

Derrière cette poussée critique, il
y a certes des réflexes de sauvegar-
de personnelle, comme le souligne
un familier de la Place du Colonel
Fabien : « Beaucoup jouent l’après
présidentielle et sont convaincus que
de toute façon l’affaire est pliée. C’est
une manière de se couvrir à l’avance
en mettant l’accent sur une responsa-
bilité individuelle, celle de Robert
Hue, en cas d’échec ».

Mais il y a aussi de vraies diver-
gences stratégiques qui portent, en
réalité, non sur l’élection présiden-
tielle mais sur la préparation des
législatives et sur le cadre d’alliance
avec le PS. Robert Hue se refuse à
signer avec son partenaire, avant le
deuxième tour de la présidentielle,
un accord semblable à celui qu’ont
passé les Verts. « Nous ne sommes
pas dans la même position qu’eux.
Nous n’avons pas besoin d’accord
pour avoir des élus » assure-t-il. Le
problème c’est que les députés,
après les résultats des municipales
de 1997, n’en sont pas totalement
assurés. Rue de Solferino, on fait
valoir que Marie-George Buffet,
elle, serait favorable à un tel
accord. Patrick Braouezec dont un
haut responsable du PS regrette
que « le PCF n’en ai pas fait le Vin-
cent Peillon ou le Patrick Devedjian
de Robert Hue » a prévu pour sa
part de plaider mardi auprès du pré-
sident du PCF pour un accord de ce
type. « On ne va pas boucler un con-
trat de légilsaure en quinze jours
entre le second tour de la présiden-
tielle et le 1er tour des législatives »
indique-t-. il. Les grandes manœu-
vres ont commencé.

Caroline Monnot

ROBERT HUE est heureux. En cette fin de
matinée, jeudi 14 février, l’invitation lancée aux
salariés du quartier de la Défense à venir discu-
ter a été un « succès ». « Et ce n’était pas gagné.
Vous seriez venue, vous, si cela avait eu lieu au

pied de votre bureau ? », plaisante un responsa-
ble de la fédération des Hauts-de-Seine. Et
puis, il y a maintenant cette rencontre avec un
« vieil ami », le directeur et metteur en scène
du Théâtre de Gennevilliers, Bernard Sobel. Le
candidat communiste salue les éclairagistes, le
machino, se renseigne sur un décor pas tout à
fait fini destiné au Pain dur, de Paul Claudel.
« Pour nous, communistes, notre pain dur, avec

l’histoire de notre parti, c’est de dire qu’on est uti-
le et nécessaire. Il faut dire aux gens que le PCF,
s’il n’est plus là, c’est grave pour notre pays », lui
explique Bernard Sobel. Mais l’homme de théâ-
tre a aussi d’autres soucis. « Je voulais profiter
de l’occasion car nous sommes en pleine discus-
sion sur ce qu’on appelle les 35 heures et les aug-
mentations de salaire. Je suis le patron et on me
dit : “Il faut que tu nous augmentes.” Moi, je veux
bien augmenter les gens, mais à un moment, si
j’augmente, je ne pourrai plus créer. » M. Hue
est embêté : « Les gens veulent du concret. Les
salariés de la Défense me disent : “Qu’est-ce que
cela va nous rapporter de voter Robert Hue ?” »,
reconnaît le candidat. Bernard Sobel, là, n’est
pas totalement convaincu : « Le concret, c’est
aussi ce dont on crève », soupire-t-il.

«    »
Il faut filer. « Robert » est attendu à Mantes-

la-Jolie (Yvelines). La salle retenue est plus pro-
che du centre-ville que des grands ensembles
du Val-Fourré. Il y a là des médecins, des éduca-
teurs, des enseignants. Une centaine de person-
nes, au total. Professeur au Val-Fourré et mili-
tant du PCF, Pierre est inquiet : « J’entends de

plus en plus dire autour de moi que ce sera plus
facile de se battre si la droite devait gagner. Com-
ment asseoir mieux la crédibilité du candidat
communiste ? », lance-t-il. Vincent, un collègue,
renchérit : « On est dans une drôle de situation.
Quoi qu’on en dise, la politique du gouvernement
pèse sur la crédibilité des propositions du candi-
dat communiste. » Robert, électricien, proteste
contre le « sensationnalisme » des médias sur
l’insécurité : « Un Etat policier n’a jamais résolu
les problèmes de violence », s’agace-t-il.

Médiateur social, Jean M’Ba juge qu’« on ne
peut dissocier le sentiment d’insécurité de l’insé-
curité réelle. L’un et l’autre s’alimentent. Il faut
donner plus de moyens à la police, mais il y a aus-
si d’autres problèmes ». Et de s’interroger :
« Comment faire pour traiter la souffrance des
victimes ? Comment faire quand les éducateurs
n’ont pas le temps de voir les familles des enfants
qu’ils suivent car ils sont débordés ? Il y a neuf
éducateurs à Mantes pour neuf mille six cents jeu-
nes. » M. Hue acquiesce : « Il faudrait au moins
dix mille éducateurs aujourd’hui en France. Où
sont-ils formés ? »

C. M.

Robert Hue bat le rappel des « poids lourds » communistes
Le candidat du PCF mène une campagne solitaire et discrète. Les sondages ne lui accordent pas plus de 6 % des intentions de vote.

Les ténors du parti, dont Jean-Claude Gayssot, le ministre des transports, sont désormais appelés à se faire entendre

Crédité de 4 % à 6 % des intentions de vote dans les
sondages, Robert Hue peine à se faire entendre. Aussi,
le candidat du PCF appelle tous les grands élus com-
munistes à le   . Dans

l’entourage du candidat, on déplore notamment la
  - , le populai-
re ministre des transports. La semaine prochaine,
Marie-George Buffet doit s’entretenir de cette ques-

tion avec les députés, tandis que le président du PCF
en fera de même avec les maires communistes de la
région parisienne. Objectif :   autour
du candidat. Certains élus déplorent l’« absence de

ligne de proposition concrètes ». En déplacement à Gen-
nevilliers (Hauts-de-Seine) et à Mantes-la-Jolie (Yveli-
nes), le candidat communiste a pu constater que sa
démarche suscitait des .
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Au détour
d’un déplacement
dans les
Hauts-de-Seine,
le candidat
communiste,
Robert Hue
(à gauche),
a rencontré
son « vieil ami »
Bernard Sobel,
qui dirige le Théâtre
de Gennevilliers.
Ce dernier lui a
notamment fait part
de ses soucis
de créateur et de
directeur confronté
aux revendications
concrètes :
« Le concret,
c’est aussi
ce dont on crève. »

Prendre la ligne 7, s’arrêter à
Kremlin-Bicêtre, sauter dans le bus
131 et descendre à Ambroise-Croizat.
Trois jours durant, à compter de ven-
dredi 15 février, un « forum pour un
autre monde », patronné entre autres
par le quotidien L’Humanité, la radio
Beur FM et la fédération CGT des
mines et de l’énergie, se tient à Ville-
juif (Val-de-Marne). Le plateau d’invi-
tés mêle Leïla Shahid, déléguée généra-
le de l’Autorité palestienne en France,
Danielle Mitterrand, de l’association
France Libertés, Pierre Tartakowsky,
d’Attac, l’Italien Fausto Bertinotti,
numéro un de Refondation communis-
te, l’avocat du Mouvement des sans-
terre du Brésil et, bien sûr, Robert Hue
et Marie-George Buffet. En revanche,
de nombreux acteurs des mouvements
sociaux ont décliné l’invitation, esti-
mant l’initiative trop « imbriquée dans
la campagne du PCF ». Hubert Védrine,
le ministre des affaires étrangères, qui
s’était rendu au forum économique à
New York, est annoncé à Villejuif.

        

« Notre pain dur,

avec l’histoire de notre parti,

c’est de dire qu’on est utile

et nécessaire »

LE MINISTRE communiste de
l’équipement et des transports,
Jean-Claude Gayssot, qui fut direc-
teur de campagne de Robert Hue
en 1995, se montre aujourd’hui
très discret. Pas d’édito dans L’Hu-
manité signé de sa main pour invi-
ter à voter pour « Robert », guère
d’interventions publiques sur le
sujet, si ce n’est une rare « sor-
tie », fin janvier, dans laquelle il a
dit « comprendre » la réaction
vigoureuse de M. Hue après l’an-
nulation par le Conseil constitu-
tionnel des ajouts communistes au
texte sur la modernisation sociale.

Les récents propos de Domini-
que Strauss-Kahn devant la fédéra-
tion socialiste du Val-de-Marne
n’ont rien fait pour dissiper le mys-
tère. Samedi 9 février, l’ancien
ministre de l’économie, opposant
au « carré de valets de la droite » le
« carré d’as » des soutiens de Lio-
nel Jospin, avait accolé aux noms
de Martine Aubry, de Laurent

Fabius et de François Hollande,
celui, moins attendu, du ministre
des transports. « Une formulation
un peu maladroite », explique-t-on
Rue de Solférino : « DSK ne voulait
citer ni Hue ni Buffet pour ne pas les
gêner. Le premier nom qui lui est
venu à l’esprit est celui de Gayssot. Il
ne faut rien y voir d’autre. »

«    »
Problème : l’absence de mise au

point de M. Gayssot n’est pas pas-
sée inaperçue au PCF. Où l’on s’in-
terroge sur l’attitude du camarade-
ministre. « Gayssot est pour le
moment d’une discrétion remarqua-
ble », constate l’ancien directeur
de L’Humanité, Pierre Zarka. Maxi-
me Gremetz constate « une prise
de distance évidente ». « On ne
peut pas dire qu’il y ait de sa part
une implication féroce dans la cam-
pagne », estime le député de la
Somme. « Et si Jean-Claude, qui est
un malin, avait décidé de ne pas

trop lier son sort personnel à celui
du PCF à la présidentielle ? », ose
un troisième responsable.

Pour M. Robert Hue, « DSK dit
n’importe quoi et fait de la politique
politicienne ». Quant à l’engage-
ment du ministre des transports
dans la campagne, « il est très
fort », indique le candidat du PCF,
qui assure que « Jean-Claude l’aide
beaucoup », notamment pour
obtenir des soutiens « dans les
milieux intellectuels ». « Il multiplie
les initiatives », certifie le président
du parti. Au conseil de campagne
de M. Hue, on constate qu’il parti-
cipe régulièrement aux réunions.
Les proches du ministre certifient
que M. Gayssot n’est pas avare de
son appui. « Vous verrez, lance Ber-
nard Vasseur, un de ses proches,
offrez-lui une tribune dans vos colon-
nes et il aura une prise de position
forte en faveur de Robert Hue. »

C. M.

F R A N C E
p r é s i d e n t i e l l e

A Villejuif, le PCF
fait son Porto Alegre

Jean-Claude Gayssot en service minimum
L’engagement du ministre des transports reste des plus modestes
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IL NE L’A PAS dit, mais il le pen-
sait suffisamment fort que pour
tous l’entendent : Jacques Chirac
se veut le candidat naturel des pro-
fessionnels de santé libéraux, qui
ne supportent plus, dit-il, d’être
« les boucs émissaires des déficits de
l’assurance-maladie ». Intervenant,
jeudi 14 février, devant les 23e assi-
ses du Centre national des profes-
sions de santé (CNPS) réunies à
Paris, dans son premier grand dis-
cours depuis sa déclaration de can-
didature, Jacques Chirac a réglé ses
comptes. Il s’est attaché à apurer le
contentieux du plan Juppé, a criti-
qué par le menu la politique de san-
té du gouvernement et s’est posé
en défenseur d’un modèle de santé
à la française.

« J’ai entendu votre appel, a-t-il
lancé à l’adresse à son auditoire,
qui est d’abord une demande de
juste reconnaissance. » M. Chirac a
évoqué son « expérience des difficul-
tés » avec le plan Juppé. « Les objec-
tifs étaient justes, certaines des consé-
quences qui en furent tirées à l’épo-
que ont été à l’origine d’un très gra-
ve malentendu. J’en ai médité depuis
longtemps les enseignements », a
ajouté le chef de l’Etat. Il se sou-
vient sans doute que le 24 mars
1995, déjà, devant ces mêmes assi-
ses du CNPS, il avait affirmé, à la
grande satisfaction de l’assistance,
refuser « l’idée de plafonner les
dépenses de santé » (Le Monde du
25 mars). Les ordonnances Juppé
d’avril 1996, rejetées par la majori-
té des médecins libéraux, avaient
rompu le charme. Par la suite, ins-
tallé à l’Elysée, il s’était employé à
renouer les liens avec les profes-
sionnels de santé libéraux.

Autant dire que les responsables
du CNPS ont bien accueilli la criti-
que en règle de la politique de san-
té du gouvernement actuel faite
par le chef de l’Etat, pour lequel

« l’essentiel des chantiers de réforme
est aujourd’hui en panne ». L’hôpi-
tal tout d’abord : « On en est arrivé
aujourd’hui, dans beaucoup de servi-
ces hospitaliers, à une situation d’em-
bolie, pour ne pas dire de paraly-
sie. » M. Chirac a évoqué, pêle-
mêle, « la charge de travail imposée

aux personnels soignants », source
de tensions, « les conditions, pour
une part improvisées, du passage
aux 35 heures [qui] ajoutent encore
à ces difficultés », l’investissement
« délaissé » et l’absence de « vue
d’ensemble ». Il a plaidé pour un
décloisonnement aussi bien entre
ville et hôpital qu’entre hôpital

public et cliniques privées, pour les-
quelles il demande « le strict respect
du principe d’égalité de traite-
ment ».

« La recherche médicale est négli-
gée », a ajouté le président, met-
tant en danger les chances de la
France de « rester dans la course ».
Abordant la régulation des dépen-
ses de santé, il a souhaité, sous les
applaudissements de la salle, que
soit « définitivement tournée » la
« page des responsabilités et des
sanctions collectives, dont les “lettres-
clés flottantes” sont le dernier ava-
tar ». Revenant sur la questions
des honoraires des praticiens libé-
raux, au cœur notamment du con-
flit des médecins généralistes, Jac-
ques Chirac a martelé : « Aujour-
d’hui, la valeur des actes n’est en
adéquation ni avec le niveau de for-
mation des professionnels de santé,
ni avec l’évolution des soins, ni avec
l’augmentation des charges des cabi-
nets. »

Le chef de l’Etat a également plai-
dé pour une aide aux Français,
dont le revenu est supérieur au pla-
fond d’accès à la couverture mala-
die universelle (CMU), mais qui ne
sont pas encore « convenablement

couverts » : « Il faut les aider à pren-
dre une bonne mutuelle ou une assu-
rance complémentaire en créant un
mécanisme incitatif sous forme de
crédit d’impôt ou de déductibilité fis-
cale. » Dénonçant le « vote pure-
ment formel » du Parlement, il a
affirmé la nécessité de « donner tou-
te sa place à la conférence nationale
de la santé » et d’élaborer rapide-
ment une « grande loi de program-
mation de santé publique ».

Elisabeth Guigou a estimé, jeudi,
qu’il « prodiguait des bonnes paro-
les », mais que « les actes ne sui-
vaient pas ». La ministre de l’em-
ploi et de la solidarité a qualifié de
« mea culpa intéressant » ses pro-
pos sur le plan Juppé, soulignant
que ce plan tournait le dos aux pro-
messes de campagnes faites par le
candidat en 1995. Vendredi, sur
RTL, elle a jugé qu’avec ce plan, a
« considérablement augmenté le
malaise » des médecins.

Ces critiques sont « mesquines et
politiciennes », a répliqué Jean-
François Mattei, président du grou-
pe DL à l’Assemblée. En revanche,
Alain Madelin a évoqué « la volte-
face de Jacques Chirac » qui « rend
peu crédibles les engagements du
candidat pour l’avenir ».

Reste que le président-candidat
n’a pas partie gagnée pour convain-
cre les médecins. Selon le dernier
baromètre mensuel CAM-Impact
Médecin de février, Jean-Pierre Che-
vènement obtiendrait au premier
tour 16,3 % des intentions de vote
des médecins, devant Jacques Chi-
rac (10,7 %) et Lionel Jospin
(10,3 %). Au second tour, il
recueillerait 34,4 % des suffrages
médicaux, contre seulement 28,1 %
pour le président sortant. De quoi
pousser le candidat Chirac à mettre
les bouchées doubles.

Paul Benkimoun

Chiffre d’affaires par segment d’activité

31.12.2001 en M€ 31.12.2000 en M€ Evolution en %

Epargne 13 496,5 14 026,8 - 3,8

Retraite 1 179,2 1 102,2 + 7,0

Prévoyance 821,2 772,5 + 6,3

Couverture de prêts 1 467,0 1 337,2 + 9,7

Frais de soins de santé 176,7 197,5 - 10,8

Dommages aux biens* 150,0 81,9 + 82,9

Total 17 290,0 17 518,1 - 1,3

* Global a été consolidé à partir du second trimestre 1999 et Caixa Seguros à partir du 3ème trimestre 2001.

Activité

Pour le dernier trimestre de l’exercice 2001,
le chiffre d'affaires de CNP Assurances
s'est élevé à 4 504 M€. Sur l'ensemble
de l'année 2001, le chiffre d'affaires conso-
lidé s'inscrit donc en recul de 1,3 % par
rapport à 2000 et de 3,1% à périmètre
constant, en nette surperformance par
rapport au marché français de l'assurance
de personnes (-7%).

Les encours progressent par ailleurs sur un
rythme annuel d'environ 8 %, à périmètre
constant, contre 7 % pour le marché
français. Cette amélioration s'explique par
la meilleure valorisation des supports en
unités de compte en raison de la remontée

des marchés boursiers depuis le point bas de fin
septembre 2001.

International
L'intégration de Caixa Seguros au début du
3ème trimestre 2001 concourt pour 170 M€ au
chiffre d'affaires du 4ème trimestre et pour 307 M€

au chiffre d'affaires sur l'ensemble de l'année. Au
total, hors de France, l'activité des filiales portu-
gaises, argentines et brésiliennes représente en
2001 un chiffre d'affaires de 456 M€, en progres-
sion de 20 % à périmètre constant.

Perspectives
CNP Assurances confirme son objectif de
croissance du résultat net hors éléments non
récurrents d'au moins 12 %.

Relations analystes et investisseurs institutionnels : Brigitte Molkhou : 01 42 18 77 27  -  E-mail : infofi@cnp.fr 

Relations avec les actionnaires :                                    - E-mail : actionnaires@cnp.fr www.cnp.fr0800 544 544

1er assureur 
de personnes en France

130 Mds €
d’actifs

14 millions 
de personnes assurées

27 000
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Activité 2001
Nette surperformance par rapport au marché

Chiffre d’affaires consolidé 17 290 M€

Encours gérés au 31.12 .2001 + 8 %

VIVEZ BIEN ASSURÉVIVEZ BIEN ASSURÉ

Les résultats annuels 2001 seront publiés le 12 mars 2002

M. Chirac s’est

attaché à apurer

le contentieux

du plan Juppé et

a défendu un modèle

de santé à la française

   …  

1 Claude Evin, vous avez été minis-

tre de la santé de 1988 à 1991.

Comment réagissez-vous au mea
culpa de Jacques Chirac sur le plan

Juppé devant le Comité national

des professions de santé (CNPS), qui

avait notamment instauré les

« sanctions collectives » qu’il dénon-
ce aujourd’hui ?

C’est un discours lisse. Le candi-
dat ne dit rien qui pourrait frois-
ser. Les professions de santé, qui
n’ont pas la mémoire courte, se
souviendront que le 25 mars 1995,
devant le même CNPS, il affirmait
qu’il ne fallait « absolument pas
plafonner les dépenses de santé ».
Le 15 novembre 1995, le plan Jup-
pé faisait le contraire. Un tel mea
culpa ne manifeste pas une gran-
de sincérité et n’annonce rien de
bon pour l’avenir…

2 Que pensez-vous de la « garantie
nouvelle » proposée par M. Chi-

rac visant à aider les Français modes-

tes à « prendre une bonne mutuelle
ou une assurance complémentaire » ?

C’est sa seule proposition un
peu construite. Mais c’est aussi
un vrai clivage entre Chirac et
nous. Il s’agit de développer les
assurances complémentaires, et
notamment les assurances pri-
vées, en abandonnant l’objectif
d’un haut niveau de sécurité socia-
le. Il accepte l’idée que la solidari-
té ne peut pas tout financer et ren-
voie à des démarches individuel-
les exonérées par des incitations
fiscales. Comme il y a 40 % des
Français qui ne paient pas d’im-
pôts, ce sont en fait les revenus
élevés et non les revenus mo-
destes qui en bénéficieraient. Il
s’agit de réduire la solidarité natio-
nale. On voit là poindre l’abandon
du système de solidarité. C’est
une agression contre les assurés
sociaux.

3 Les socialistes sont en conflit

avec les professions de santé.

Quelles propositions attendez-vous

de votre candidat sur la santé ?

Je souhaite qu’il propose un
mécanisme qui garantisse effecti-
vement le financement d’un systè-
me de santé fondé sur la solida-
rité et un meilleur accès aux
soins. Le fonctionnement et l’orga-
nisation de ce système doivent
être davantage régionalisés. Une
réorganisation des relations entre
l’Etat et la Sécurité sociale doit
élargir les responsabilités des cais-
ses. Il faut aussi mettre en place
d’autres formes de rémunération
des professions de santé, au-delà
du seul paiement à l’acte, prenant
mieux en compte les missions
d’intérêt général des médecins
généralistes.

Propos recueillis par
Michel Noblecourt




A 65 JOURS du premier tour, la
question d’un « éventuel retrait »
de François Bayrou est ouverte-
ment posée. Après réflexion, l’un
des délégués généraux de l’UDF,
Dominique Paillé, s’interroge à
haute voix dans un entretien
publié, jeudi 14 février, par Le Pari-
sien. Quelques jours auparavant, le
député des Deux-Sèvres confiait
déjà – mais en privé – que, compte
tenu de son âge (50 ans), « Bayrou
devait sortir de l’horizon 2002 ».
Depuis, le numéro 2 de l’UDF, Her-
vé de Charette, a annoncé qu’il
« ne participerait pas à la campa-
gne de François Bayrou », en invo-
quant les risques de « marginalisa-
tion » de la famille centriste (Le
Monde du 7 février). Et l’ancien
ministre n’exclut plus désormais
de se porter lui-même candidat.

Le président de l’UDF n’ignore
rien des difficultés qui l’attendent
d’ici au 21 avril. Lors d’une rencon-
tre avec des étudiants de l’Ecole
supérieure de commerce de Paris,
mercredi 13 février, il confiait ainsi
à ses interlocuteurs : « Si je me cas-
se la figure, je me casse la figure,
que voulez-vous ! » Une affiche sur
la porte de l’amphithéâtre annon-
çait : « Le pari rou-Bay, la course
infernale. » Comble de malchance,
le candidat était arrivé en retard, à
cause des embouteillages. « On a
dû prendre le métro », s’excusait-il,
avant qu’une étudiante brosse de
lui ce portrait sarcastique : « Vous
vous rêviez en troisième homme, et
vous voilà vingt mille lieues sous Ma-
mère ! ». Pour expliquer le faible
écho rencontré par sa candidature,
M. Bayrou soupirait : « Les médias
font partie du système… Je voudrais
bousculer ce système. »

Le lendemain matin, après la
sortie de son ami Paillé, le prési-
dent de l’UDF évoquait encore,
sur RTL, « la responsabilité des

médias dans cette affaire ». Puis, il
répliquait : « J’irai jusqu’au bout. »
« Cela fait vingt ans qu’on vit à
droite avec des trahisons, qu’on les
prépare, qu’on les entretient, que
tout cela est méthodiquement fait
(…) Moi, je veux qu’un jour, les
Français de droite et du centre
soient fiers d’être de leur camp »,
ajoutait-il.

«    »
Arguments à l’appui, la garde

rapprochée du candidat s’est
employée, jeudi 14 février, à refu-
ser la perspective d’un éventuel
retrait de M. Bayrou. Le directeur
de campagne, Gilles de Robien, a
expliqué que cette « candidature
de centre droit peut faire gagner
l’opposition ». « Sans elle, l’opposi-
tion serait tronquée et mutilée », a
affirmé le député de la Somme, en
dénonçant « ceux qui s’emploient à
miner le centre droit par leur man-
que de loyauté » et ceux qui pen-
sent « se racheter une conduite
vis-à-vis du candidat Chirac ». Her-
vé Morin, délégué général de
l’UDF, a déclaré de son côté que la
droite est « sûre de perdre » si elle
n’a qu’un candidat au premier
tour. « On ne gagne pas avec un
seul parti », a-t-il ajouté, en évo-
quant la pluralité des candidatures
à gauche.

Au-delà de la candidature de
M. Bayrou, l’existence même de
l’UDF est menacée. Sur France
Info, M. de Charette a réaffirmé
que « cette famille est en cours de
disparition et de désintégration ».
L’UDF est notamment menacée
par la transformation de l’Union
en mouvement (UEM), après la
présidentielle, en un grand parti de
la droite et du centre.

Nicolas Germain
et Jean-Louis Saux

NICE
de notre envoyée spéciale

Jean-Pierre Chevènement s’impa-
tiente. Lassé de jouer en solo, il
exhorte ses principaux rivaux à
l’élection présidentielle, Jacques
Chirac et Lionel Jospin, à entrer
« dans le débat ». En duplex depuis
Nice, où il tenait un meeting, jeudi
14 février, il a déclaré, au journal de
20 heures, sur TF1, qu’il avait « des
questions à poser » au président-can-
didat dont il estime avoir « précipité
la campagne ». Il a répété qu’il se
tenait prêt, « sous votre arbitrage,
monsieur Poivre d’Arvor », à rencon-
trer M. Chirac.

Le candidat du « pôle républi-
cain », qui « avance à mains nues
contre les grosses machines », n’a
pas ménagé sa peine pour critiquer
et provoquer les deux têtes de l’exé-
cutif devant les 1 000 personnes
venues l’écouter au Palais des con-
grès de Nice. « L’un nous déclare sa
passion, a-t-il ironisé, l’autre le désir
qu’il voudrait inspirer. Mais tous
deux sont mus par leur ego et leur pas-
sion du pouvoir. Ce que veulent nos
concitoyens, c’est qu’on leur parle de

la France et qu’on leur propose un
projet. »

Près de deux heures durant,
M. Chevènement a renvoyé dos à
dos ses deux rivaux, qu’il a mis
dans le même sac de « l’universelle
défausse ». « Vous avez entendu
M. Chirac ?, a interrogé le maire de
Belfort. Il a éludé toutes les ques-
tions. Son bilan est nul. Son projet est
creux. Il a parlé vingt-cinq minutes
pour ne rien dire. Il a déclaré sa pas-
sion à la France. Comme un jeune
homme ! Lui qui était déjà ministre
en 1974, il se présente comme le can-
didat du renouvellement ! Surréalis-
te ! », a-t-il lancé. Tout en restant
allusif, il a aussi mis en doute la
« sincérité » du président de la
République : « Quand Jacques Chi-
rac est-il sincère ? Je me pose moi-
même la question tant il ment avec
conviction. »

«    »
Lionel Jospin ? Il n’a pas encore

déclaré sa candidature, mais « il a
déjà un QG et un directeur de campa-
gne. Manque le projet, a condamné
M. Chevènement. Car nous ne

savons rien du projet de M. Jospin,
mis à part le catalogue de La Redou-
te que lui ont présenté les divers
ténors du PS ».

Dans l’une des villes de France les
plus touchées par la délinquance et
la corruption, l’ancien ministre de
l’intérieur était également venu par-
ler de sécurité. S’il est élu, il fera de
ce thème « une grande cause natio-
nale » et prendra, « dans les cent
jours », les mesures « propres à
changer l’air du pays ». Une réforme
législative sur la délinquance des
mineurs et deux « lois de program-
mation » sur la police et la justice
seront au cœur de son programme.
« Le monde est fou, a lancé M. Che-
vènement à son auditoire ravi,
quand les automobilistes pris en
défaut de stationnement sont plus
sévèrement sanctionnés que les incen-
diaires de voitures. » Et, en se défen-
dant longuement d’être un « rin-
gard », il a mimé : « la fermeté d’une
main, la générosité de l’autre » pour
en finir avec « la démagogie d’un
Chirac et l’angélisme d’un Jospin ».

Christine Garin

Jacques Chirac
au cours
de son allocution
lors du 23e congrès
du Centre national
des professions
de santé (CNPS),
jeudi 14 février
à Paris.

La candidature de M. Bayrou
de plus en plus remise en question

dans son propre camp
Au-delà, c’est l’avenir de l’UDF qui est menacé

Elu, M. Chevènement proposerait rapidement
trois lois sur les mineurs, la police et la justice

Il veut faire de la sécurité une « grande cause nationale »

Jacques Chirac admet le « malentendu » du plan Juppé
et se pose en candidat naturel des professions de santé

Il juge que la valeur des actes médicaux est insuffisante. Dans un récent sondage
auprès des médecins, le président sortant est nettement devancé par Jean-Pierre Chevènement

F R A N C E
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LE MINISTRE de la défense,
Alain Richard, devrait annoncer, le
27 ou le 28 février, son « plan de
revalorisation et de modernisa-
tion » de la condition militaire
dans les trois armées – hors gen-
darmerie – et leurs services com-
muns. Il escompte que ces mesu-
res feront l’objet d’un « collectif »
budgétaire à l’été, quel que soit le
pouvoir en place, et que les crédits
nécessaires pour commencer l’exé-
cution de ce plan pluriannuel de
rénovation ne seront pas prélevés
sur le budget 2002 de la défense.
Néanmoins, il existe encore de for-
tes divergences entre l’évaluation
du coût des besoins exprimés par
les militaires en cause – cadres de
métier et engagés – et celle avan-

cée par M. Richard en regard des
demandes qui lui sont adressées.

Six conseils de la fonction mili-
taire, propres à chaque armée et à
chaque service concernés, ont été
réunis avant le conseil supérieur
de la fonction militaire qui a été
convoqué, jeudi 14 février à Paris,
pour tenter d’harmoniser les diffé-
rentes revendications des person-
nels. M. Richard devra ensuite hié-
rarchiser et fédérer les initiatives
possibles pour les faire approuver,
avant la fin du mois, par Lionel Jos-
pin, les services de la fonction
publique et par l’administration
des finances.

Les propositions de revalorisa-
tion devraient englober un ensem-

ble de mesures catégorielles, tou-
chant notamment au déroulement
de carrière et à des équivalences
avec des professions civiles, aux-
quelles s’ajouteront des primes
pour surcharge de travail et excès
de contraintes ainsi qu’une indem-
nité compensant des congés non
pris par obligation de service.

M. Richard estime que ce catalo-
gue de mesures présenté par les
membres des conseils de la fonc-
tion militaire représente un inves-
tissement de « plus de 400 millions
d’euros » dès 2002. Les membres,
désignés ou élus selon les cas, de
ces mêmes conseils le chiffre à
550 millions d’euros.

Le 8 décembre 2001, le ministre
de la défense avait alloué en
faveur des gendarmes, qui avaient
manifesté dans la rue en province
et à Paris, un budget supplémentai-
re, en année pleine 2002, de 87 mil-
lions d’euros. Les mesures propres
à la gendarmerie sont applicables
dès février, mais il a fallu réécrire
une douzaine de décrets et d’arrê-
tés – ce qui vient seulement d’être
fait – pour prévoir de commencer
de premiers versements en mars
au grand mécontentement de nom-
breuses familles concernées par ce
retard. La grogne spectaculaire
des gendarmes a fait tache d’huile
dans l’institution de défense. En
effet, si les gendarmes se compa-
rent aux policiers à propos des
avantages professionnels attri-
bués à l’ensemble des métiers de
la sécurité publique, les person-
nels des armées et des services qui
leur sont communs, comme le ser-
vice de santé ou le service des
essences par exemple, se réfèrent
à la corporation des gendarmes
qui relève du ministère de la défen-
se du fait de son statut militaire.

Jacques Isnard

LA REPRISE dans l’industrie est
là. A portée de mains. Tout le mon-
de en convient : les patrons sont
plus optimistes, les économistes
intègrent cette sortie de crise dans
leurs prévisions pour 2002. Pour
autant, cela n’assure pas encore un
redémarrage des investissements,
que les entreprises ont brutale-
ment freiné depuis un an. La derniè-
re enquête de l’Insee sur les inves-
tissements industriels, réalisée en
janvier, et publiée vendredi
15 février, le montre : pour 2002,
les chefs d’entreprise interrogés
prévoient un recul de leurs investis-
sements de 3 %. Soit à peine mieux
que la baisse de 4 % qu’ils antici-
paient en octobre, après les atten-
tats du 11 septembre.

Cela dit, cette dégradation moins
forte que prévu des perspectives
d’investissements dans l’industrie
cache sans doute un rebond un peu
plus marqué début 2002. Tout lais-
se désormais penser que la fin de
l’année 2001 a été très mauvaise.
L’Insee tablait sur une croissance
zéro du PIB au quatrième trimes-

tre. Les chiffres seront connus le
22 février, mais nombre d’observa-
teurs parient sur un recul de l’activi-
té sur cette période. Les échanges
extérieurs se sont considérable-
ment contractés : selon les chiffres
publiés vendredi par le ministère
de l’économie, au quatrième trimes-
tre, les exportations ont reculé de
6,7 % et les importations de 8,4 %.
L’indice de production industrielle
de décembre, également publié par
l’Insee vendredi, confirme ces don-
nées : il a enregistré un recul de
1,3 % par rapport à novembre.
« L’évolution du quatrième trimestre
de 2001 par rapport au troisième est
de – 2 %, et celle du troisième par
rapport au quatrième est de
+ 0,4 % », précise l’Insee.

  
Les entreprises auraient donc

contracté leurs investissements fin
2001. Ce que confirme l’enquête
Insee sur les investissements indus-
triels : les patrons interrogés annon-
cent, en effet, une stabilité de leurs
investissements l’an dernier, alors
qu’ils misaient sur un chiffre de 3 %
en octobre et de 6 % en avril. Ils ont
donc considérablement réduit la
voilure en fin d’année, bien plus
qu’ils ne l’imaginaient encore en
octobre. Les chiffres de janvier
sont donc très probablement
influencés par ce fort décrochage
de l’activité industrielle du quatriè-
me trimestre.

A Bercy, on souligne la « très for-
te volatilité conjoncturelle » de l’en-
quête investissement. Et l’on rappe-
le qu’en janvier 1998, par exemple,
au lendemain de la crise asiatique,
les chefs d’entreprise tablaient sur
une progression de leurs investisse-
ments de 3 %, alors que ceux-ci ont
finalement augmenté de 6 % sur
l’année. A l’inverse, en janvier
1996, ils misaient sur un bond de
10 % de leurs investissements, qui
sont restés stables sur l’année. Le
relativement mauvais résultat de
l’enquête de janvier sur les investis-
sements industriels ne doit donc
pas empêcher de croire à une repri-
se au second semestre, sur laquelle
parient d’ailleurs le gouvernement
et la plupart des économistes.

Virginie Malingre

POUR ROBERT BADINTER, le
client d’un prostitué mineur est par-
fois un « pauv’gars », un « père de
famille dont la vie risque d’être bri-
sée » si le code pénal est trop sévè-
re avec lui. Le client sera donc puni,
mais moins durement que ne
l’avait souhaité le gouvernement :
lors de l’examen du projet de loi
sur l’autorité parentale, en premiè-
re lecture, les députés avaient pré-
vu une peine de cinq ans d’empri-
sonnement et une amende de
75 000 euros, à l’encontre du client
qui a des relations sexuelles rému-
nérées avec un mineur âgé de 15 à
18 ans.

Jeudi 14 février, en seconde lectu-
re, le Sénat a ramené la peine à
trois d’emprisonnement et l’amen-
de à 45 000 euros. Le sénateur
socialiste Robert Badinter a renon-
cé à son amendement, adopté la
veille en commission des lois, qui
fixait la peine à deux ans d’empri-
sonnement. Comme pour un vol en
magasin ! La ministre déléguée à la
famille et à l’enfance a réussi à
imposer un compromis à trois ans.
Jeudi soir, Ségolène Royal s’est dit
« satisfaite » : « Le texte peut être
adopté conforme par les députés. Si
le client prend trois ans, ce sera déjà
formidable », confie-t-elle.

Le président de la commission
des lois de l’Assemblée nationale,
Bernard Roman (PS), confirme que
le dispositif est « correct », les séna-
teurs ayant maintenu la peine
« aggravée » : cinq ans d’emprison-
nement et 75 000 euros d’amende
si l’infraction est commise « de
façon habituelle » ; ou si le mineur a
été mis en relation avec l’auteur
des faits par « un réseau de télécom-
munication » ; ou encore lorsque le
client « abuse de l’autorité que lui
confèrent ses fonctions ». Enfin, si le
mineur est âgé de moins de 15 ans,
la peine s’élèverait à sept ans d’em-

prisonnement et l’amende à
100 000 euros.

Quel a été le raisonnement de
l’ancien garde des sceaux, et père
de l’abolition de la peine de mort ?
Mercredi, en commission des lois,
M. Badinter s’est livré à une compa-
raison de l’échelle des peines : sept
ans d’emprisonnement pour un
proxénète – dans le cas d’un(e)
prostitué(e) majeur(e) – cinq ans
pour le client d’un prostitué de 15 à
18 ans ; il a estimé que la différence
n’est pas assez importante. Il avait
même convaincu ses collègues de
supprimer la pénalisation lorsque
le client et le ou la prostitué(e) sont
tous deux mineurs. A la demande
de Mme Royal, il a retiré l’amende-
ment en séance, jeudi. M. Badinter
a tenté, en vain, de supprimer la
pénalisation lorsque le délit de pros-
titution avec un mineur est commis
à l’étranger, évoquant, en privé,

« l’âge des petites africaines », qu’il
n’est pas toujours aisé de connaître
avec précision, ou de manière géné-
rale, la difficulté à « distinguer une
fille de 17 ans et une de 18 ans ». Il a
toutefois réussi à faire inscrire dans
le texte le principe selon lequel « la
prostitution est interdite sur tout le
territoire de la République ».
M. Roman n’y est favorable qu’à la
condition que l’article figure dans
le code civil, au titre de « l’enfance
en danger », et non dans le code
pénal, sous peine de « montrer du
doigt les prostitués ».

  
A la vue des amendements Badin-

ter, les députés PS sont restés pan-
tois, Ségolène Royal a piqué une
colère et Claire Brisset, la Défenseu-
re des enfants, réagissait illico en
organisant, mercredi, une conféren-
ce de presse. Mme Brisset a fait part

de son « inquiétude » dans le cas
où le dispositif serait adopté en
l’état. « Ces amendements réduisent
les peines encourues par les clients,
affaiblissent considérablement la por-
tée du dispositif imaginé par le gou-
vernement », a expliqué Mme Bris-
set, qui a tenu à souligner l’« urgen-
ce » de la situation : ce trafic repré-
sente « plusieurs centaines d’en-
fants » à Paris. D’autres villes com-
me Lyon, Marseille, Rennes et
Strasbourg sont aussi touchées.
Conviées par Mme Brisset, des asso-
ciations de défense des enfants et
des organisations d’aide aux prosti-
tuées ont témoigné de l’ampleur
du phénomène. « Les mineurs prosti-
tués sont de plus en plus jeunes et de
plus en plus nombreux. Près de 200
sont présents autour de la gare du
Nord et une centaine dans le 16e

arrondissement », a alerté Jean
Michel Moncolin de l’association
Aux captifs la libération. « Nous en
avons assez de devoir distribuer des
préservatifs à des gamins de 8 ans.
L’Etat a assez tardé à protéger ces
enfants mis sur le trottoir par des tra-
ficants », a renchéri Claude Bou-
cher, responsable du Bus des fem-
mes.

Mardi et mercredi, Mme Royal et
M. Roman ont mené de – rudes –
négociations avec M. Badinter
pour parvenir à un compromis. Les
travaux parlementaires s’interrom-
pant le 22 février, pour cause de
campagne électorale, le texte doit
absolument être adopté définitive-
ment, jeudi 21 février, à l’Assem-
blée. Mme Royal a demandé au
ministre de l’intérieur, Daniel
Vaillant, d’organiser « une opéra-
tion de police » à Paris, dans les
quartiers où sévit la prostitution
des mineurs, jeudi soir, après le
vote définitif.

Clarisse Fabre et Sylvia Zappi


a PRÉSIDENTIELLE : Christiane
Taubira, candidate du Parti radi-
cal de gauche (PRG) à la présiden-
tielle, a annoncé officiellement, jeu-
di 14 février, à Blagnac (Haute-
Garonne), qu’elle avait obtenu
580 signatures d’élus dont 310 de
non-radicaux. Les mauvais sonda-
ges n’inquiètent guère la député de
Guyane, qui estime avoir « une
accumulation insolente d’atouts »
pour concourir. « Je représente une
reconnaissance de l’histoire de la
France, qui l’a construite, enrichie
et préparée à la multiculturalité. »
a MATIGNON : Christian Blanc,
ancien président d’Air France et
de la RATP, s’est dit prêt jeudi à
devenir premier ministre, quel que
soit le nouveau président, et il a
même exposé un programme de
réformes. « Si la situation se présen-
tait, quelle que soit l’orientation du
candidat élu, je prends le challen-
ge », a-t-il dit lors d’une conféren-
ce de presse à Strasbourg.

« Nous avons connu une année dif-
ficile, marquée par des chocs impor-
tants sur l’économie mondiale. Or, ces
chocs, notre commerce extérieur les a
bien encaissés ! », a déclaré François
Huwart, secrétaire d’Etat au commer-
ce extérieur, vendredi 15 février. La
France a effectivement enregistré un
excédent commercial de 3,3 milliards
d’euros en 2002, contre un déficit de
3,4 milliards d’euros en 2001. Mais ce
chiffre est révélateur de la forte
contraction de l’activité industrielle
française. « En 2000, le déficit a été
enregistré dans une période très dyna-
mique des flux. A l’inverse, l’excédent
2001 coïncide avec une contraction
des échanges, revenus à leur niveau
du début de l’année 2000 »,
commente la direction des Douanes.
Les exportations ont reculé de 10 %
en glissement annuel sur douze
mois, pour représenter 24,687 mil-
liards d’euros. Les importations, en
chute de 15,5 % en glissement annuel
sur douze mois, ont atteint
23,873 milliards d’euros en 2001.

PHILIPPE DE VILLIERS a
annoncé, vendredi 15 février, dans
un communiqué, qu’il ne participe-
ra pas à la course à l’Elysée. Le prési-
dent du Mouvement pour la France
(MPF) déclare également qu’il ne
soutiendra « personne ». « Les élec-
teurs sont libres de leur choix », écrit-
il. Il ajoute cependant qu’il conser-
ve sa « liberté de dire à tout moment,
pendant cette campagne, ce qui [lui]
semble bon pour la France ».

Expliquant les raisons de sa non-
participation à la présidentielle, le
député de Vendée évoque un « un
véritable embouteillage et une gran-
de confusion » dans le paysage poli-
tique. « Je ne veux pas ajouter la divi-
sion à la division », précise-t-il.
« L’urgence serait aujourd’hui de
rompre avec le septennat calamiteux
qui s’achève et, donc, de rétablir
quelques principes : la souveraineté,
l’honnêteté publique, la sécurité et
l’ordre. Hélas, le temps d’un projet
novateur pour la France ne semble
pas être venu ! », conclut-il en
annonçant que le MPF présentera
300 candidats aux législatives.

Les militaires réclament
550 millions d’euros en 2002
pour améliorer leur condition
La grogne des gendarmes fait tache d’huile

Six conseils

de la fonction militaire

de chaque armée

ont été consultés

L’investissement industriel
se tasse, mais l’espoir est là

Affaiblissement des
échanges commerciaux

A l’initiative de Robert Badinter (PS), le Sénat réduit
les peines contre les clients de prostitués mineurs

Le projet, qui devrait être définitivement adopté jeudi 21 février, prévoit finalement trois ans de prison
et une amende de 45 000 euros. Les associations s’alarment de l’extension de ce phénomène

Philippe de Villiers
n’est pas candidat
à l’élection
présidentielle

F R A N C E
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L’ÉVOLUTION semble, à premiè-
re vue, encourageante. En 2001, le
nombre de dossiers déposés
devant les commissions de suren-
dettement a diminué de 7,3 % :
près de 138 000 demandes ont été
adressées à ces instances de conci-

liation, contre 148 000 un an plus
tôt. C’est la première fois que la
courbe s’inverse en sept ans. Faut-
il pour autant conclure que le phé-
nomène commence à se résorber ?

Certaines organisations de défen-
se des consommateurs pensent
que la situation des personnes cri-
blées de dettes s’est légèrement
améliorée. La loi de lutte contre les
exclusions de 1998 a mis en place
des aides pour les ménages qui ne
parviennent pas à régler leurs factu-
res d’eau et d’électricité, rappelle
Marie Deroo, de l’association de
consommateurs CLCV (Consom-
mation, logement et cadre de vie)
dans le Nord. Grâce à elles, des
familles de la vallée de la Lys, qui
étaient au bord du surendette-
ment, ont pu « garder un certain
équilibre budgétaire », esti-
me-t-elle. En outre, poursuit Marie

Deroo, « nous avons appris à mieux
accompagner les personnes en diffi-
culté et à trouver des arrangements
amiables avec leurs créanciers, ce
qui leur a évité de saisir les commis-
sions de surendettement ».

Pour sa part, Yves Barroux, secré-
taire général de la Banque de
France, considère qu’il serait
« hasardeux » d’interpréter les
chiffres de 2001 comme un signal
annonciateur de lendemains
meilleurs. Il y a deux ans,
rappelle-t-il, les statistiques du
surendettement ont un peu gonflé
après la décision prise par le gouver-
nement d’effacer les dettes fiscales
des personnes « en grande difficulté
sociale ». Pour bénéficier de cette
mesure, les intéressés devaient
déposer un dossier devant une
commission de surendettement
– ou l’avoir déjà fait. Du coup, les

statistiques sur les surendettés se
sont, en grande partie, accrues pour
des raisons conjoncturelles. Diffi-
cile, dans ces conditions, de compa-
rer 2001 à l’année précédente.

Cette analyse est partagée par
plusieurs associations de consom-
mateurs. « Ces chiffres ne sont pas
vraiment significatifs, commente
Nicolas Revenu, chargé de mission
aux affaires juridiques à l’UNAF
(Union nationale des associations
familiales). Nous sommes simple-
ment redescendus à une vitesse de
croisière. » La situation des suren-
dettés, loin de s’être améliorée, a
même évolué de manière inquiétan-
te, d’après Anne Millot, chargée de
mission à l’UFC-Que choisir : « L’en-
quête de la Banque de France sur le

surendettement montre un appau-
vrissement des personnes dans cette
situation. » Elle met également en
évidence le poids des crédits revol-
ving dans l’endettement des ména-
ges, poursuit-elle. « Il serait temps
de s’intéresser aux conditions dans
lesquelles ces prêts sont accordés, lan-
ce Anne Millot. Les informations qui
nous parviennent de commissions de
surendettement indiquent que certai-
nes sociétés octroient des sommes
d’argent à des particuliers qui ne
sont pas en mesure de rembourser. »

 «  »
Geneviève Rambert, de l’associa-

tion Familles de France, à Bor-
deaux, regrette que la délivrance
des crédits à la consommation ne

soit pas mieux encadrée. Les éta-
blissements agissent dans une
« impunité totale », estime-t-elle.
Elle rêve d’une carte à puce, « sur
le modèle de la carte Vitale », qui
consignerait tous les crédits sous-
crits ; ainsi, les sociétés qui prêtent
de l’argent pourraient connaître
l’état d’endettement de leurs
clients. Dans la même veine, Jean-
Michel Reynaud, secrétaire géné-
ral de Force ouvrière- Banque de
France, trouve que l’idée d’un
« fichier positif » devrait être remi-
se au goût du jour. Un tel outil
recenserait les sommes d’argent
qu’un particulier a empruntées
auprès d’établissements finan-
ciers ; ces derniers seraient tenus
de le consulter avant d’accorder un
prêt.

En 1991, le député (PS) Roger
Léron avait déjà émis la même
recommandation dans un rapport,
sans suite. Lors de la conférence de
presse qu’il a tenue, jeudi
14 février à Paris, François Patriat,
secrétaire d’Etat à la consomma-
tion, n’a pas évoqué cette hypothè-
se. Tout en affirmant que le crédit
revolving était « une cause princi-
pale de surendettement », il a seule-
ment demandé aux établissements
de crédit d’être « plus responsa-
bles » et de « remédier aux déri-
ves » qui avaient pu être relevées
en matière de publicité et de recou-
vrement de créances.

B. Bi.

Dossiers déposés en phase amiable dans les commissions de surendettement,
en milliers

UNE LÉGÈRE AMÉLIORATION EN 2001

Source : Banque de France
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QUI SONT les surendettés ?
Pourquoi ont-ils sombré dans les
impayés ? Comment leur vient-on
en aide ? Dévoilée, jeudi 14 février,
par François Patriat, secrétaire
d’Etat à la consommation, une
enquête sans précédent de la Ban-
que de France apporte de nou-
veaux éclairages sur ce groupe diffi-
cile à cerner. Jamais l’institut
d’émission n’avait conduit des
investigations aussi larges, d’après
son secrétaire général, Yves Bar-
roux : 14 600 dossiers ont été
décortiqués entre avril et
juin 2001. Comparée aux recher-
ches qui avaient été réalisées au
début des années 1990, l’étude pré-
sentée jeudi montre que le suren-
dettement a changé de nature et
qu’il affecte plus durement certai-
nes couches de la population.

Premier constat : il y a de plus en
plus d’adultes isolés parmi les per-
sonnes surendettées : 58 % en 2001
contre 30 % onze ans plus tôt. Les
célibataires « sont aujourd’hui trois
fois plus nombreux qu’en 1990 ». La
part des familles monoparentales
est également « importante », indi-
que l’étude, sans préciser de ratio.
Comme en 1990, les débiteurs crou-
lant sous les impayés se recrutent
majoritairement dans la tranche
d’âge 35-55 ans. Mais la propor-
tion de jeunes et de personnes
âgées est nettement plus importan-
te : 5 % des surendettés ont moins
de 25 ans (contre 1,2 % au début
des années 1990) et ceux qui ont
plus de 55 ans ont vu leur part
« augmenter de 6 % ».

Le phénomène a tendance à tou-
cher des catégories socio-profes-
sionnelles peu favorisées. A eux
seuls, les ouvriers et les employés
représentent 55 % des dossiers
déposés devant les commissions de
surendettement, alors que leur
poids dans la population française
se monte à 30 %. La part des chô-
meurs et des inactifs est également

très lourde : 32 %. Ce profil sociolo-
gique explique sans doute que les
surendettés aient des ressources
peu élevées : moins de
10 000 francs par mois, dans 72 %
des cas. En 1990, « cette tranche de
revenus concernait seulement 60 %
de l’ensemble », souligne l’étude ; la
proportion de ménages modestes
s’est donc notablement accrue en

onze ans. En règle générale, les per-
sonnes criblées de dettes « n’ont
qu’un patrimoine de faible valeur »,
ajoute la Banque de France : 15 %
d’entre elles sont propriétaires de
leur logement ou sont en voie de
l’acquérir tandis que les trois quarts
des surendettés louent leur résiden-
ce. « Le nombre d’occupants à titre
gratuit a quelque peu augmenté,
mentionne l’étude. Ce groupe est,
semble-t-il, en grande majorité, com-
posé de jeunes hébergés par leurs
parents. »

Aujourd’hui, les personnes hap-
pées par les impayés ne sont plus
tout à fait les mêmes qu’au début
des années 1990. Et l’origine de
leurs difficultés a, elle aussi, changé.
Au départ, la loi de 1989 sur le
surendettement des ménages, dite
« loi Neiertz », devait, en grande
partie, aider des familles qui
s’étaient adonnées à un usage
immodéré du crédit ; ce « surendet-
tement actif » concernait près d’un
foyer sur deux, rappelle la Banque
de France. Depuis, le phénomène a
évolué, avec l’envolée du chômage
de masse et la précarisation du mar-
ché du travail. Les situations de
surendettement « passif » – ou

subi, c’est-à-dire lié aux coups durs
de l’existence – sont devenues plus
fréquentes : elles concernent désor-
mais « un peu plus de 64 % des dos-
siers », précise l’étude, et résultent
« d’accidents de la vie » : le chôma-
ge, dans 26,5 % des cas ; une sépara-
tion ou un divorce, dans un dossier
sur six.

Il est rare que les impayés accu-
mulés soient exclusivement compo-
sés de « charges courantes » (loyers,
EDF, etc.). Dans trois situations sur
quatre, « l’endettement est mixte » :
il mêle des créances liées à la vie
quotidienne et des prêts consentis
par des établissements financiers.
Les crédits revolving (ou renouvela-
bles) représentent une part très
importante de l’endettement,
d’après l’étude : « 80 % des dossiers
en comportent. » Lorsque les débi-
teurs souscrivent ce type de crédits
à la consommation, ils en prennent
quatre, en moyenne. Les prêts per-
sonnels pèsent lourd, également
(on les retrouve dans six situations
sur dix).

Est-ce que les procédures mises
en place pour traiter le surendette-
ment ont été efficaces ? La Banque
de France se garde bien de fournir
des réponses tranchées. Au vu des
« résultats constatés », le dispositif
paraît « globalement adapté », avan-
ce-t-elle avec beaucoup de pruden-
ce. Mais il faut bien voir que les
débiteurs qui s’adressent à une com-
mission de surendettement ont des
« capacités de remboursement » très
limitées : dans 78 % des cas, elles
sont inférieures au revenu mini-
mum d’insertion (2 608 francs pour
une personne seule au début de l’an-
née 2001, soit 397,5 euros) ou inexis-
tantes (27 % des surendettés ne peu-
vent strictement rien rembourser).

   
Malgré cette impécuniosité, les

commissions de surendettement
parviennent, dans près de 60 % des
cas, à trouver des solutions qui
recueillent l’adhésion du débiteur
et de ses créanciers : dans le cadre
de cette phase dite amiable, des
moratoires sur la totalité des créan-
ces sont prononcés dans près d’un
cas sur trois ; d’autres mesures peu-
vent également être prises pour
aider le surendetté à s’en sortir
(réduction de taux d’intérêt, rééche-
lonnement ou remise de dettes,
etc.). 40 % des plans de redresse-

ment ainsi mis en place s’exécutent
sur une durée inférieure à cinq ans,
affirme la Banque de France.

Si la commission de surendette-
ment ne parvient pas à concilier les
protagonistes, elle émet alors des
« recommandations » qui peuvent
aller jusqu’au gel des dettes puis à
leur effacement, total ou partiel.
Instaurée par la loi dite de lutte con-
tre les exclusions de 1998, cette
nouvelle disposition n’a pas été
beaucoup exploitée jusqu’à pré-
sent : les suppressions de créances
ne représentaient en effet que

6,5 % des mesures préconisées par
les commissions de surendette-
ment en 2001. Mais il n’est possible
d’y recourir que depuis
février 1999, invoque la Banque de
France, puisque c’est à cette date-
là que fut publié le décret d’applica-
tion. « Pour apprécier plus exacte-
ment la partie de ce dispositif, il sera
nécessaire de recalculer ce pourcen-
tage à une date ultérieure », expli-
que l’étude. Pourquoi ? Parce que
les gels de dettes prononcés en
1999 durent, en majorité, de deux à
trois ans ; pour savoir s’ils se
concluent par un effacement de
dettes, il faudra d’abord attendre
qu’ils arrivent à leur terme.

Bertrand Bissuel

Pour la première fois depuis sept ans, le nombre de dossiers déposés a diminué en 2001
La Banque de France et plusieurs associations relativisent la portée de cette baisse, soulignant le niveau exceptionnellement élevé de l’année 2000

En dix ans, la pauvreté est devenue la première cause du surendettement
Familles monoparentales ou célibataires, chômeurs ou bas revenus : le profil sociologique des personnes criblées de dettes a évolué

depuis le vote de la loi Neiertz, en 1989. Parmi ses causes, l’usage compulsif du crédit a peu à peu cédé la place aux accidents de la vie

Une enquête sans précédent de la Banque de France
dresse le  des personnes surendettées.
Réalisée à partir de l’étude d’un vaste échantillon de
14 600 dossiers, cette étude, dévoilée jeudi 14 février

par le secrétaire d’Etat à la consommation, François
Patriat, révèle l’accentuation de tendances obser-
vées pour la première fois en 1990. Les célibataires
paraissent « aujourd’hui trois fois plus nombreux »

qu’il y a douze ans et la part des bas revenus (moins
de 10 000 francs par mois) s’est encore accrue (72 %).
Le  dit « actif », sanctionnant un
usage immodéré du crédit, fait place à un surendette-

ment «  », né des « accidents de la vie » (chô-
mage, divorce, décès du conjoint, etc.) Pour la premiè-
re fois depuis sept ans, le nombre de dossiers dépo-
sés devant les commissions a cependant diminué.

CHÔMAGE ET SÉPARATION, PRINCIPALES CAUSES DU SURENDETTEMENT

Les causes du surendettement en 2001* La catégorie socioprofessionnelle*
des déclarants

Leur statut matrimonial*Les revenus nets des surendettés* en 2001

en %
en %

en %en %

Source : Banque de France * Statistiques effectuées sur la base des déclarations à la commission du surendettement

RMI (2 608,50 F pour 1 personne)
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La loi du 31 décembre 1989, dite
« loi Neiertz » (du nom de la
secrétaire d’Etat à la
consommation qui la fit voter), a
mis en place des commissions de
surendettement pour aider les
personnes qui ne parviennent plus
à faire face à leurs dettes.
b Une phase amiable. Après avoir
jugé recevable le dossier d’un
débiteur, la commission dresse un
état des lieux des sommes à
rembourser. Elle tente ensuite de
négocier avec les créanciers pour
établir un plan de redressement.
Dans certains cas, elle impose au
surendetté de vendre une partie de
ses biens. Elle cherche aussi à
obtenir des créanciers l’abandon

des pénalités, la baisse des taux
d’intérêt, l’allongement de la durée
de remboursement, ainsi que des
remises de dettes. Enfin, la
commission établit le budget du
surendetté en calculant ce qui est
consacré au remboursement des
dettes et ce qui est laissé pour la
vie quotidienne. Le débiteur doit
conserver des ressources au moins
égales au RMI (405,62 euros),
majoré de 50 % pour un couple
(608,43 euros).
b En cas d’échec. Si la médiation
échoue, la commission peut
émettre des « recommandations »
qu’elle communique au juge pour
qu’il les homologue et leur donne
force exécutoire : échelonnement

et report de dettes sur une durée
maximale de huit ans, réduction
des taux d’intérêt de
remboursement des prêts,
diminution du solde restant dû
après la vente du logement, etc.
Depuis la loi contre les exclusions
de 1998, la commission peut aussi
formuler des « recommandations
extraordinaires » : le moratoire,
suivi éventuellement de
l’effacement des dettes. Pendant
trois ans au maximum, le
paiement des créances est « gelé ».
Ensuite, la situation du débiteur est
réexaminée. Si son insolvabilité
s’avère irrémédiable, la commission
peut décider l’abandon de tout ou
partie des dettes.

Le gouvernement a transmis, jeu-
di 14 février, au Conseil d’Etat, un
projet de décret qui vise à laisser
l’équivalent du RMI (405,62 euros
pour une personne seule) aux per-
sonnes faisant l’objet de saisies sur
un compte bancaire (Le Monde du
14 février). « C’est une mesure d’ur-
gence, destinée à garantir un res-
te-à-vivre », a précisé, jeudi, Benoît
Jolivet, secrétaire général du conseil
national du crédit et du titre, lors
d’une conférence de presse tenue à
l’initiative de François Patriat, secré-
taire d’Etat à la consommation. Ce
« minimum vital » pourra être récla-
mé tous les mois. La demande devra
être traitée au guichet des banques,
à l’aide d’un formulaire simple. Le
gouvernement souhaite que le
décret soit publié « au plus vite » au
Journal officiel.

Depuis la mise en place du dispositif, en mars 1990, jusqu’à la fin décem-
bre 2001, près de 1 166 000 dossiers ont été déposés devant les commis-
sions de surendettement. « Ce chiffre ne permet évidemment pas de connaî-
tre le nombre actuel de surendettés », indique la Banque de France dans son
étude. Il agrège les demandes jugées irrecevables, les dossiers clôturés
avant le terme de la procédure, ceux qui ont été déposés à plusieurs reprises
par un même ménage et ceux qui sont sortis du dispositif après apurement
des dettes. « Le nombre de débiteurs pouvant actuellement être considérés
comme surendettés est très inférieur au chiffre de un million », insiste l’étu-
de. Plusieurs estimations, oscillant entre… 250 000 et 600 000 personnes,
ont été récemment évoquées, d’après Anne Millot, de l’UFC-Que choisir.
Pour améliorer la connaissance du phénomène, François Patriat, secrétaire
d’Etat à la consommation, a annoncé, jeudi 14 février, qu’un « baromètre du
surendettement » sera prochainement mis en place.

S O C I É T É
c o n s o m m a t i o n

La loi Neiertz a créé des commissions pour aider les débiteurs

Un minimum
bancaire insaisissable

1 166 000 dossiers depuis 1990
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TOULOUSE
de notre envoyé spécial

Plus les jours passent et plus Patrice Alègre
semble se décomposer. Devant la cour d’assises
de la Haute-Garonne, où il comparaît pour cinq
meurtres, une tentative et six viols, le tueur en
série présumé a de plus en plus de mal à affron-
ter la réalité des faits qui lui sont reprochés et le
regard des familles de victimes qui le pressent
de dire enfin l’entière vérité. Peut-être Patrice
Alègre espérait-il que son procès ne soit qu’une
formalité. Après tout, au cours de l’instruction,
il avait passé des aveux et s’était même payé le
luxe de révéler aux enquêteurs deux meurtres
pour lesquels il n’était pas suspecté. A l’audien-
ce, il répète donc inlassablement qu’il a déjà dit
tout ce qu’il avait à dire et refuse obstinément
d’entrer dans les détails.

Jeudi 14 février, alors que la cour d’assises exa-
mine les faits concernant la mort de Martine
Matias, dont le cadavre carbonisé a été retrouvé
le 11 février 1997 dans son appartement de Tou-
louse, l’accusé a été de nouveau confronté aux
parties civiles, qui n’en peuvent plus de ses men-
songes. Car elles sont toutes persuadées que les
silences de Patrice Alègre lui servent avant tout
à cacher la version exacte des meurtres.

Celui de Martine Matias est à cet égard très
parlant. Patrice Alègre affirme depuis le début
qu’il a rencontré sa victime dans un fast-food
du centre-ville de Toulouse, qu’ils ont sympathi-
sé et qu’ils se sont revus le surlendemain pour

aller au cinéma. Etant donné l’heure tardive de
leur rendez-vous – 23 heures –, tous deux
auraient alors décidé de finir la soirée chez Mar-
tine Matias, autour d’un verre. Il aurait violé sa
victime, sous l’effet conjugué de l’alcool et de la
cocaïne, après l’avoir étranglée parce qu’elle se
serait refusée à lui. Puis il aurait volé quelques
CD avant de mettre le feu à l’appartement pour
effacer les traces de son passage.

Toutefois les constatations effectuées sur pla-
ce, les multiples expertises demandées par le
juge d’instruction et l’enquête de voisinage ne
corroborent en rien les dires de Patrice Alègre.
Selon l’accusation, la victime aurait été prise
dans un guet-apens alors qu’elle rentrait d’un
entraînement de boxe. Une thèse qui, si elle
devait être confirmée par l’accusé, conforterait
l’idée d’une préméditation et donc d’un assassi-
nat, alors qu’il n’est poursuivi que pour meur-
tre. « Martine était trop méfiante, jamais elle
n’aurait emmené chez elle un homme qu’elle
connaissait à peine, a expliqué à l’audience sa
sœur Marie-Louise. Elle travaillait tôt le lende-
main et elle n’aurait pas invité quelqu’un à une
heure tardive de la nuit. Elle n’aurait même pas
laissé son numéro de téléphone. » Une voisine
confirmera avoir entendu des cris de femme
« effroyables » aux alentours de 21 heures, ce
qui laisse supposer que Martine Matias était
chez elle bien plus tôt dans la soirée que ne le
dit l’accusé.

«     »
Aux évidences de l’enquête, Patrice Alègre

oppose de molles dénégations ou se contente
d’un « j’sais pas » laconique. Parfois, il se bra-
que et se rassoit sans même répondre quand
Me Simon Cohen, avocat de la famille de la victi-

me, lui pose des questions sur un ton fausse-
ment solennel et inutilement provocateur. En
revanche, quand la sœur de Martine Matias le
supplie, les larmes aux yeux, de tout dire, il
paraît perdre ses moyens, mais demeure incapa-
ble de fournir une explication cohérente.

Il faudra l’audition du capitaine de police Phi-
lippe Porta pour que Patrice Alègre passe, pour
un court moment, au second plan. Car l’affaire
Matias est aussi celle d’un véritable fiasco poli-
cier. Comme pour Valérie Tariote, la première
victime connue du tueur en série présumé, les
investigations avaient conclu pour Martine
Matias à un suicide. Pourtant, toutes les consta-
tations auraient dû conduire à privilégier la pis-
te de l’homicide volontaire. « Je ne vais pas faire
des lectures de procès-verbaux, ce serait trop
cruel, prévient le président Michel Treilles. Mais
vous dites quand même qu’il ne pouvait pas y
avoir de meurtrier parce qu’un meurtrier ne laisse-
rait pas autant de traces, c’est incroyable. »

Le policier reconnaît « une erreur de juge-
ment ». Le président insiste : « Vous avez eu des
convictions trop tôt, c’est comme cela qu’on provo-
que des erreurs judiciaires. Il n’y avait même pas
de scellés sur la porte de l’appartement de la victi-
me, c’est quand même embêtant. Il a fallu que la
famille de Martine Matias s’y rende avec un tamis
pour trier les cendres et essayer de trouver des élé-
ments matériels. » « Ça m’a permis de faire avan-
cer l’enquête », avoue maladroitement M. Por-
ta. « Ce n’était pas à eux de compenser les
défaillances de la police », rétorque sèchement
Michel Treilles. Malmené, le policier repartira
penaud de la cour d’assises en promettant que
de telles erreurs « ne se reproduiront plus ».

Acacio Pereira

Au procès de Patrice Alègre, examen d’un fiasco policier

M. Chirac salue la mémoire
de Geneviève de Gaulle-Anthonioz

 ’
  -

4e jour d’audience

LE PRÉSIDENT Jacques Chirac a salué, vendredi 15 février, la mémoire
de Geneviève de Gaulle-Anthonioz, nièce du général Charles de Gaul-
le, ancienne présidente du mouvement ATD Quart-Monde, décédée
jeudi à Paris (lire page 14). « Geneviève Anthonioz de Gaulle symbolisait,
par la force de son engagement, sa détermination sans faille et son coura-
ge sans limite, l’esprit de résistance », a souligné le chef de l’Etat dans un
communiqué rappelant son engagement « contre tous les asservisse-
ments et notamment celui de la France pour laquelle elle connut les souf-
frances de la déportation ». C’était également l’esprit de « résistance con-
tre toutes les misères, toutes les exclusions, toutes les injustices, qui la con-
duisit très tôt à faire sienne la lutte d’ATD Quart-Monde, résistance contre
toutes les fatalités, tous les immobilismes et tous les renoncements qui la
mena toujours à mettre ses valeurs, ses générosités et son attention aux
autres au service de l’action », a affirmé M. Chirac soulignant que
« Geneviève Anthonioz de Gaulle restera comme une lumière ».

De 30 000 à 38 000 euros pour
11 victimes de l’amiante de Jussieu

LA COUR D’APPEL
de Paris, rendant ses
premières décisions
d’indemnisation des
victimes de l’amiante
de la faculté parisien-
ne de Jussieu, a accor-
dé, jeudi 14 février,
30 000 à 38 000 euros
de dommages-intérêts
à onze personnes. Ces
victimes sont des
enseignants, mécani-
ciens, techniciens de
laboratoires et ingé-
nieurs, tous malades
pour avoir travaillé
plusieurs années dans

les locaux du campus de Jussieu. Les sommes accordées sont desti-
nées à indemniser non pas le préjudice économique subi du fait des
arrêts de travail – qui est pris en charge par des organismes sociaux –
mais les préjudices moraux, ou d’agrément ou les souffrances endu-
rées. « Ce sont des sommes tout à fait convenables dans la mesure où,
Dieu merci, ces victimes ne sont pas gravement atteintes », a indiqué
l’avocat des plaignants.

Neuf mineurs mis en examen pour
viols sur une collégienne de 13 ans
NEUF MINEURS, âgés de 14 à 17 ans, ont été mis en examen, jeudi
14 février, pour viols en réunion sur une collégienne de 13 ans. Trois
d’entre eux sont également poursuivis pour proxénétisme aggravé et
complicité. Cinq des jeunes mis en examen ont été incarcérés et les
autres remis en liberté sous contrôle judiciaire. Quatorze mineurs au
total avaient été placés en garde à vue au commissariat de Roubaix,
dans le cadre de l’enquête sur les viols collectifs dont la collégienne a
été victime entre septembre 2001 et janvier 2002. La jeune fille avait
été choisie comme victime par une bande de garçons qui la terrori-
saient et l’entraînaient de force dans des terrains vagues, à la sortie du
collège, pour la violer en groupe. L’un des mis en examen se serait
même improvisé proxénète, obligeant certains violeurs à payer avant
de commettre leur crime.

Disparues de l’Yonne : comparution
en mars de quatre magistrats
LES QUATRE MAGISTRATS qui ont fait l’objet d’une saisine du Con-
seil supérieur de la magistrature (CSM) dans l’affaire des disparues de
l’Yonne comparaîtront devant l’organe disciplinaire du 18 au 20 mars.
Il s’agit de René Meyer, procureur de la République d’Auxerre de 1979
à 1986, Jacques Cazals, également à ce poste, entre 1992 à 1999,
Daniel Stilinovic, substitut entre 1986 et 1989, et Bertrand Daillie,
substitut à Auxerre de 1990 à 1995. Tous sont mis en cause pour leurs
rôles respectifs dans les lenteurs qu’a connues le dossier jusqu’à l’ar-
restation et la mise en examen, le 14 décembre 2000, d’Emile Louis,
l’ancien chauffeur de car. Le ministère de la justice avait saisi le CSM,
en 2001, après la mise en évidence de dysfonctionnements dans les
enquêtes relatives à la disparition, entre 1977 et 1979, de sept jeunes
filles de la Ddass de l’Yonne.

Le collectif contre la double peine
défend un « cas exemplaire » à Lyon
LE COLLECTIF contre la double peine a défendu, jeudi 14 février, à
Lyon, le cas « exemplaire » d’un Algérien, Jamel Abidi, ayant vécu tou-
te sa vie en France et menacé d’expulsion vers l’Algérie, dès sa sortie
de prison le 27 février. « Jamel Abidi n’est certes pas Français de
papiers, mais il est Français de vie, avec une femme française, des
enfants et des petits-enfants français. L’envoyer en Algérie où il n’a
jamais vécu et où l’un de ses frères a été assassiné sauvagement l’année
dernière correspond à un véritable bannissement », a estimé Jean-Pierre
Lachaize, au nom du collectif. Né en France en 1960, devenu Algérien
deux ans plus tard à l’indépendance de l’Algérie, M. Abidi avait été
condamné cinq fois entre 1982 et 1997 dans des affaires de toxicoma-
nie. Trois élus municipaux Verts de Lyon et Villeurbanne et André
Gerin, maire communiste de Vénissieux ont apporté leur soutien au
mouvement de défense de M. Abidi, et rappelé leur volonté de voir
abroger la loi dont l’application conduit à infliger une double peine,
qualifiée d’« aberration ». – (Corresp.)


a JUSTICE : Jean-Claude Bonnal, 49 ans, dit « le Chinois », a été
mis en examen, jeudi 14 février, notamment pour homicides et
tentative d’homicide, par le doyen des juges d’instruction de Créteil,
pour le cambriolage du Plessis-Trévise, le 16 octobre 2001. Deux poli-
ciers avaient été tués et un troisième blessé par balles au cours de ce
cambriolage.
a Stéphane et Nathalie Bisson ont été condamnés, jeudi
14 février, à 24 ans de réclusion criminelle par la cour d’assises de
Seine-et-Marne pour avoir commis des actes de torture et de barbarie
sur une fillette de 4 ans qui avait été placée chez eux. Les sévices
avaient occasionné des lésions cérébrales graves et irréversibles sur la
fillette, aujourd’hui âgée de 7 ans, hémiplégique, obligée de se dépla-
cer en fauteuil roulant.

A L’ISSUE d’une brève audition
devant le juge d’instruction pari-
sien Jean-Paul Albert, l’ancien
ministre des affaires sociales (PS)
René Teulade a été mis en examen
jeudi 14 février pour « abus de con-
fiance ». La justice lui reproche
d’avoir bénéficié d’avantages
indus, après son départ de la prési-
dence de la Mutuelle retraite de la
fonction publique (MRFP) en
1992, sous la forme d’un apparte-
ment situé rue de Solférino à Paris,
d’une voiture et d’indemnités.
Trois autres dirigeants de la
Mutuelle, le président en exercice
Pierre Teulé-Sensacq, le vice-prési-
dent délégué Norbert Attali et le
secrétaire général Jacques Fleurot-
te, ont été mis en examen du
même chef.

« C’est la fin d’une interpellation
à grand spectacle » a indiqué au
Monde, vendredi 15 février,
M. Teulade, qui a été placé sous un
contrôle judiciaire lui interdisant
de se rendre au siège de la Mutuel-
le. « Le magistrat a mené son opéra-
tion sur la base de l’abus de confian-
ce. Il n’avait rien de nouveau en
dehors du rapport [de l’inspection
générale des affaires sociales] de

1999 ». « On veut établir un lien
avec le PS, a ajouté l’ancien minis-
tre, alors qu’il s’agit d’une affaire
strictement mutualiste ».

Pendant ses trois auditions,
M. Teulade dit n’avoir été interro-
gé qu’une seule fois sur les condi-
tions de vente aux socialistes en
1986 d’une partie de l’immeuble
du 8bis-10 rue de Solférino pour la
somme de 53 millions de francs. Le

premier secrétaire du PS, François
Hollande avait indiqué, jeudi, que
ce montant correspondait « au
prix du marché » (Le Monde du
15 février).

La justice reproche à l’ancien
président de la MRFP (1974-1992)
et aux autres personnes mises en
cause d’avoir bénéficié d’avanta-
ges qui n’avaient, jusqu’en
avril 2000, pas été entérinés par
l’assemblée générale de la Mutuel-

le, comme en fait obligation l’arti-
cle 125-7 du code de la mutualité.
Après qu’un rapport de l’IGAS rédi-
gé en 1999 et qui dénonçait ces
irrégularités eut été l’objet d’indis-
crétions dans la presse, la MRFP
avait enjoint le 10 mars 2000, les
administrateurs de se mettre en
règle. L’assemblée générale des
10 et 11 avril 2000 avait alors don-
né son aval à ces avantages. « C’est
une infraction purement formelle, a
déclaré Me Francis Pudlowski, l’avo-
cat d’un des administrateurs.
Aucun de ces avantages n’était exor-
bitant pour des gens qui donnaient
beaucoup de leur temps à la cause
mutualiste. »

Le rapport de l’IGAS rédigé en
1999, qui n’avait pas été transmis
au parquet de Paris pour ne pas
provoquer la panique des adhé-
rents, selon l’hypothèse émise par
un des rapporteurs, précisait déjà
les adresses et les loyers des appar-
tements mis à la disposition des
administrateurs de la Mutuelle.
Selon le document, M. Teulé-Sen-
sacq occupait un cinq-pièces, ave-
nue Floquet dans le 7e arrondisse-
ment de Paris, pour 16 106 francs
mensuels ; M. Attali, un six-pièces,

boulevard de Courcelles dans le
17 e arrondissement, pour 25 097
francs mensuels ; M. Fleurotte, un
cinq-pièces sur le même boule-
vard, pour 16 770 francs.

Selon nos informations, un
cadre, ancien directeur financier
de la MRFP dont le nom ne figu-
rait pas dans le rapport de l’IGAS,
et qui a été mis en examen pour
« complicité d’abus de confiance »
Pierre-Yves Morin, bénéficie d’un
appartement de 176 m2, rue du Lou-
vre, dont le loyer s’élève à
2 434 francs mensuels.

Outre le rapport de l’IGAS, une
série de pièces – dont une lettre de
dénonciation circonstanciée de
5 pages émanant d’un ancien
cadre de gestion de la mutuelle –
avait été transmise le 14 mai 2001
au parquet de Paris par la police.
D’après une source proche de l’en-
quête, ces documents n’avaient
été reçus par les services du procu-
reur qu’à la fin du mois de juin. Plu-
sieurs semaines s’étaient encore
écoulées avant que le juge Jean-
Paul Albert n’en soit destinataire.

Pascal Ceaux
et Piotr Smolar
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L’AGENCE EduFrance, la vitrine
française du « commerce mondiali-
sé de l’esprit » dont parlait Claude
Allègre, remplit-elle correctement
sa mission ? Certains, dans le mon-
de universitaire, en doutent. L’uni-
versité Victor-Segalen (Bordeaux-
II) a suspendu le paiement de sa
cotisation annuelle de
1 524,49 euros. Partageant ce scep-
ticisme, la Conférence des prési-
dents d’université a commencé,
jeudi 14 février, des discussions de
fond avec les responsables de
l’agence.

Créée en 1998 par l’ancien minis-
tre de l’éducation nationale sous la
forme d’un groupement d’intérêt
public, EduFrance avait notam-
ment pour objectif d’attirer plus
d’étudiants étrangers sur le territoi-
re national. Son fondateur espérait
que, en quelques années, 25 % des
2 millions d’étudiants de France
seraient des étrangers.

En trois ans, malgré des progrès
notables, l’enseignement supé-
rieur est loin du compte : les étu-
diants étrangers sont passés de
121 000 à 173 000. Il est impossi-
ble, dans le lot, de mesurer avec
précision l’apport d’EduFrance.
Des estimations indiquent que, sur
un flux annuel de 30 000 à 40 000
nouveaux venus, 2 000 à 4 000 arri-
veraient par le biais de l’agence.

Celle-ci affirme avoir 80 000 con-
tacts par an. Mais elle ne peut iden-
tifier que les 1 040 étudiants qui
ont signé un contrat de services
avec elle. Pour des sommes pou-
vant atteindre 10 000 euros, Edu-
France propose en effet une gam-
me de prestations, dont beaucoup
sont sous-traitées, de l’accueil sur
le territoire au logement, en pas-
sant par l’inscription dans une for-
mation.

«   ’ »
« Nous avons participé au mouve-

ment d’accroissement des effectifs,
défend François Blamont, direc-
teur général. On ne peut pas nous
reprocher que le résultat ne soit pas
optimal. On n’y a pas mis les moyens
et le groupement d’intérêt public a
été conçu comme un coup d’essai,
une structure susceptible d’évo-
luer. » Aujourd’hui, EduFrance affi-
che un budget global de 10,2 mil-
lions d’euros. Elle reçoit 2,9 mil-
lions d’euros de subventions des
ministères de l’éducation nationa-
le et des affaires étrangères. Les
cotisations de ses 174 établisse-
ments membres (dont 69 universi-
tés) lui rapportent 259 000 euros,
leur participation aux salons orga-
nisés par l’agence dans le monde
entier, 274 000 euros. EduFrance
prélève aussi une marge de 8 % sur

les 6,7 millions d’euros payés par
les étudiants qui consomment ses
services.

Pour Josy Reiffers, président de
l’université Victor-Segalen, « les
meilleurs ambassadeurs de nos for-
mations sont les étudiants que nous
formons » et non les salons. L’un
d’eux sera organisé dans trois vil-
les de Russie, mi-mars, pour
212 000 euros. Les universités pari-
siennes y tiendront un stand com-
mun. Selon Michel Kaplan, prési-
dent de Panthéon-Sorbonne
(Paris-I), qui vient seulement de
rejoindre l’agence, « EduFrance
permet de gagner du temps et des
moyens. Mais mon analyse n’en res-
te pas moins critique ». Pour
M. Kaplan, l’agence, nouvelle struc-
ture, « mange une partie des
moyens qui lui sont donnés pour
fonctionner ». En outre, « les univer-
sités n’y sont pas assez lisibles » par-
mi les autres établissements adhé-
rents. Autrement dit, certaines
n’apprécient guère de figurer dans
le même catalogue que de petits
établissements privés de second
rang.

En décembre 2001, décidant, à
l’inverse, de sortir d’EduFrance, le
conseil d’administration de l’uni-
versité Louis-Pasteur (Stras-
bourg-I) a émis un autre reproche.
« Ce qu’EduFrance propose ne cor-

respond pas du tout à nos objectifs à
l’international », explique Jean-
Yves Mérindol, son président.
Strasbourg n’a pas besoin d’une
agence pour attirer des étudiants
étrangers : dans les trois universi-
tés de la capitale alsacienne, ils for-
ment 18 % des effectifs et leur nom-
bre ne cesse d’augmenter, « natu-
rellement » ou avec l’aide d’autres
partenaires. « En deux ans, nous
n’avons jamais utilisé les services de
l’agence, poursuit M. Mérindol.
Nous avons en revanche besoin de
trouver des établissements étrangers
qui accueillent nos étudiants. »

Si grogne il y a, « ce n’est pas la
débâcle, résume Bernard Raoult,
ancien président d’université, prési-
dent d’EduFrance. Nous devons
adapter nos méthodes de travail.
Les universités commencent à s’inté-
resser à l’agence, cela a été long.
Elles doivent être plus présentes. »
Bernard Belloc, premier vice-prési-
dent de la Conférence des prési-
dents d’université, entend au préa-
lable lever certaines « interroga-
tions ». EduFrance est-elle au servi-
ce des universités ou joue-t-elle
son propre jeu en compétition
avec elles ? La chasse à « l’étudiant
solvable » est-elle une préoccupa-
tion des universités ?

Nathalie Guibert

« On veut établir
un lien avec le PS,
alors qu’il s’agit d’une
affaire strictement
mutualiste »

 

Le bilan contesté d’EduFrance, censée attirer les étudiants étrangers
Des universités reprochent à l’agence créée en 1998 par Claude Allègre de mal répondre à leurs besoins

S O C I É T É

L’ancien ministre (PS) René Teulade a été mis
en examen pour « abus de confiance »
L’ancien président de la MRFP dénonce « une interpellation à grand spectacle »
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LE CHANTEUR et guitariste amé-
ricain de musique country Waylon
Jennings est mort, mercredi
13 février, à son domicile de Chan-
dler (Arizona), de complications
diabétiques. Il était âgé de 64 ans.
Waylon Jennings était l’initiateur
du mouvement « outlaw » (hors-la-
loi) qui fit souffler un vent de révol-
te (et de panique) sur la conformis-
te institution de Nashville dans les
années 1970. Avec son chapeau et
son costume noir, sa barbe et ses
yeux menaçants, ce caractériel refu-
sait tout compromis. Son influence
est considérable à la fois sur la
country (que ce soit via le renou-
veau traditionaliste ou le country-
rock alternatif) et le rock, et son
apport paradoxal : défenseur de
l’orthodoxie du honky-tonk, il a
ouvert le genre aux vents du folk et
du rock. Sa carrière est jalonnée
par une soixantaine d’albums et
bien davantage d’excès, qui
feraient passer les rock-stars les
plus intoxiquées pour d’aimables
buveurs d’eau.

Waylon Jennings aurait dû dispa-
raître il y a quarante-trois ans. Il
était prévu que le jeune bassiste du
chanteur Buddy Holly monte dans
l’avion qui s’écrasa le 3 février
1959 dans l’Iowa, par un méchant
temps de blizzard. L’accident tua
Buddy Holly et ses confrères Richie
Valens et The Big Bopper. Grippé,
ce dernier prit, à la dernière minu-
te, la place de Waylon Jennings, qui
voyagea dans le bus de la tournée.
Jennings ne devait jamais se débar-
rasser d’un terrible sentiment de
culpabilité. Il raconta qu’il eut cet
échange avec Buddy Holly, avant le
départ : « J’espère que ton bus va
tomber en panne… – J’espère que
ton avion va s’écraser. »

  
Né le 15 juin 1937 à Littlefield

(Texas), Waylon Jennings était le
fils d’un camionneur musicien de
bal. Il apprend la guitare à l’âge de
huit ans, cueille le coton, devient
DJ de radio. En 1955, il rencontre
Buddy Holly qui produit son pre-
mier 45-tours. « Buddy a été la pre-
mière personne à me faire confiance.
J’avais autant de talent qu’une vieille
chaussure. » Il déménage à Phoenix
(Arizona) et fonde un groupe, les
Waylors, qui ne le quittera plus.
Son rockabilly ne rencontre aucun
succès. A Los Angeles, il se met à la
country quand son producteur sou-
haiterait qu’il fasse de la pop. Sans
plus de succès.

C’est finalement à Nashville qu’il
décroche un contrat avec la maison
de disques RCA. Il se lie d’amitié et
partage un appartement avec John-
ny Cash, dans lequel les deux hom-
mes se livrent à des expériences nar-
cotiques extrêmes. Jennings grave
surtout ses premiers tubes, Stop the
World and Let Me Off, Walk on Out
of My Mind, I Got You, Only Daddy
That’ll Walk The Line, Yours Love.
Ces succès lui permettent d’obtenir
une liberté artistique totale, chose
absolument inconcevable dans ce
milieu en ce temps-là.

Waylon Jennings ne compte pas
en rester là. Admiré et craint par

Nashville, il fédère ceux qui n’accep-
tent pas ses règles : Willie Nelson,
Kris Kristofferson, Billy Joe Shaver.
Jennings interprète leurs chansons,
contribuant à leur notoriété. Con-
tre toute attente, les disques de ces
hors-la-loi battent des records de
ventes et font vaciller le système.
L’album Wanted ! The Outlaws
(1976), compilation regroupant des
œuvres de Jennings, de sa femme,
Jessi Colter, de Willie Nelson et de
Tompall Glaser provoque un élec-
trochoc en paradant à la première
place du classement pop américain.
Jennings devient une immense star.
Tout semble lui réussir, ses multi-
ples collaborations avec Willie Nel-
son (Waylon and Willie, en 1978),
comme les conseils qu’il prodigue
aux mères (Mammas Don’t Let Your
Babies Grow Up To Be Cowboys) et
aux enfants (Cowboys, Sisters, Ras-
cals & Dirt, où il explique qu’il est
important de ne pas quitter
l’école).

La suite sera moins glorieuse.
Le mouvement outlaw reflue au
début des années 1980. Jennings
devra rompre avec plus de vingt
ans de dépendance aux drogues
dures (il reconnaîtra avoir dépensé
1 500 dollars par jour en cocaïne)
en se désintoxicant avec la métho-
de dite « cold turkey », le sevrage
radical. Il enregistre toujours, mais
prend du recul. Il fonde, en 1985,
The Highwaymen, sympathique
assemblée de vétérans, avec Willie
Nelson, Kris Kristofferson et John-
ny Cash, et consigne ses mémoires
avec l’aide du journaliste et guitaris-
te de Patti Smith, Lenny Kaye.

Waylon Jennings venait de termi-
ner un album, Closing The Fire, avec
pour invités Sheryl Crow, Sting et
Mark Knopfler. Collectionneur de
disques de platine et d’or (une de
ses compilations s’est écoulée à
4 millions d’unités), il n’avait été
intronisé qu’en octobre 2001 au
Country Music Hall of Fame,
le musée-mausolée de Nashville.
Sans participer à la cérémonie. On
ne saura jamais si cette absence
était due à son état de santé ou à
son mépris de l’establishment.

Bruno Lesprit

A LIRE EN LIGNE

Retrouvez sur le site du Monde
(www.lemonde.fr/carnet) le détail
des nominations, l’essentiel des lois,
décrets et décorations parus au Jour-
nal officiel, et les adresses des sites
publiant des documents significatifs.

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du jeudi
14 février est publié :
b Recherche : un décret relatif
aux taux des subventions de l’Etat
pour des projets d’investissement
et des avances correspondantes.

DOCUMENTS OFFICIELS
Le ministère de la santé a publié
son programme triennal 2002-2005
de prévention de l’asthme.
http://www.sante.gouv.fr/htm/act
u/asthme/asthme.pdf
L’Assemblée nationale a mis en
ligne le rapport de Christian
Bataille et d’Henri Revol sur les inci-
dences environnementales et sani-
taires des essais nucléaires français
entre 1960 et 1996, et les éléments
de comparaison avec les essais des
autres puissances nucléaires.
http://www.assemblee-nationale.fr/
rap-oecst/essais_nucleaires/i3571.asp



AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Stéphanie etGilles VALETTE
ne sont pas peu fiers d'annoncer la
naissance de

Darius,

le vendredi 1er février 2002.

Décès
– Michel Alter,

son époux,
Emmanuelle Alter-Shaw

et Eléonore Alter-Ferotin,
ses filles,

Richard et Thierry,
ses gendres,

Camille, Rosalie, Elsa,
Lancelot et Lilian,

ses petits-enfants,
Sa famille et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

Claude ALTER,
née CHANEY-MEYER,

ingénieur EEG, professeur,

survenu le mercredi 13 février 2002, à
l'âge de soixante-six ans.

160, chemin du Mas,
38330 Biviers.

– Alain, Michel et Stéphane,
ses enfants,

Ses belles-filles,
Ses petits-enfants et arrière-petits-

enfants,
ont la douleur d'informer ses
compagnons et amis du décès, dans sa
quatre-vingt-neuvième année, de

Paul BABET,
« Robert », « Pape 3 »,

ingénieur de l'aviation civile,
commandant de l'armée de l'air,

chevalier de la Légion d'honneur,
médaille de la Résistance française,

médaille des déportés,
internés et résistants,

médaille des combattants volontaires
1939-1945,

croix de guerre 1939-1945
avec palmes,

King's medal for courage
in the cause of freedom,

médaille vermeille
de la Société d'encouragement

au progrès,
médaille de l'aéronautique,

médaille d'argent de la jeunesse
et des sports.

Il sera inhumé lundi 18 février 2002, à
16 heures, 25, rue de Groslay, à
Montmorency (Val-d'Oise).

– M. Richard Haas,
son père,

M. Claude Bloch,
son époux,

Mlle Véronique Michelson,
M. et MmePatrick Bloch,
M. et MmeDidier Bloch,
Mlles Valérie et Pascale Bloch,

ses enfants,
Timothée, Roxane et Tom,

ses petits-enfants,
Et toute sa famille,

ont la profonde douleur de faire part du
décès de

Mme Claude BLOCH,
née HAAS,

survenu le 13 février 2002.

L'incinération aura lieu le mardi
19 février, à 10 h 30, au crématorium du
Mont-Valérien, chemin du Calvaire, à
Nanterre.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Christian DEHAUT ,
docteur en pharmacie,

mort le 13 février 2002, à l'âge de quatre-
vingt-huit ans, a fait don de son corps à
la science.

Il fut toute sa vie fidèle aux idéaux de
la Résistance, à laquelle il participa
activement.

Famille Dehaut,
89, avenue du Général-Leclerc,
75014 Paris.  

– Le Comité des fêtes et d'action
sociale du 18e arrondissement
a la tristesse de faire part du décès de

Suzon DENGLOS-FAU,
président

de la République de Montmartre,
vice-président d'honneur 

du Comité des fêtes du 18e.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 18 février 2002, à 11 heures, en
l'église Saint-Pierre-de-Montmartre,
suivie de l'inhumation au cimetière de
Montmartre, avenue Rachel, Paris-18e.

– Daniel Derouin,
son époux,

Philippe et Dominique Derouin,
Francis et Maryvonne Derouin,

ses enfants,
Delphine, Alexandre, Elza, Béatrice,

Frédéric et Aurélie,
ses petits-enfants,

Et tous les membres de la famille,
ont la tristesse de faire part du décès de

Renée DEROUIN,
née CASSÉ,

survenu le 11 février 2002.

Les obsèques ont eu lieu dans
l'intimité.

Menez tal ar lenn,
29790 Mahalon.

– Bruno de Vulpian,
président,

Les conseils d'administration,
Le directeur général,
Les directeurs d'établissement,
Et tout le personnel du Mouvement

pour les vil lages d'enfants et de la
Fondation Salve,
ont l'immense tristesse de faire part du
rappel à Dieu de

l'abbé Bernard DESCAMPS,
cofondateur du Mouvement
pour les villages d'enfants,

chevalier de la Légion d'honneur.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 16 février 2002, à 11 heures,
en l'église Saint-François-de-Sales,
15, rue Ampère, Paris-17e.

– Les enfants et les petits-enfants de
Mamie,

Tous ceux de « Notre Maison »,
Les amis de la « Porte ouverte » à

Penhador,
ont le chagrin de faire part du décès de
leur cher

abbé Bernard DESCAMPS,

survenu le 12 février 2002.

La cérémonie religieuse sera célébrée
samedi 16 février, à 11 heures, en l'église
Saint-François-de-Sales, Paris-17e.

Nous associons à notre peine

Suzanne MASSON,
fondatrice avec Bernard 

du Mouvement pour 
les villages d'enfants,

décédée le 20 mars 1991.

– M. et MmeJean-Jacques Piette,
M. et MmeJean-Marie Trébosc,
M. et Mme Jean-Louis Piette,

ses enfants,
Elodie, David, Chloée, 

Stéphanie et Fabrice,
ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Mme Jeanne 
ESNAULT-PIETTE,

survenu le 13 février 2002, dans sa
quatre-vingt-seizième année.

Cet avis tient lieu de faire part.

– Michèle Leroy,
son épouse,

Jean-Christophe, Marion et François,
Nathalie et Frédéric, Marie-Caroline et
Etienne, Jérôme et Martine,
ses enfants,

Noémie, Clémentine, Marine et
Capucine,
ses petites-filles,

Raphaël,
son petit-fils,

Anne Leroy et sa famille,
Josette et Denis François et leur

famille,
Ses cousins et cousines,

ont la profonde tristesse de faire part du
décès, le 12 février 2002, du

docteur Jean LEROY,
professeur honoraire des universités,
ancien chef de service d'hématologie

au CHU de Tours,
chevalier de l'ordre

de la Légion d'honneur,
chevalier de l'ordre du Mérite,

officier de l'ordre national
de Côte d'Ivoire,

officier de l'ordre national
du Lion du Sénégal.

Les obsèques ont eu lieu, vendredi
15 février, dans l'intimité familiale à
Saint-Etienne-de-Chigny (Indre-et-
Loire).

30, quai de la Loire,
37230 Saint-Etienne-de-Chigny.

– Le professeur Jacques Gautron,
président de l 'université François-
Rabelais,

Le professeur Jean-Claude Rolland,
doyen de la faculté de médecine de
Tours,

Le professeur André Gouaze, 
doyen honoraire de la faculté de
médecine de Tours,

M. Jean Germain,
président du conseil d'administration du
centre hospitalier universitaire de Tours,

M. Michel Moujart, 
directeur général du centre hospitalier
universitaire de Tours,

Le professeur Jacques Lansac,
président de la commission médicale
d'établissement,

Les personnels,
Les étudiants, 
Ainsi que tous les membres de la

communauté hospitalo-universitaire,
ont la tristesse de faire part du décès,
survenu le 12 février 2002, de 

M. le professeur Jean LEROY,
professeur honoraire d'hématologie,
ancien chef de service d'hématologie

du CHU de Tours.

– MmeMarie-Jeanne Paraf,
son épouse,

Le professeur François Paraf,
Le docteur Agnès Peyclit,
M. Edouard Paraf,

ses enfants,
Le docteur Madeleine Paraf,

sa sœur,
Mlle Anne Couroucé,

sa belle-sœur,
Le professeur Bernard Meyer,
Le docteur Marie-Claude Meyer

et leurs enfants,
M. et MmeGilles Raphaël-Leygues

et leurs enfants,
M. et MmeDenys Jérôme-Lévy

et leurs enfants,
Le professeur Jean Bernard

et ses enfants,
MmeSylviane Bernard,
Mlle Lise Bernard,

ses cousins,
ont la douleur de faire part du décès du

docteur André PARAF,
médecin honoraire

des hôpitaux de Paris,
ancien chef de service
à l'hôpital Avicenne,

croix de guerre 1939-1945,

survenu le 7 février 2002.

Les obsèques ont eu lieu dans la plus
stricte intimité.

3, impasse Basilide-Fossard,
75020 Paris.

– Arlette,
son épouse,

Michel et Anne,
ses enfants, leurs conjoints,

Claire et Valentin,
ses petits-enfants,

Sa famille et ses amis,
ont la grande douleur de faire part du
décès, le 13 février 2002, dans sa quatre-
vingt-cinquième année, de

Henri PROVISOR,
alias Jean DRU,

colonel «DARCIEL »
dans la Résistance,

chef de l'AS de la région Rhône-Alpes,
chevalier de la Légion d'honneur,

croix de guerre.

Selon sa volonté, il sera incinéré dans
la plus stricte intimité.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Mme Amr Fouad, née Nahed
Younès,

MmeNadia Younès
et M. Fouad Younès
ont la tristesse de faire part du décès de
leur mère,

Mme Mahmoud YOUNÈS,
née Adila SERRY,

survenu le 13 février 2002, au Caire,
Egypte.

20 Hassan Sabry,
Zamalek, Le Caire,
Fax 202-735-19-55.

Remerciements
– Nathalie et Jean Duplex,
Et leurs proches,

très touchés par les marques d'affection
qui leur ont été témoignées lors du décès
de

Martin,

remercient toutes les personnes qui ont
ainsi pris part à leur peine.

– Sa femme,
Ses enfants et leurs conjoints,
Ses dix petits-enfants,
Sa famille et ses proches,

très touchés par votre présence ou vos
messages affectueux lors du décès de

Michel RODET,
ancien journaliste,

ancien maire de Bourdeaux (Drôme),

le 30 janvier 2002,

vous remercient du fond du cœur.

Anniversaires de décès

Daniel JOUASSET

est mort il y a dix ans, le 16 février 1992.

Il nous manque.

« La lumière se lève, même au sein des
ténèbres, pour l'homme droit. »

Psaumes 112. v. 4.

Souvenir
– A

Alain CHEVILLIER.

« Si vous voulez vraiment contempler
l'esprit de la mort, ouvrez largement
votre cœur vers le corps de la vie. »

Anne et Claire.

Cours
– Cours de chinois oral. Association

Comme un Chinois à Paris, cours de

chinois oral de tous niveaux pour

adultes. Les cours commenceront le

lundi 18 mars 2002. Tél. : 01-45-85-52-64.

Formations informatiques à domicile
(prise en main du matériel, Internet,

multimédia, bureautique),
dépannage micro.

Une équipe de formateurs
et de techniciens à votre service

en Ile-de-France.
ALDISA

Pour toute information, contactez le
01-46-67-18-90.

Rectificatif
– Dans l'annonce parue le

15 février 2002, dans la rubrique décès
concernant

Mme Louise PALDACCI,

il fallait lire après
Jean Paldacci,
Claire Paldacci,
Daniel et Jean-Marie Biogeau.
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a GENEVIÈVE DE GAULLE-
ANTHONIOZ, nièce du général de
Gaulle, ancienne résistante et
déportée, ancienne présidente du
mouvement ATD Quart-Monde,
est morte, jeudi 14 février à Paris, à
l’âge de 81 ans (lire page 14).

C A R N E T
DISPARITIONS

Waylon Jennings
Chef des hors-la-loi de la musique country
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Le Monde des idées
LCI
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Le Grand Jury
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La rumeur du monde
FRANCE-CULTURE
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La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
à 13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35
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AVANT même le lancement du chantier de
Vulcania, les statuts d’une mystérieuse société
anonyme « Volcania » étaient déposés, le
3 décembre 1996. Regroupant deux cent soixan-
te-quatre hommes (et pas une femme) se répar-
tissant les 1 300 actions d’un capital de 19 000
euros, cette société anonyme affichait un objet
social très ouvert : « réalisation de toutes opéra-
tions commerciales, industrielles, artisanales,
financières, mobilières ou immobilières… ». Les
principaux administrateurs de la SA Volcania
appartiennent à la Grande Loge nationale fran-
çaise (GLNF). Selon les dires de plusieurs d’en-
tre eux, la SA avait été créée « pour réaliser un
temple maçonnique à Romagnat », dans la ban-
lieue de Clermont. Ce temple a bien été cons-
truit mais Volcania perdure.

Les quatre principaux porteurs de parts sont
Jean-Paul Martin, PDG de sociétés immobilières
et ancien conseiller régional (RPR), la SA La
Truelle, implantée dans le Var et dont le PDG,
Jean-Charles Foellner, est depuis peu le grand
maître national de la GLNF, Zouhair Michel
Fadoul, un homme d’affaires libanais dont les
quarante-cinq sociétés rayonnent sur l’Afrique,

ainsi que la SCI César Bertholon, basée dans la
Loire.

Une enquête minutieuse menée par Jean-
Michel Duclos, ancien conseiller régional
(Verts), qui s’apprête à publier un livre sur le
dossier Vulcania, a mis au jour des connexions
qui ne laissent pas d’intriguer. Parmi les action-
naires de la SA figurent une quinzaine d’élus de
la mouvance giscardienne, parmi lesquels, au
rang de secrétaire, Yves Dousset, avocat, qui
est un des plus fidèles bras droit de Valéry Gis-
card d’Estaing – il vient de passer la présidence
de l’UDF-Puy-de-Dôme à Louis-Joachim Gis-
card d’Estaing, l’un des fils de VGE et d’être pro-
mu numéro deux national de la GLNF –, mais
aussi le vice-président (UDF) du conseil régio-
nal, qui coiffe la commission des affaires écono-
miques.

«     »
La SA regroupe également d’importants

représentants de la chambre de commerce et
d’industrie de Clermont-Issoire – et d’abord
son président, aujourd’hui décédé, ancien
coprésident du comité de soutien à « VGE »,

dont de nombreux membres figurent parmi les
attributaires de parts de marché pour le chan-
tier Vulcania. Du PDG et des principaux cadres
dirigeants du groupe de presse régional La Mon-
tagne au président de deux sociétés gérant les
aires autoroutières de la région, en passant par
la multitude de chefs d’entreprise, les agents
immobiliers, les architectes, les membres des
professions médicales et les professionnels du
tourisme, les porteurs de parts de la SA Volca-
nia ont pour beaucoup en commun d’être d’ar-
dents défenseurs de Vulcania.

« Le regroupement de ces personnalités qui
“tiennent” la politique, l’économie et la communi-
cation au plan régional et les ramifications de la
SA avec la Côte d’Azur que j’ai mises au jour soulè-
vent des questions qu’aucun élu du conseil régio-
nal, où le consensus gauche-droite est presque
sans failles, n’a songé à poser, souligne
M. Duclos. En optant pour une société anonyme
plutôt que pour une association, ces lobbyistes pro-
Vulcania n’ont-ils pas constitué une machine de
guerre pour exploiter les retombées du projet ? »

R. B.

Les mystérieux objectifs de la société anonyme Volcania

CLERMONT-FERRAND,
de notre envoyé spécial

20-02-2002 : c’est la symétrie de
ces huit chiffres qui a, paraît-il,
amené Valéry Giscard d’Estaing à
choisir le 20 février pour la pré-
sentation à la presse de Vulcania,
le Parc européen du volcanisme,
dont l’ouverture au public est pré-
vue pour le lendemain. Ce clin
d’œil au calendrier n’a pas été
sans poser des problèmes aux
trois cents ouvriers et techniciens
qui travaillent sur le chantier.

L’architecture, confiée à l’Autri-
chien Hans Hollein – imposé par
« VGE » alors qu’un jury avait
choisi Jean-Michel Wilmotte –,
étant aux trois quarts enterrée, ne
défigure pas le site naturel de la
chaîne des puys. Pourtant, au pied
des deux demi-cônes de 28 mètres
dont les parois intérieures sont
recouvertes d’or (des plaques de
titane), l’impression première est
celle d’un décor de cinéma. Astérix
en Gergovie ? A défaut d’avoir pu
pénétrer dans les salles, couvrant
12 500 m2, où les équipements de
la scénographie étaient en cours
d’installation, on ne peut qu’imagi-
ner la suite du spectacle « pédago-
gique », dont un conseil scientifi-
que a été chargé de garantir « la
rigueur et l’authenticité ».

Après avoir descendu l’« allée
de la grande coulée », les visiteurs
emprunteront la rampe spiroïdale
d’un cratère artificiel où des fume-
rolles et des bruits d’explosion les
mettront dans l’ambiance. Puis ils
pénétreront dans la « galerie du
grondement », dont la plate-for-
me vibrera sous leurs pieds et où
des animations présenteront les
diverses manifestations volcani-
ques. Ils chemineront ensuite dans
un tunnel de lave, déboucheront
sur un « jardin volcanique » plan-
té de fougères arborescentes,
s’échapperont vers le cosmos avec
des images des planètes, admire-
ront des vidéos sur 37 des 516 vol-
cans actifs dans le monde, sur-
plomberont une mare de boue
« magique », mesureront l’échelle
du temps sur 4 milliards d’années
grâce à un film de dix minutes,
enjamberont une rivière incandes-
cente et visionneront un court-
métrage en relief avant d’assister à
la projection d’un film en 8/70 mm
sur écran géant de 415 m2. Un cen-
tre de documentation, des bouti-
ques de souvenirs, un restaurant
et deux cafétérias accueilleront les
curieux ou les épuisés.

Malgré ces équipements sophis-
tiqués, le recours à l’« interactivi-
té » et quelques effets spéciaux, ce
« parc de loisirs scientifique »
aura moins à voir avec Disneyland
qu’avec le Futuroscope, d'où le sur-

nom de « Giscardoscope » inven-
té par les opposants. A la différen-
ce du parc poitevin, Vulcania gravi-
tera autour d’un seul centre d’inté-
rêt : les volcans et les sciences de
la terre. Quant aux tarifs, ils dépas-
seront largement ceux d’un mu-
sée : 18 euros pour les adultes et
12 euros pour les moins de 16 ans.

En attendant le tronçon régional
de l’autoroute A 89 et son échan-
geur situé à 10 kilomètres, encore
dans les limbes, le parc de 57 hecta-
res implanté à 15 kilomètres de
Clermont-Ferrand ne sera acces-
sible que par une départementale
tortueuse. En outre, sa situation, à
1 000 mètres d’altitude, imposera

une fermeture, de novembre à
février, sans doute préjudiciable
pour la centaine d’emplois perma-
nents créés et les 400 à 500 em-
plois induits espérés. Optimistes,
les gestionnaires de Vulcania n’en
prévoient pas moins 500 000 visi-
teurs pour la première année, et
800 000 pour 2006.

L’idée d’un musée, baptisé Vol-
cania, lancée dès 1986 par Maurice
Krafft – tué avec sa femme Katia
par une nuée ardente, au Japon,
en 1991 – a été reprise fin 1992 par
Valéry Giscard d’Estaing, qui en a
fait alors « son » projet. Un grand
rêve qui a souvent tourné au cau-
chemar. Ce qui devait être à ses

yeux « le seul grand projet culturel
de l’an 2000 » a accumulé aléas et
retards. L’unanimité réalisée en
1994 au conseil régional a vite volé
en éclats et une longue bataille
procédurale a alors été menée par
les défenseurs de l’environne-
ment, principalement mobilisés
contre les risques hydrogéologi-
ques et le gigantisme d’une démar-
che tournant le dos à un « touris-
me diffus ». Seuls contre tous,
sauf les Verts, ils ont épuisé tous
les recours devant les tribunaux
administratifs, mais Dominique
Voynet a fini par céder et, au for-
ceps, « VGE » a pu faire accoucher
Vulcania des entrailles de la terre.

  ’
En retardant considérablement

la marche du chantier et en impo-
sant des contraintes architectu-
rales liées au site, une poignée
d’opposants a obtenu que les tra-
vaux, lancés en juillet 1997, bénéfi-
cient de précautions extraordinai-
res. D’autant plus nécessaires que,
loin de rencontrer le socle graniti-
que espéré, les terrassements mi-
rent au jour une « vallée fossile »,
largement fissurée et instable.

D’où, peut-être, l’effarante « ba-
vure » du 9 août 2000. Ce jour-là
une dalle de béton de 170 m2

s’effondre sur une salle de visite !
L’accident, frôlant la catastrophe,
révèle que le béton spécial confec-
tionné à partir de basalte n’avait
pas accroché aux fers et fait appa-
raître de nombreuses faiblesses.
Au terme d’un examen général, il
faut consolider des dalles et des
poutres qui n’étaient pas aux nor-
mes. Tandis qu’une procédure est
engagée pour déterminer les éven-
tuelles malfaçons, certains respon-
sables régionaux du BTP recon-
naissent avoir reçu « une claque
collective ». L’ouverture est de nou-
veau retardée, de neuf mois, et
l’ambition bimillénariste du pré-
sident s’envole.

Le prix aussi. Alors que la pre-
mière estimation était de 45 mil-
lions d’euros, le coût final s’élève
à 110 millions d’euros, à coups de
rallonges budgétaires souvent
votées à la sauvette. In fine, la ges-
tion de cet investissement, finan-
cé par des fonds publics – le con-
seil régional mais aussi l’Etat et
l’Europe –, sans espoir de
« retour », a été confiée à une
société d’économie mixte, la SEM
Volcans, présidée par M. Giscard
d’Estaing et dans laquelle on trou-
ve à côté des collectivités territo-
riales, France Télécom, trois ban-
ques, le groupe Limagrain, Volvic
et Michelin.

Robert Belleret


a ILE-DE-FRANCE : le conseil d’administration du Syndicat des
transports d’Ile-de-France (STIF) a voté, jeudi 14 février, la prolonga-
tion jusqu’à Aubervilliers de la ligne 12 du métro parisien (Mairie-d’Is-
sy-Porte-de-la-Chapelle). Le nouveau tronçon, long de 3,8 km, sera
souterrain et comprendra trois stations : Proudhon-Gardinoux qui
ouvrira en 2007, Pont- de-Stains, Mairie d’Aubervilliers. Par ailleurs, le
RER Eole sera prolongé jusqu’à Tournan-en-Brie, à la fin de 2003.
a Le ministre des transports Jean-Claude Gayssot a installé, jeudi
14 février, le comité paritaire des transports publics en Ile-de-France
composé de 24 membres représentant les organisations syndicales,
les usagers, les organisations professionnelles et patronales, ainsi que
les collectivités locales.
a PARIS : Sciences-Po renonce à s’installer sur le site de l’ancien
hôpital Laënnec, dans le 7e arrondissement. La direction de l’Institut
d’études politiques a annoncé avoir décliné les propositions du pro-
moteur Cogedim, candidat au rachat des bâtiments et des terrains de
l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris. Malgré le soutien de principe
de la ville et de l’Etat, Sciences-Po estime ne pas pouvoir répondre
aux conditions de la Cogedim « tant sur le plan du bien proposé que des
modalités financières ».
a ALSACE : l’architecte Pierre-Louis Faloci a conçu le Centre euro-
péen du résistant déporté, qui doit être construit, d’ici à 2004, dans
l’ancien camp de concentration du Struthof, près de Natzwiller (Bas-
Rhin). Ce centre, cofinancé par l’Etat français et l’Union européenne,
doit permettre de représenter le combat de la Résistance en Europe
durant la seconde guerre mondiale.
a Adrien Zeller président (RPR) du Conseil régional d’Alsace et
Alain Declercq, directeur SNCF de la région de Strasbourg ont
signé, mercredi 13 février à Paris, la convention relative à l’organisa-
tion et au financement du service public de transport régional de voya-
geurs en Alsace, conclue pour une durée de huit ans (2002-2009).
a ENVIRONNEMENT : une centaine d’opposants aux forages
pétroliers en vallée de Chevreuse (Le Monde du 7 décembre 2001),
dont de nombreux maires, ont manifesté, jeudi 14 février, devant le
siège d’Esso à Rueil-Malmaison (Hauts-de-Seine), qui souhaite effec-
tuer 11 forages.
a SUD-OUEST : Alain Juppé (RPR) et Philippe Douste-Blazy (UDF),
respectivement maires de Bordeaux et de Toulouse ont annoncé,
jeudi 14 février à Bordeaux, la création d’un salon de l’aéronautique et
de l’espace, destiné aux équipementiers et sous-traitants, qui se tien-
drait chaque année, alternativement dans l’une des deux villes.

Paris et Lyon s’interrogent sur les rythmes scolaires
Dans la capitale, trois projets vont être soumis à une consultation des parents et des enseignants









LES CONSEILS des 647 écoles
publiques parisiennes décideront,
samedi 9 mars, de l’avenir du projet
d’aménagement des rythmes scolai-
res à Paris. Jeudi 14 février, à l’appel
de SUD-Education, du SE-UNSA et
du Snudi-FO, 22,1 % des ensei-
gnants parisiens ont fait grève,
selon le rectorat, pour protester
contre les projets d’aménagement.
Le SNUipp-FSU, principal syndicat
enseignant, n’a donné aucune consi-
gne de vote pour le 9 mars.

Parents et enseignants sont appe-
lés à se prononcer sur trois projets,
présentés par le rectorat le 4 février
(Le Monde du 6 février) et légère-
ment amendés depuis. Quatre axes
ont été définis par le rectorat : les
journées de classe sont réduites à
5 h 30 quotidiennes ; la coupure de
midi reste fixée à deux heures ; l’en-
trée des classes le matin est retar-
dée de 8 h 30 à 8 h 45 ; deux same-
dis par trimestre sont consacrés à
des rencontres entre les parents et
les enseignants.

La première proposition prévoit
le transfert des cours du samedi au
mercredi matin. Les classes ont lieu
tous les jours de 8 h 45 à 16 h 15.
Chaque semaine, les élèves tra-
vaillent ainsi 25 heures. Pour respec-
ter l’obligation légale de 936 heures
annuelles, le rectorat projette de
récupérer trois jours sur les grandes
vacances. Le deuxième modèle sup-
prime également la demi-journée

du samedi matin, transférée au mer-
credi. Les cours se déroulent de
8 h 45 à 16 h 15, sauf pour le jeudi
après-midi qui n’est plus travaillé.
La semaine comporte 24 h 30 en
moyenne. Une semaine et deux
jours sont récupérés sur les vacan-
ces d’été. La troisième proposition
maintient la matinée du samedi.
Les classes ont lieu de 8 h 45 à
16 h 15. Au total, les élèves tra-
vaillent 24 heures par semaine.
Deux semaines et un jour sont repri-
ses sur les vacances. Pour les trois
hypothèses, les conseils d’école gar-
dent la possibilité de déterminer
eux-mêmes les horaires de sortie
en fin de matinée et les horaires
d’entrée en début d’après-midi.

  
Les membres des conseils d’école

voteront individuellement, à bulle-
tin secret, en classant les trois pro-
positions du rectorat. Si un consen-
sus minimal se dégage sur l’un des
modèles, le rectorat l’appliquera
dès septembre 2002. Si aucune
majorité n’apparaît, les écoles conti-
nueront à fonctionner comme
aujourd’hui.

De son côté, Bertrand Delanoë,
maire (PS) de Paris, a confirmé,
dans un entretien à Libération, jeu-
di 14 février, sa volonté de modifier
les rythmes et s’est engagé à réfor-
mer les activités périscolaires. Il a
estimé que l’effort financier repré-

senterait 10 millions d’euros par an.
Son homologue de Lyon, Gérard

Collomb, le maire (PS), qui s’était
engagé pendant la campagne élec-
torale à revenir sur la semaine de
quatre jours, mise en place en 1990
sous la mandature de Michel Noir,
s’est finalement plié à la volonté de
ses administrés ; il a décidé de main-
tenir ce système dérogatoire jus-
qu’à la fin de cette année scolaire.

En effet, les résultats de la
consultation menée par la munici-
palité et l’inspection académique
du Rhône, à la rentrée, dans les
210 écoles maternelles et primaires
de la ville et qui ont été dévoilés le
12 février, font apparaître une net-
te majorité en faveur du maintien
de la semaine de quatre jours : 77 %
des conseils d’école s’y sont décla-
rés favorables et seulement 10 %
ont souhaité la fin du système déro-
gatoire, 13 % ne s’exprimant pas.

En lançant cette consultation,
Yves Fournel, adjoint à la petite
enfance, n’avait pas caché sa préfé-
rence pour un rythme de quatre
jours et demi, avec scolarité le mer-
credi matin. Il se basait sur des tra-
vaux de chronobiologistes qui souli-
gnent que la semaine de quatre
jours n’est pas le système le mieux
adapté pour les enfants, notam-
ment dans les familles défavori-
sées.

Prenant acte des résultats de la
consultation, l’équipe de M. Col-

lomb veut cependant poursuivre la
réflexion. Seulement 49 % des éta-
blissements scolaires ont répondu
à la consultation. M. Founel estime
que « l’enjeu de la consultation n’a
pas été considéré à sa juste valeur.
Nous pensons que c’est faute de
temps que nous parvenons à ce résul-
tat. Les gens n’ont peut-être pas pris
conscience qu’il s’agissait de répon-
dre, non à une question tranchée,
mais à des besoins de l’enfant. Le pro-
blème d’organisation des adultes l’a
emporté sur le problème des rythmes
de l’enfant ». M. Collomb a annon-
cé qu’une dizaine d’écoles
devraient expérimenter, avec l’aval
de l’Education nationale, des alter-
natives à la semaine de quatre jours
afin de permettre un meilleur res-
pect des rythmes propres à l’en-
fant.

Ces initiatives devraient s’inscri-
re dans le cadre du projet éducatif
local (PEL), signé le 2 février avec
l’Etat, dont l’objectif est de mieux
encadrer le temps périscolaire et
extrascolaire, soit le mercredi
après-midi, pendant le week-end
et les congés scolaires. Pour coor-
donner l’ensemble de ces projets,
la municipalité doit procéder à la
mise en place d’une mission PEL et
à la création de 13 postes de coordi-
nateurs.

Luc Bronner
et Sophie Landrin (à Lyon)

Les gestionnaires
de Vulcania
attendent
500 000 visiteurs
la première
année
et 800 000
en 2006.
Il en coûtera
la somme
de 18 euros
à un adulte
et de 12 euros
à un jeune
de moins
de 16 ans
pour entrer
dans le parc.
Photo :
la maquette
du site.

R É G I O N S

Vulcania : le parc auvergnat de tous les dangers
Le 21 février, le Parc européen du volcanisme doit ouvrir, à l’ouest de Clermont-Ferrand.

Ce rêve de Valéry Giscard d’Estaing a souvent viré au cauchemar. Son coût final atteint 110 millions d’euros
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N nom suffit quelque-
fois à déterminer un
destin. Geneviève de
Gaulle-Anthonioz n’a
jamais cherché à tri-
cher avec le sien, qui
l’a, tout au long de sa
vie, condamnée à l’ac-

tion et, une fois, sauvée de ses conséquen-
ces. Elle ne s’est jamais dérobée aux obliga-
tions qu’il lui imposait, n’a jamais manqué
de saisir l’aide qu’il pouvait offrir au combat
unique qu’elle a inlassablement mené pour
la dignité de tout homme.

Le 20 juillet 1943, la jeune résistante, arrê-
tée dans une librairie parisienne en posses-
sion de documents clandestins, n’avait pas
cherché à biaiser face au milicien qui l’inter-
rogeait. « Je m’étais toujours dit que, si je
devais un jour être reconnue coupable, je préfé-
rais que cela soit sous mon identité véritable,
racontait-elle dans le documentaire que lui
ont consacré son fils, Michel Anthonioz, et
Alain Lasfargues (Geneviève de Gaulle-Antho-
nioz ou l’engagement). Je trouvais que c’était
bien qu’il y ait des gens de la famille de Gaulle
qui soient arrêtés, que cela se sache. » Des
années plus tard, elle souriait encore de la
tête de l’homme en uniforme, lorsqu’elle a
démenti sa fausse carte d’identité, lorsqu’el-
le a reconnu être la nièce du général de Gaul-
le. « Il m’a dévisagée. En quelques secondes,
j’ai eu le sentiment qu’il était plutôt embêté. »
Ce jour-là, à 22 ans, en quittant « le monde
des autres », en basculant dans la captivité
puis la déportation, Geneviève de Gaulle-
Anthonioz avait payé le premier prix de l’at-
tachement à son nom et aux valeurs qu’il
représente.

Ces valeurs ont imprégné son enfance.
Née le 25 octobre 1920 à Saint-Jean-de-Valé-
riscle, dans le Gard, Geneviève a perdu sa
mère à l’âge de 4 ans. C’est son père, Xavier –
frère aîné d’une famille de cinq enfants, dont
Charles est le troisième – qui l’élèvera dans
la Sarre, où il est ingénieur des mines. Il lui
communique cet « atypisme » de la famille
de Gaulle qu’elle résumait ainsi : « Dans un

milieu en majorité antidreyfusard, mon grand-
père a été dreyfusard. Dans un milieu en majo-
rité munichois, mes oncles et mon père ont été
anti-munichois. » Elle n’a que treize ans lors-
qu’elle lit avec son père une traduction de
Mein Kampf. Comme plus tard face à la pau-
vreté, elle apprend d’abord à connaître ce
qu’elle s’attachera à combattre.

Avec cette formation, la Résistance ira de
soi. D’abord à Rennes, où sa famille s’est
réfugiée, puis à Paris, où elle étudie à la Sor-
bonne, à partir de 1941. Son nom accélère le
cours d’une existence vouée au refus de la
soumission. Face à elle, « les gens se dévoi-
laient rapidement », expliquait-elle dans une
biographie rédigée par Caroline Glorion
(Plon, 1997). Elle entre ainsi dans le réseau
du Musée de l’homme, distribue des tracts
dans le métro puis, dans la clandestinité, mul-
tiplie les missions de renseignement. Jusqu’à
l’arrestation de juillet 1943.

Geneviève de Gaulle passera six mois à la
prison de Fresnes, avant d’être transférée au
camp de Compiègne, antichambre de la
déportation. Au matin du 30 janvier 1944,
jour du départ, c’est encore son identité qui
lui vaut un bref triomphe sur l’humiliation. A
l’appel de son nom répond un concert d’ac-
clamations de ses codétenues, que couvri-
ront à grand-peine les hurlements des chiens
lâchés par les gardes. « Pour mes camarades
déportées, j’étais une sorte de De Gaulle en
miniature », rappelait-elle avec cette sorte
d’espièglerie douce qui souvent tenait à dis-
tance la brutalité des faits. Le convoi qui
s’ébranle restera dans l’histoire comme celui
des « 27 000 ». A Ravensbrück, au bout des
trois jours d’un atroce voyage, chacune des
1 000 déportées se verra en effet attribuer un
matricule commençant par ce nombre.

De l’année où elle ne fut plus que le numé-
ro 27 372, Geneviève de Gaulle-Anthonioz
avait longtemps ressenti trop crûment la
douleur pour pouvoir la traduire en mots.
Jusqu’à ce récit bref et poignant, rédigé en
quinze jours, à l’été 1998. Dans La Traversée
de la nuit (Le Seuil, 60 pages), elle avait choisi
d’évoquer l’univers concentrationnaire à tra-

vers ses derniers mois de déportation, lors-
qu’elle était détenue, au secret, dans une cel-
lule du « bunker », au centre du camp. Du
fond de l’obscurité et de la solitude, elle
revoyait l’horreur des mois écoulés, les fem-
mes « massacrées à coups de pioche, mordues
par les chiens, jetées au milieu des folles dans
les immondices », considérées comme « des
Stücke, c’est-à-dire des morceaux ». Du déses-
poir, elle avait senti ressurgir peu à peu la foi
en Dieu et la confiance en cette solidarité,
cette fraternité, éprouvées entre détenues
qui parvenaient à maintenir un dernier rem-
part contre l’écrasement. Cette certitude aus-
si, qui ne devait plus la quitter : « Le crime le
plus affreux que l’on puisse commettre, c’est la
destruction de l’humanité chez un être
humain. »

Le nom de Geneviève de Gaulle n’avait
pas épargné à la jeune femme de frôler la
mort au cours des premiers mois à Ravens-
brück. Mais il l’aura aussi sauvée. Sa mise à
l’écart des trois derniers mois dans le « bun-
ker », alors inexplicable pour elle, signifiait
que Himmler – qui caressait l’espoir d’une
négociation avec le général de Gaulle –
entendait l’utiliser comme une éventuelle
monnaie d’échange. En avril 1945, elle fut
remise à la frontière suisse, sans contrepar-
tie, à son père, devenu consul général de
France à Genève.

A Genève, elle rencontra peu après Ber-
nard Anthonioz, résistant savoyard éditeur
et ami d’Aragon, proche d’André Malraux.
Ils se marièrent en 1946, avec le général de
Gaulle pour témoin. Geneviève de Gaulle-
Anthonioz tenait beaucoup à ce que l’on
n’oublie pas ce deuxième nom, accolé à son
prestigieux patronyme. Parce qu’elle ne sou-
haitait pas que sa vie apparaisse tout entière
contenue dans son engagement. « J’ai été
merveilleusement heureuse », aimait à rappe-
ler la mère de quatre enfants, comme pour
éviter d’être figée dans une iconographie à
la Mère Teresa.

Cette vie de famille, ce « plein de bon-
heur » de l’après-guerre, n’a toutefois
jamais détourné le couple de ses engage-

ments. Celui du témoignage sur la barbarie
nazie d’abord. Dès la fin de la guerre, Gene-
viève de Gaulle-Anthonioz a participé à la
création de l’Association des anciennes
déportées et internées de la Résistance
(ADIR), dont elle devint par la suite présiden-
te. En 1987, elle resta fidèle à « ce devoir
vis-à-vis de nos camarades qui, elles, étaient
mortes », en témoignant sur Ravensbrück au
procès de Klaus Barbie.

Au sein de l’ADIR, elle avait lié d’indéfecti-
bles amitiés avec des camarades de toutes
opinions. Ainsi s’enorgueillissait-elle de celle
qui l’unissait à Marie-Claude Vaillant-Coutu-
rier, figure du Parti communiste français.
Politiquement, Geneviève de Gaulle n’a tou-
tefois jamais penché de ce côté-là. Après la
guerre, elle s’est jointe avec enthousiasme
au mouvement gaulliste. Elle cumule alors
sa vie de famille avec un rôle officiel d’« ora-
teur public » pour le parti du général. En
1958, lorsque celui-ci revient au pouvoir,
André Malraux propose tout naturellement
au couple Anthonioz, qu’il a côtoyé pendant
ces années de traversée du désert, de le
rejoindre au ministère de la culture. Bernard
Anthonioz y devient chargé de mission. Sa
femme prend en charge la recherche scienti-
fique, dont elle créera la première déléga-
tion.

Une rencontre, cette année-là, va toute-
fois faire bifurquer cette nouvelle existence
de membre de cabinet ministériel. Au cours
d’un dîner, Geneviève de Gaulle-Anthonioz
fait la connaissance du Père Joseph Wresins-
ki. Celui-ci est aumônier, depuis deux ans,
du « camp des sans-logis » de Noisy-le-
Grand, un ensemble d’« igloos » de tôle
ondulée provisoirement édifié par les com-
pagnons d’Emmaüs à la suite de l’appel de
l’abbé Pierre de l’hiver 1954. Le Père Wresins-
ki, lui-même issu d’une famille pauvre, la
convie à venir mesurer, dans ce temporaire
qui dure, l’étendue de la misère de « son peu-
ple », selon son étonnante expression.

Geneviève de Gaulle-Anthonioz avait
maintes fois décrit le choc ressenti lorsqu’el-
le s’est présentée, en octobre, en ce bout

oublié de la banlieue parisienne. Elle disait
avoir reconnu sur le visage des hommes et
des femmes qui pataugeaient dans la boue
du bidonville de Noisy-le-Grand la même
détresse, la même humiliation que celles de
ses compagnons de camp de concentration.
En ce lieu se sont rejoints les deux pans de
son existence, les deux luttes – Résistance et
action contre la misère – qu’elle aimait à uni-
fier en une seule formule : « le combat contre
l’injustice et pour les droits de l’homme. »

Cet hiver-là, le Père Joseph lui demande
d’abord d’organiser une campagne radiodif-
fusée afin de collecter du charbon pour l’hi-
ver. Geneviève de Gaulle-Anthonioz est
ensuite chargée d’intercéder auprès du
ministre de la construction pour que les
« igloos » ne soient pas détruits sans que
l’on se soit soucié du sort de leurs occu-
pants.

P
OUR remplir ces missions, elle
quitte le ministère de la culture.
Quatre ans plus tard, elle devient
présidente d’ATD Quart-Monde,
fondée par le Père Joseph. Etran-

ge association, qui agace souvent les gros-
ses machines de l’humanitaire, où les pau-
vres sont appelés militants, les sympathi-
sants « alliés » et où la lutte contre la misè-
re est considérée comme une « associa-
tion » entre les premiers et les seconds. A la
tête du mouvement, Geneviève de Gaulle-
Anthonioz a toujours avancé dans les trois
directions fixées par le Père Joseph : le refus
de l’assistance, le souci de donner la parole
aux démunis, la volonté de détruire la pau-
vreté, et non de la soulager. Le nom de la
présidente du mouvement a souvent été uti-
le pour forcer les portes des gouverne-
ments successifs avec lesquels ATD Quart-
Monde, malgré ses critiques radicales, a tou-
jours cherché à établir un dialogue.

Sa notoriété ne lui a toutefois pas évité de
multiples déconvenues, surmontées à force
d’opiniâtreté. Dans les années 1960, il a fallu
d’innombrables visites dans les ministères
pour convaincre que, dans un pays redeve-

nu prospère, la pauvreté ne se limitait pas à
la masse des marginaux ou des « asociaux ».
Plus tard, les rencontres avec les présidents
de la République successifs ont débouché
sur bien des malentendus. Les responsables
d’ATD étaient ainsi sortis mortifiés d’un
entretien avec Georges Pompidou où, après
avoir entendu leurs arguments sur les priva-
tions des droits élémentaires des plus dému-
nis, celui-ci avait proposé de leur offrir la
recette d’une soirée de gala à la Comédie-
Française.

A la mort du Père Wresinski, en 1987,
Geneviève de Gaulle-Anthonioz reprit seule
le dernier combat du fondateur d’ATD
Quart-Monde, pour une loi de lutte contre
l’exclusion. Là encore les désillusions ne
manquèrent pas. Les atermoiements du gou-
vernement d’Alain Juppé, malgré les promes-
ses de Jacques Chirac, se conclurent en 1997
par la dissolution de l’Assemblée nationale
au beau milieu de la discussion sur le projet
de loi de cohésion sociale. A plusieurs occa-
sions, pour parvenir à ses fins, la présidente
d’ATD Quart-Monde n’hésita pas à hausser
le ton avec la famille gaulliste. « Que des
hommes qui se réclament du gaullisme réagis-
sent ainsi me fait particulièrement mal au
cœur », lançait elle aux parlementaires RPR
qui ont voté contre le texte présenté par le
gouvernement Jospin.

Au terme d’éprouvantes années de lob-
bying, d’incessantes interpellations des poli-
tiques, couronnées en juillet 1998 par l’adop-
tion de la loi de lutte contre les exclusions,
Geneviève de Gaulle-Anthonioz, usée par
de nombreux problèmes de santé, ne dissi-
mulait plus sa fatigue. En septembre, elle
avait abandonné la présidence d’ATD Quart-
Monde. Toutefois, la première femme à
avoir été élevée à la dignité de grand-croix
de la Légion d’honneur, la plus haute distinc-
tion de l’ordre, ne s’était pas contentée de
ces honneurs. Elle avait tenu à ne pas s’éloi-
gner de l’engagement en demeurant simple
« volontaire permanente » du mouvement.

Jérôme Fenoglio
















«








»

Rescapée

de Ravensbrück,

Geneviève

de Gaulle-

Anthonioz,

nièce du général

de Gaulle,

a consacré

son existence

à la défense

des démunis.

Elle est morte

à Paris, à l’âge

de 81 ans,

jeudi 14 février

H O R I Z O N S

U
GENEVIÈVE DE GAULLE-ANTHONIOZ

UNE VIE DE

RÉSISTANCE



LE MONDE/SAMEDI 16 FÉVRIER 2002/15

   ’
Dans les années 1990, Pierre Bour-
dieu n’a pas été seulement un péti-
tionnaire (le Monde du 26 janvier)
mais le président-fondateur du
CISIA (Comité international de sou-
tien aux intellectuels algériens), à
l’origine du mouvement « pour la
paix civile en Algérie », à la recher-
che de solutions pacifiques au dra-
me algérien.
A son initiative, des CISIA furent
créés dans de nombreuses régions
de France et dans plusieurs pays :
Allemagne, Belgique, Canada, Espa-
gne, Grande-Bretagne, Italie, Pays-
Bas. Il publia la Lettre du CISIA, le
n˚1 était consacré à l’assassinat du
poète Tahar Djaout, le n˚ 2 à celui
du psychiatre Mahfoud Boucebci,
un cahier du n˚ 3 au poète Youcef
Sebti assassiné le 28 décembre
1993. Il fonda en 1995 avec les édi-
tions Carthena, une revue : Alterna-
tives algériennes.
Nous pourrions aussi retenir le
message prémonitoire qu’il lança
le 16 mars 1994, place du Pan-
théon, après l’assassinat du drama-
turge et metteur en scène Abdelka-
der Alloula : « Nous condamnons
sans appel ceux qui, en Algérie et
hors d’Algérie, hors de l’Etat et dans
l’Etat, arment le bras des assassins
au nom ou sous le couvert de l’is-
lamisme. »

Michel Lambart
Sainte-Geneviève-des-Bois (Essonne)


Des lecteurs font mine d’être scan-
dalisés que des Israéliens soient sio-
nistes et, qu’en conséquence, ils
tentent d’attirer ou d’encourager
les juifs à faire leur « aliyah », leur
montée vers Israël. Où est le scan-
dale ? (…) Ils sont dans leur rôle ;
personne n’oblige personne à les
écouter ou suivre leurs arguments.
Mais autre chose est d’extrapoler à
partir de la propagande israélienne,
pour insulter comme le fait M. Des-
marets (courrier des lecteurs du
12 février) les dirigeants des institu-
tions juives, qui condamnent avec
raison les attaques contre les éco-
les, synagogues et porteurs de kip-
pa, en prétendant qu’en Israël les
non-juifs sont martyrisés, si en
France les juifs ne le sont plus.
Une chose est l’amour et les crain-
tes des juifs français pour Israël,
comme d’ailleurs les musulmans
pour les Palestiniens, et les exac-
tions commises par certains d’entre
eux, que les juifs de France n’imi-
tent pas, pour leur honneur et c’est
tant mieux. Autre chose est l’amal-
game que font certains entre le gou-
vernement sioniste qui est dans
son rôle légitime et les institutions
juives de France qui défendent sim-
plement les juifs de France contre
les attaques odieuses et racistes de
quelques beurs.
Cet amalgame n’étant ni honnête
ni objectif, il n’est pas scandaleux
de soupçonner leurs auteurs de
dérives antisémites.

Robert Leitus
Paris



La vision d’Ilan Greilsammer sur la
situation au Proche-Orient (Le
Monde du 29 janvier) est réaliste :
il n’y aura pas de paix au Moyen-
Orient si le gouvernement israé-
lien n’admet pas, en évacuant tous
les territoires occupés, que la for-
ce ne crée pas le droit, et si les res-
ponsables palestiniens n’admet-
tent pas que le retour des réfugiés
en Israël est utopique, simplement
parce qu’Israël, tout en étant un
Etat démocratique, tient à son
« identité juive ». (…) Encore fau-
drait-il que la question de Jérusa-
lem soit équitablement traitée et
que les extrémistes irréductibles
respectent les accords, ce qui n’est
pas acquis…
Mais une grave réserve s’impose :
pourquoi faire de la Palestine un
Etat totalement démilitarisé ? Ce
serait un Etat, à la merci de voi-
sins surpuissants qui ne se gêne-
raient pas pour y intervenir.
Un Etat contraint de vivre sans
armée devrait au moins bénéfi-
cier d’une garantie internationa-
le ; or force est de constater que
l’ONU ne fait pas appliquer ses
décisions lorsqu’il s’agit de la
Palestine. (…)
Un statut de neutralité serait déjà
bien plus acceptable : il éviterait
le stationnement en Palestine d’ar-
mées étrangères, fussent-elles
amies, et encouragerait le respect
de la part des voisins.

Claude Moreau
Cebazat (Puy-de-Dôme)

SUR LE NET

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE
a LA CROIX
Bruno Frappat
Quand proclamera-t-on, par voie
d’affiche, que le Christ était nazi ?
Un film du réalisateur Costa-
Gavras, intitulé Amen, sortira le
27 février. Son affiche est con-
nue. On y voit une croix de calvaire
distordue en croix gammée. Elle
impose, avec une efficacité graphi-
que totale, la fusion symbolique du
christianisme et du nazisme. Il faut
dénoncer la tromperie historique,
le mensonge culturel, l’offense fai-
te à la réalité que représente ce
« logo » fusionnel où l’emblème
d’un sacrifice rejoint celui de bour-
reaux.

a LE FIGARO
Ivan Rioufol
Une injure. L’affiche représente la
superposition de la croix gammée
et de la croix chrétienne. Jamais
l’Eglise, qui en a entendu beau-
coup, n’avait été sans doute si vio-
lemment insultée. Doit-elle encore
tendre l’autre joue ? Les évêques,
qui ont jugé l’image « inaccepta-
ble » ne porteront pas plainte.
Entre la liberté d’expression et le
respect des croyances, la hiérarchie
religieuse veut éviter la confronta-
tion judiciaire. Mais sa prudence
peut être comprise comme un man-
que de courage.

a LE POINT
Claude Imbert
L’opinion française boude encore,
paraît-il, le tournoi d’avril. Serait-
ce pour le dégoût qu’inspire le cloa-
que des affaires ? Peut-être ! Mais
bien plus pour ce sentiment vague
que la réalité du pouvoir national
échappe de plus en plus à ses déten-
teurs. Le site national n’est plus le
site unique de la décision. Alors le
pays balance et flotte entre une
représentation évanescente de la
Nation et une conscience encore
confuse des directions où l’Europe
l’entraîne. Dans une France désen-
chantée, beaucoup aimeraient
encore rêver. Et, ces temps-ci, on
rêve plus aisément le passé hexago-
nal que l’avenir européen.

AU COURRIER
DES LECTEURS

DRESSANT LE BILAN de la visi-
te à Washington, mercredi et jeu-
di, du général Pervez Moucharraf,
la presse pakistanaise exulte :
George W. Bush « a admis solen-
nellement à la face du monde que
le Pakistan avait été abandonné
par les Etats-Unis et que cela ne se
reproduirait plus. Ces mots, dans la
bouche d’un président très populai-
re qui, juste avant le 11 septembre,
avait exercé de fortes pressions
auprès du président Moucharraf
pour qu’il cède le pouvoir à un gou-
vernement civil issu des urnes, mon-
tre combien la politique mondiale a
changé », constate le quotidien de
Karachi The News. La Maison
Blanche s’est contentée de « décla-
rations de principe sur un retour
souhaité de la démocratie », per-
suadée en outre que « le président
Moucharraf serait élu » si un scru-
tin était organisé. Rien n’est
moins sûr, poursuit ce journal libé-
ral. Et dans cette hypothèse, « ses
pouvoirs seraient moins importants
dans un cadre démocratique et il
n’aurait plus la possibilité d’agir
aussi rapidement qu’il l’a fait ces
derniers mois », y compris dans la
lutte contre le terrorisme afghan.

De son côté, le quotidien indien
The Telegraph (indépendant)
relève que « les Américains ont fait
au Pakistan une énorme conces-
sion, impensable pour un quelcon-
que autre pays : bien qu’il ne lui ait
promis aucune arme [refusant
même de livrer les avions F 16
achetés par le Pakistan il y a dix

ans mais jamais livrés], Washing-
ton a tacitement accepté de regar-
der ailleurs pendant que la Corée
du Nord, qui fournit depuis long-
temps à Islamabad des missiles et
des composants de missiles, conti-
nue d’équiper l’armée de Mouchar-
raf », poursuit le quotidien de Cal-
cutta. La Corée du Nord étant l’un
des trois pays de « l’axe du mal »
défini par M. Bush, « cela montre
que le président américain est dispo-
sé à aller très loin pour accommo-
der son “ami” Moucharraf »,
sachant qu’il provoquerait « la
fureur du Congrès » s’il proposait
de vendre ces mêmes armes au
Pakistan.

 
Institution journalistique du

pays, le Times of India fait les
comptes : « Le Pakistan va recevoir
en février plus de 250 millions
d’aide en récompense pour son sou-
tien à la guerre antiterroriste. Cette
somme s’ajoute aux 250 millions
déjà promis par les Etats-Unis pour
l’année fiscale 2003 et porte à plus
d’1 milliard de dollars l’aide directe
américaine accordée depuis le
11 septembre. » The News n’arri-
ve pas aux mêmes chiffres et évo-
que la simple et nouvelle « promes-
se du président Bush d’obtenir du
Congrès un crédit de 200 millions
de dollars sur 25 ans, qui serviront
à effacer 1 milliard de dollars sur la
dette du Pakistan envers les États-
Unis ».

Les interprétations divergent

aussi sur l’engagement du prési-
dent Bush « d’encourager les par-
ties à entamer un vrai dialogue » à
propos du Cachemire, la presse
indienne y voyant un « refus améri-
cain de servir de médiateur », celle
du Pakistan une implication
accrue revenant presque à une
médiation. Deux journaux indiens
s’en prennent à l’homme fort du
Pakistan pour avoir soutenu, à
son arrivée à Washington, que l’In-
de préparait un essai nucléaire, en
dépit du moratoire déclaré. « Soit
le général Moucharraf a fait un cau-
chemar, soit il a consciemment fait

une déclaration irresponsable »,
estime l’Indian Express, tandis
que l’Hindustan Times, quoti-
dien anglophone le plus vendu à
New Delhi, le soupçonne d’avoir
consommé « des champignons hal-
lucinogènes ». De telles déclara-
tions « ne sont pas susceptibles d’as-
seoir la crédibilité du dirigeant
pakistanais » en Inde, écrit le pre-
mier ; elles « placent le futur dialo-
gue entre New Delhi et Islamabad
sous de bien mauvais augures »,
renchérit le second.

lemonde.fr pour Le Monde

SALUANT SON AUDACE à pro-
pos du conflit israélo-palestinien,
le quotidien saoudien Al-Hayat
s’est lancé dans un véritable hym-
ne à l’Europe. Il s’est parallèle-
ment livré, le 11 février dernier, à
une virulente critique contre la
léthargie arabe sur le même sujet.
« Heureusement que l’Europe exis-
te, faute de quoi la marge d’espoir
aurait été réduite pratiquement à
néant. Heureusement que les Euro-
péens s’expriment en termes clairs
et courageux pour défendre des
valeurs humaines communes, faute
de quoi nous aurions pensé que les
valeurs de George W. Bush, de
Donald Rumsfeld, sans oublier cel-
les de Dick Cheney, sont les valeurs
dominantes. Heureusement, enfin,
que les positions des Européens sont
plus arabes que celles de certains
dirigeants arabes, faute de quoi
nous nous serions sentis fautifs de
réclamer de ces derniers davantage
de vigueur », s’est exclamé l’édito-

rialiste, Abdel Wahab Badrakhane.
Cet hommage a été publié peu

après la réunion ministérielle de
l’Union européenne à Caceres, en
Espagne, au cours de laquelle les
Quinze ont pris des distances avec
la politique des Etats-Unis à pro-
pos du conflit qui oppose l’Etat
juif aux Palestiniens. Certains
membres de l’UE y ont présenté
des suggestions originales pour
sortir du cercle vicieux du discours
sécuritaire et replacer le problème
dans son contexte politique. Pour
Al-Hayat, l’Europe méritait déjà
des louanges avant même cette
réunion. Il aura fallu que les Quin-
ze volent les premiers au secours
du président palestinien Yasser
Arafat pour défendre sa légitimité,
acquise par le vote de son peuple,
et que nul n’a le droit de contester,
pour que les dirigeants arabes –
« dont certains spéculaient déjà sur
la succession » à la présidence de
l’Autorité palestinienne – osent

prendre publiquement position ;
non sans toutefois prendre la pré-
caution, pour ne pas mécontenter
les « caïds » de l’administration
américaine, de préciser qu’ils le
font par « devoir » et non par
« conviction », s’est indigné l’édito-
rialiste.

   
Les Etats-Unis ne sont pas épar-

gnés. La Maison Blanche est accu-
sée de soutenir systématiquement
les positions du gouvernement
israélien, cautionnant ainsi le fait
que « soit versé le sang palestinien
et donnant aux terroristes du gouver-
nement Sharon un soutien total
pour qu’il continue de tuer, de
détruire, de boucler les maisons et

les écoles, de raser les vergers et les
cultures ».

Al-Hayat s’indigne aussi de cette
« somme incroyable de haine [à
l’encontre des Palestiniens] qui ani-
me certains proches de George Bush
qui ont son oreille et influencent son
raisonnement, son analyse et sa poli-
tique ». Cela « ne peut qu’engen-
drer des politiques à courte vue,
dont le seul but est d’exprimer le
mépris à l’égard des Arabes et de
donner aux Israéliens davantage
d’illusions quant à l’avenir ». « Cha-
cun sait, ajoute l’éditorialiste, que
l’Europe ne peut pas changer grand-
chose au cours actuel des événe-
ments, à cause de l’intransigeance
de l’alliance Bush-Sharon, mais l’ar-
gent européen a été et sera indispen-
sable sinon vital pour toute paix futu-
re. C’est pour cela que les Euro-
péens ont tenu à exprimer leur
mécontentement envers l’extrémis-
me américano-israélien (…) et leur
colère face aux mensonges d’Is-

raël », dont le discours exclusive-
ment sécuritaire, de même que
celui des Américains, ne peut que
« perpétuer la violence », sans tou-
tefois ouvrir un quelconque hori-
zon politique.

Si les Arabes ne sont pas capa-
bles d’être à la hauteur, « de dire
ce qu’ils pensent de la tragédie
palestinienne, comme des alléga-
tions relatives au “terrorisme” ou
des exigences sécuritaires et autres
américaines », il serait « préféra-
ble et plus utile » qu’ils renoncent
à leur réunion au sommet prévue
fin mars à Beyrouth et qu’ils se
contentent des réunions euro-
péennes. « Ils s’épargneront ainsi
toute colère américaine », conclut,
sur un ton dépité sinon mépri-
sant, l’éditorialiste du quotidien
saoudien.

Mouna Naïm

e www.alhayat.com

Les documents cités dans cette
chronique sont accessibles
directement à l’adresse
www.lemonde.fr/surlenet
a Il y a soixante ans, le 19 février
1942, à la suite du traumatisme de
Pearl Harbor, le président améri-
cain Franklin Delano Roosevelt
signait le décret 9066 interdisant à
tout Américain d’ascendance japo-
naise de vivre sur la Côte ouest et
conduisant à la déportation de
plus de 120 000 personnes.
http://dizzy.library.arizona.edu
/images/jpamer/execordr.html
a La chaîne PBS a consacré un
documentaire aux enfants japo-
nais qui représentaient la moitié
des personnes ainsi internées.
www.pbs.org/childofcamp/
a L’université de Cleveland (Ohio)
expose les photos de ces « camps
de concentration américains ».
www.csuohio.edu/art_photos/
a Les archives nationales conser-
vent les documents officiels rela-
tifs à cet épisode de la guerre.
www.nara.gov/education
/cc/relocate.html
a Le Musée de San Francisco repu-
blie les articles parus à l’époque
dans le San Francisco News, en rap-
pelant qu’ils « reflètent leur temps,
si répugnantes que ces idées puis-
sent paraître aujourd’hui ».
www.sfmuseum.org/war/evactxt.html
a En novembre 2001, la radio NPR
diffusait les résultats d’un sondage
montrant ce que les Américains
sont prêts à céder de libertés publi-
ques aux exigences de sécurité.
www.npr.org/news/specials/civil
libertiespoll/011130.poll.html

 vincent.truffy@lemonde.fr

Moucharraf vu par la presse indo-pakistanaise
Islamabad se réjouit de sa rencontre avec le président Bush, New Delhi s’en inquiète

Hymne à l’Europe dans un journal saoudien
Seuls les Quinze ont le courage de défendre leur politique au Proche-Orient face aux pressions

américaines, écrit le quotidien « Al-Hayat », qui lance un appel aux Arabes

H O R I Z O N S K I O S Q U E



16/LE MONDE/SAMEDI 16 FÉVRIER 2002

JACQUES CHIRAC, Tony Blair,
Bill Clinton doivent-ils se rendre à
La Haye pour y « comparaître »
devant Milosevic qui, pour se défen-
dre, prend la posture du procu-
reur ? L’ancien président yougosla-
ve a fait connaître, jeudi 14 février,
son intention de les convoquer com-
me témoins devant le Tribunal
pénal international pour l’ex-You-
goslavie (TPIY), afin de donner
corps à sa ligne de défense, notam-
ment sur le Kosovo : les bombarde-
ments alliés, plaide-t-il, seraient res-
ponsables de l’exode des Kosovars.
Pour tous ceux qui connaissent le
dossier, il y a évidemment un vice
de raisonnement, un aveuglement
grave ou une mauvaise foi éhontée
à vouloir renvoyer ainsi dos à dos
ou face à face un homme qui doit
répondre de la plus grave des incul-
pations, le génocide, et des diri-
geants occidentaux qui se sont fina-
lement résolus à intervenir militai-
rement pour mettre un terme à son
entreprise criminelle.

Mais, dans un combat mené au
nom du droit, ce dernier doit s’impo-
ser jusqu’au bout, y compris dans
son utilisation formelle par l’accu-
sé. C’est l’essence des règles démo-
cratiques : Milosevic est libre de sa
défense, le tribunal est souverain
dans son verdict. Sur le fond, on
peut certes critiquer la façon dont
fut menée la campagne de bombar-
dements de l’OTAN au Kosovo puis
en Serbie. On peut souhaiter que le
procès de Milosevic soit enfin l’occa-
sion pour le TPIY de se pencher sur
la légitimité du choix de certaines
cibles, ce qu’il aurait déjà dû faire
depuis longtemps. Mais les erreurs,
les « bavures » ou les « dommages
collatéraux », pour insupportables
qu’ils aient été, n’autorisent pas à
oublier ce qui a fait décoller l’aviati-
on occidentale au printemps 1999 :
près de dix années d’atrocités plani-
fiées, des centaines de milliers de

victimes assassinées, torturées, vio-
lées, expulsées ou déportées. Le
pacifisme à sens unique, anti-occi-
dental, porte souvent en lui le ger-
me du révisionnisme – le deuxième
assassinat de ces victimes, par oubli
ou par négation de leur martyre.

Dans sa défense, Milosevic n’est
pas sans arrière-pensées : il souhai-
te interpeller des dirigeants occiden-
taux qui l’ont traité en égal avant de
le jeter en prison, et il veut le leur
rappeler. Mais, sur le fond, on ne
peut pas reprocher aux Occiden-
taux à la fois d’avoir trop longtemps
négocié avec Milosevic pour
essayer de rétablir la paix dans l’ex-
Yougoslavie, et leur reprocher
d’avoir renoncé à la négociation et
fait le choix des armes au prin-
temps 1999. Jacques Chirac fut large-
ment à l’origine de ce choix et c’est
à son honneur. Dès son arrivée à
l’Elysée, il avait décidé d’en finir
avec des années de tergiversations
envers Milosevic, durant lesquelles
s’étaient accomplis les massacres
de Croatie et de Bosnie. Ce change-
ment de cap a contribué au cessez-
le-feu en Bosnie. Quand, à la fin
1998, revinrent, du Kosovo cette
fois, les mêmes images de civils
apeurés sur les routes de l’exode,
c’est Jacques Chirac qui avec Tony
Blair décida de ne pas tolérer cette
sinistre récidive.

C’est la France qui imposa ensui-
te à l’OTAN la règle de la
consultation sur le choix des cibles,
c’est elle qui s’opposa aux bombar-
dements contre le Montenegro, et à
ceux de certaines cibles en Serbie
qu’elle jugeait trop risqués pour les
vies humaines. Que ce système n’ait
pas été sans faille, c’est possible.
Les juges devraient s’y intéresser
puisque Carla del Ponte, et c’est
une de ses faiblesses, n’a pas voulu
le faire. Mais il n’y a pas matière à
renverser la charge dans un procès
pour crimes contre l’humanité.

Suite de la première page

George W. Bush préside aux des-
tinées d’un empire sans concur-
rent, au sommet d’une puissance
multiforme : militaire, économi-
que, intellectuelle, scientifique et
culturelle. C’est un pays sans rival,
d’aucune sorte. Mais les attentats
de New York et Washington, para-
doxalement, n’en convoquent pas
moins un discours à tonalité reaga-
nienne sur la nécessité du redresse-
ment et d’une guerre à mener
contre « l’axe du Mal » : une nébu-
leuse terroriste islamiste mal identi-
fiée et trois Etats - l’Iran, l’Irak et la
Corée du nord - dotés d’armes de
destruction massive plus ou moins
opérationnelles.

L’ennemi n’est pas le même mais
la réponse bushienne à « l’axe du
Mal » ressemble à la réplique reaga-
nienne à « l’empire du Mal ». La
politique étrangère et de défense
de l’administration Bush est organi-
sée autour d’un impératif premier,
un seul : lutter militairement con-
tre ce que le président a défini com-
me « l’axe du Mal ». Au service de
cette priorité, toutes les alliances
sont permises, même avec des
pays qui - détenteurs eux aussi d’ar-
mes de destruction massive - vio-
lent massivement les droits de
l’homme. Mais les droits de l’hom-
me sont de nouveau suspects.
Déjà, certains cercles reaganiens,
pas tous, avaient dénoncé chez Jim-
my Carter une politique étrangère
dont le souci pour les droits de

l’homme aurait participé à l’affai-
blissement de l’Amérique ; dans
l’esprit de Ronald Reagan, la lutte
contre « l’empire du Mal », dernier
round de la guerre froide, suppo-
sait de rejeter le « moralisme » car-
terien. Professeur à la Kennedy
School of Government de Har-
vard, Michael Ignatieff s’interroge
dans le New York Times (Internatio-
nal Herald Tribune, 6 février) sur
l’abandon par l’administration
Bush de toute référence aux droits
de l’homme : « Le climat intellec-
tuel et politique qui est aujourd’hui
créé ressemble à l’atmosphère de la
Guerre froide. L’impératif d’alors
(...) avait conduit à ne pas être trop
regardant sur les abus perpétrés par
des régimes autoritaires ralliés au
camp occidental. »

«   »
La partie militaire de la réponse

évoque aussi les années Reagan,
qui virent une augmentation mas-
sive des dépenses de défense. La
réplique à la nouvelle menace - aus-
si mal définie soit cette dernière -
est la même que celle opposée au
soviétisme expansionniste. A vrai
dire, le 11 septembre est utilisé
comme une justification a posterio-
ri d’une décision de muscler le bud-
get du Pentagone, prise dès l’en-
trée en fonctions de la nouvelle
administration. Le 11 septembre
sert à emballer une hausse du bud-
get militaire comme le pays n’en
n’a pas connue depuis le premier
mandat de Ronald Reagan.

Paradoxe : une attaque terroriste
utilisant des moyens civils, le dé-
tournement d’avions de ligne, est
invoquée pour renouveler la pano-
plie complète du Pentagone. Com-

me les attentats du 11 septembre
ont créé un sentiment de vulnérabi-
lité général, ils ont renforcé la cau-
se de la défense antimissile, héritiè-
re de l’Initiative de défense stratégi-
que de Ronald Reagan (l’IDS, la
« guerre des étoiles »). Si M. Bush
obtient ce qu’il demande, ce qui
n’est pas sûr, les Etats-Unis, à par-
tir de 2003, dépenseront 1 milliard
de dollars par jour pour leur dé-
fense. C’est un montant qui repré-
sente 3 % de leur PNB (la propor-
tion était de 6 % durant le premier
mandat Reagan) mais 40 % du total
des dépenses militaires mondiales.
Couplée à la baisse massive des
impôts votée lors du premier bud-
get Bush, cette montée des dépen-
ses militaires aboutit à un résultat
budgétaire typiquement reaga-
nien : la perspective de finances
publiques américaines à nouveau
en lourd déficit. Hausse du budget
militaire et baisse des impôts sont
devenues les « marqueurs idéologi-
ques » du Parti républicain, au ris-
que pour George W. Bush de prati-
quer à son tour les « reaganomics »
ou cette politique dite de « l’écono-
mie vaudoue », qui prétend viser à
l’équilibre budgétaire en dimi-
nuant la fiscalité et en augmentant
les dépenses…

Au service de cette politique, le
ton de George W. Bush n’est pas
reaganien : l’homme du Texas, de
la ceinture biblique (Bible Belt) des
fondamentalistes chrétiens, s’il a
du charme, n’a ni l’humour ni la dis-
tance du Californien d’adoption,
divorcé et laïque, qu’était Ronald
Reagan. Mais les mots sont les
mêmes, le discours très voisin,
organisé autour de quelques idées
simples, frappé au coin de l’abso-

lue conviction d’incarner le Bon.
C’est un discours qui, au lende-
main de l’agression du 11 septem-
bre, est en phase avec l’humeur du
pays, une rhétorique en parfait
accord avec ce que les Américains
pensent de la situation. D’où, pour
le président Bush, des taux de
popularité « stratosphériques »,
comme dit la presse, qui rappellent
ceux de Ronald Reagan. Comme ce
dernier, George W. Bush mord lar-
gement dans l’électorat démocrate
et même noir. Les années Reagan
eurent leur journaliste-chantre,
George Will ; l’ère George W. Bush
a William Kristol (The Weekly Stan-
dard) et Fox TV (groupe Murdoch),
une chaîne conservatrice qui accu-
mule les succès d’audience.

Il n’est pas jusqu’à la touche anti-
intellectuels que cultive le prési-
dent qui ne rappelle l’époque Rea-
gan. « Après le choc du 11 septem-
bre, les Américains ont projeté sur
George Bush les qualités qu’ils vou-
laient absolument que le président
possédât : force, compassion, maîtri-
se d’une guerre complexe à mener
sur plusieurs fronts », écrit Eliza-
beth Bumiller (New York Times,
6 janvier), qui ajoute : « dans une
culture qui a manifesté de tout
temps une suspicion marquée pour
le monde intellectuel et a toujours ad-
miré l’esprit de la frontière (...), le dis-
cours de M. Bush (…) est autant
décrié par les universitaires qu’il est
embrassé par le public. » Et si les
années Reagan eurent leur scanda-
le politico-financier, autour de la
personnalité d’un Michael Milken
par exemple, les années George
W. Bush ont le leur, avec Enron.

Alain Frachon

Saynètes   
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Milosevic en procureur

RECTIFICATIFS

DICK CHENEY. Dans Le Monde
du 12 février, l’article publié à la
une sous le titre « Brève
rencontre avec le raïs Arafat »,
présente Dick Cheney comme le
secrétaire américain à la défense,
ce qu’il fut durant le mandat de
George Bush (père) à la Maison
Blanche, alors qu’il est, aujour-
d’hui, le vice-président des Etats-
Unis.

CONSERVATOIRE DU LITTO-
RAL. Notre article consacré à
l’examen par le Parlement du
projet de loi sur la démocratie de
proximité (Le Monde du
14 février) mentionnait par erreur

le « Conseil national du littoral ».
Il s’agit du « Conservatoire de l’es-
pace littoral et des rivages lacus-
tres », appelé communément
« Conservatoire du littoral », dont
la mission et les moyens d’action
ont été renforcés par la loi.

PRÉCISION

BRITISH AIRWAYS. Nous avons
écrit, dans Le Monde du 14 février,
que, pour pouvoir abaisser ses
tarifs à partir de juin 2002, British
Airways allait réduire les commis-
sions qu’elle accorde aux agents
de voyage sur la vente de chaque
billet. Cette mesure ne concerne
que les agents de voyage
britanniques.

LES JOURNALISTES devront-
ils un jour payer pour accéder à
l’information ? La question a beau
paraître saugrenue, elle n’a pour-
tant jamais été autant d’actualité
en France. L’achat très médiatisé
par RMC Info de l’exclusivité de la
couverture radio de la Coupe du
monde de football, à la barbe des
grandes stations généralistes, a
donné des idées à plusieurs res-
ponsables sportifs français sur
une future commercialisation des
droits pour la radio, voire pour la
presse écrite. Fortement incité par
la Ligue nationale de football
(LNF), Claude Simonet, le prési-
dent de la Fédération française de
football, qui est l’officiel déten-
teur des droits du football fran-
çais, a été le premier à lancer
publiquement le débat. Sur LCI, le
18 janvier, puis lors d’une réunion
de l’Union européenne de foot-
ball (UEFA), six jours plus tard, il
a déclaré qu’il souhaitait voir
s’ouvrir des négociations sur le
paiement de droits de retransmis-
sion pour les matches des clubs
français et de l’équipe de France.
Selon M. Simonet, « le droit à l’in-
formation est un peu dépassé, par-
ce que, pendant la retransmission
d’un match, il y a des pauses
publicitaires ».

Le 13 février, Gérard Bourgoin,
président de la Ligue nationale de

football, déclarait sur France 3
Méditerranée : « Je pense qu’il est
grand temps de parler [des paie-
ments des droits par la presse écri-
te pour le championnat de France
de football]. Quand on voit de
grands quotidiens qui ont six pages
de sport, dont quatre consacrées au
foot et que les deux autres sont de la
publicité… »

Son raisonnement est simple :
les stations et les publications spé-
cialisées engrangent des recettes
publicitaires en partie liées aux
événements dont ils rendent
compte, et il serait dès lors logi-
que que les organisateurs et les
participants de ces compétitions
en reçoivent une partie. Un argu-
ment pourtant contré par Jérôme
Bellay : le PDG d’Europe 1 assure
que « les recettes publicitaires pen-
dant les multiplexes de football sont
dérisoires ». Ce qui peut être vrai
pour la télévision ne l’est pas forcé-
ment pour tous les médias, sur-
tout pas pour la radio.

D’ailleurs, comment ne pas
remarquer que ces revendications
apparaissent au moment où les
clubs français publient des résul-
tats financiers dans le rouge ? Ils
sont déficitaires de 120 millions
d’euros pour la saison 2000-2001.
De plus, selon les chiffres publiés
au début du mois par la direction
nationale de contrôle de gestion,

les clubs professionnels accusent
aussi un endettement global de
290 millions d’euros. Convaincus
par le discours de la LNF, les orga-
nisations nationales et les respon-
sables de clubs se sont mis en quê-
te d’autres sources de profit : les
droits radio, mais aussi la publicité
sur les maillots des arbitres…

-
Cette initiative est un nouveau

témoignage de la dérive vers le
sport-business, où les considéra-
tions extra-sportives prennent le
pas sur la loi du terrain. « Lors de
la saison 1970-1971, les recettes au
guichet (billetterie) représentaient
81 % des ressources des clubs du
championnat de France », indique
Frédéric Bolony, économiste au
Centre de droit et d’économie du
sport de Limoges. Selon la derniè-
re étude du cabinet Deloitte
& Touche, la billetterie ne
comptait plus que pour 16 % dans
le chiffre d’affaires des clubs de
division 1, loin derrière les droits
télévisés devenus première source
de revenus (56 %).

Poser, comme le font les clubs
et les fédérations sportives, la
question sous un angle stricte-
ment financier, c’est obérer les
enjeux juridiques et éthiques. L’ex-
clusivité, admise et réglementée
en télévision, où l’opérateur utili-

se des images et offre à propre-
ment parler un spectacle, est-elle
adaptable aux médias radio et
presse écrite, où le service propo-
sé est réalisé par le reporter lui-
même ? De Marie-George Buffet
(jeunesse et sports) à Catherine
Tasca (culture et communica-
tion), les ministres de tutelle ont
déploré le « vide juridique » en la
matière.

La loi sur le sport de 1984, plu-
sieurs fois adaptée depuis, com-
prend toutefois quelques élé-
ments sur le sujet : elle offre
notamment aux opérateurs non
propriétaires des droits de diffu-
sion la possibilité de diffuser cer-
taines images du match et le libre
accès des journalistes aux encein-
tes sportives. Mais le texte offre
aussi aux organisateurs de compé-
titions la possibilité d’aménager
(autrement dit de restreindre) cet-
te liberté d’accès via un « règle-
ment » qui doit toutefois être
« approuvé par le ministre chargé
des sports après avis du Conseil
supérieur de l’audiovisuel ». Un
garde-fou qui permet de croire, vu
la position des pouvoirs publics
sur le sujet, que le projet d’une
vente « exclusive » des prochains
droits du football français ne
deviendra pas réalité dans l’immé-
diat. Mais qu’adviendra-t-il après
les élections ?

Derrière cette menace de l’exclu-
sivité, c’est bien le droit à l’infor-
mation qui est en jeu. « L’idée de
payer pour accéder à un stade est
antidémocratique. Il ne m’apparaît
pas possible que nous, organes de
presse, de radio, acceptions d’en-
trer dans ce processus d’amputa-
tion du libre exercice du journa-
lisme. Une information qui est
payée est suspecte. Or les gens veu-
lent entendre des reporters, pas des
directeurs de la communication »,
plaide Jean-Marie Cavada, prési-
dent de Radio France.

Cette course à l’argent n’est pas
inéluctable si l’on songe que le
conseil européen a reconnu, fin
2000 à Nice, la spécificité du sport.
Les destins des événements spor-
tifs et de la presse sont historique-
ment liés, dans ce que l’ancien
journaliste de L’Equipe Edouard
Seidler appelait « un mariage
d’amour et de raison ». En rendant
compte d’événements, les médias
participent à la promotion du
sport, il serait plus que dangereux
de vouloir introduire des notions
mercantiles dans cet échange de
bons procédés. Il suffit d’entendre
Jean-Marie Cavada déclarer que
« si, un jour, ils nous font payer
pour aller dans des stades, eh bien,
nous n’irons plus », pour compren-
dre que le sport a sans doute plus
à y perdre qu’à y gagner.

José Barroso
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Les années
Reagan « bis » ?

Le droit à l’information sportive en question
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Arrêt Perruche : au Conseil constitutionnel
de trancher par Claude Evin et Pierre Fauchon

L est frappant
que l’on traite
l’aggravation
de la délin-
quance violen-
te comme un
problème
franco-fran-

çais, alors qu’elle s’observe, sans
doute pour des causes communes,
chez nos voisins autant ou davanta-
ge qu’en France. Mais l’obsession
de dénoncer un « mal français » de
plus l’emporte sur le souci d’une
analyse large : c’est dans cet esprit
que la droite dénonce avec plus ou
moins de retenue une « permissivi-
té » issue de la « pensée soixante-
huitarde » et qui constituerait la
grande originalité de la gauche
française.

Dans la loi, où est la « permissivi-
té soixante-huitarde ? » Les textes
réprimant ce type de délinquance
datent de l’après-guerre, la droite
ne les a pas touchés, la gauche non
plus. Si on les discute aujourd’hui,
c’est pour les alourdir, en consta-
tant qu’ils sont inadaptés à une
évolution récente. Même l’aboli-
tion de la peine de mort n’était pas
vraiment à l’ordre du jour sur les
barricades. Mais si être « permis-
sif » signifie qu’on prend
conscience de la nécessité de défen-
dre les libertés et les personnes plu-
tôt qu’un ordre moral archaïque,
cette évolution est belle, ne la
regrettons pas.

Laissons donc aux réactionnai-
res l’hypothèse d’un péché originel
déniché dans les slogans libertaires
de 68, citations lyriques de vieilles
utopies anarchistes. Voici une
autre hypothèse. L’histoire des
sociétés européennes a été mar-
quée d’autres chocs : des crises
mondiales à fortes retombées loca-
les, des récessions brutales, une
radicalisation des inégalités par le
chômage et l’ultralibéralisme, des
concentrations urbaines boulever-
sées par l’afflux mal contrôlé de
populations migrantes, un cloison-
nement social de plus en plus
modélisé sur le mode paroxystique
de l’exclusion.

L’immigration abondante, pen-
dant deux décennies, a posé des
problèmes que les politiques d’inté-
gration n’ont pas su ou pu résou-
dre. Il ne faut pas se voiler la face
devant ce qui est une constante de
la délinquance dans les « pays d’ac-
cueil » d’Europe : loin de s’atté-
nuer, l’hétérogénéité des popula-
tions immigrées par rapport à leur
pays d’accueil s’est aggravée, elle

s’est « communautarisée » et struc-
turée par un discours dans lequel
la violence est, pour les jeunes
générations, un thème commun et
dominant.

D’une dénonciation hyperboli-
que de l’abandon (« il n’y a rien, on
ne fait rien pour nous… »), validée
sans nuances par une mauvaise
conscience nationale ignorante de
ce qu’il y a et de ce qui se fait, on
est passé à une contre-culture
nourrie de références identitaires
exclusives, souvent ethniques et
religieuses, qui bétonne le
« ghetto » et impose des solidarités
internes, un système de valeurs,
des comportements qui non seule-
ment refusent la loi civique, mais
font de sa violation un rite identitai-

re. A telle enseigne que cette vio-
lence s’exerce à l’intérieur même
des cités. Collectivement, toujours.
Avec pour cible favorite tout ce qui
ressemble à une institution.

Casser, agresser, voler, c’est tout
sauf une révolte, c’est s’identifier
au clan en reproduisant aveuglé-
ment des actes caractéristiques.
S’asservir. On appelle cela un rite.
Choquant ? Bien sûr. Toute notre
culture politique a peine à conce-
voir que se développe en son sein
la construction d’anti-valeurs fon-
dées sur une valorisation de la vio-
lence. Or, non seulement ce phéno-
mène existe, mais encore il procu-
re aux plus civils des hommes des
spectacles fascinants : on ne comp-
te plus les éloges cinématographi-
ques du révolté qui, s’affranchis-
sant de la loi, satisfait sa vengean-
ce, tue par amitié ou reconquiert
son honneur en accumulant ruines
et cadavres.

La barbarie, qu’on a pudeur
d’évoquer pour qualifier des meur-
tres de gamins au cutter, des viols
organisés ou des razzias en horde,
s’affiche comme style de vie héroï-
que. Attisée par des réseaux qui
savent organiser la délinquance et
la manipuler à leur profit, cette
régression s’articule autour d’une
« fraternité » fondamentalement
incivique qui s’affirme, à l’exté-

rieur, par l’incivilité. Mais à l’inté-
rieur, territoires, asiles, protection
du clan, martyrs, épreuves initiati-
ques, partages symboliques de la
drogue, du butin ou de la chair (les
« tournantes » ne relèvent-elles pas
de ce rituel barbare ?), guerres tri-
bales entre cités voisines, gratuité
orgiaque de la destruction (par le
feu, si possible), parodie du « res-
pect » qu’on gobe comme pain
bénit, voici les pièces d’une cons-
truction idéologique qu’on prend à
tort pour un puzzle incompréhensi-
ble ou une nébuleuse de pulsions.

Or, cette attitude est plus proche
qu’on ne le croit du terrorisme.
Même valorisation clanique de la
résistance, même victimisation ini-
tiale cent fois ressassée, même

négation radicale d’une transac-
tion avec l’« ennemi », même culte
des chefs et des armes, même indif-
férence au mal causé. La même
nuit, récemment, l’ETA attaque
une gendarmerie, des terroristes
corses font sauter des villas, une
bande de voyous agresse un poste
de police – même jeu, même impos-
sibilité pathétique de sanction,
même impuissance.

On essaie de se rasséréner en
détournant des structures hiérar-
chiques régressives (les « grands
frères » sont d’abord ceux qui bat-
tent leurs sœurs, font dealer leur
cadet de 10 ans et boxent son insti-
tuteur), en lâchant des « média-
teurs » (comme l’ONU dans les con-
flits insolubles), en écartant les for-
ces de l’ordre (ce qui consacre le
territoire), en remettant à une inter-
vention associative souvent étran-
ge dans ses comportements et ses
objectifs un rôle de secourisme qui
la font ressembler à la fois aux
Pères blancs et aux ONG.

Ces efforts ne sont pas sans utili-
té ; mais ils ne sont en rien des solu-
tions. Ils servent surtout à différer
un choc frontal. Or voici que l’ex-
clusion ou l’éloignement des « per-
turbateurs » paraît inévitable, fût-
ce dans le non-dit des approches
les plus humanistes… ou dans les
soupirs des habitants des cités, las

de voir rutiler des coupés Merce-
des inviolables entre leurs modes-
tes autos pillées ou calcinées.

L’hostilité radicale (la « haine »)
s’affiche comme ultime justifica-
tion de la délinquance violente et
de son impunité exigée. De même,
le terroriste s’affirme impunissable
pour la seule raison qu’il refuse à

son adversaire le droit même de le
juger et s’octroie celui de terroriser
ses proches.

On commence à réaliser que les
inégalités sociales ne suffisent pas
à expliquer cette crise, même si
elles en ont créé les conditions.
L’habitat ? Il a son rôle, mais nos
cités ne sont pas des favelas.
L’échec scolaire ? Difficile à éviter,
dans cet environnement, mais il
n’y a jamais eu abandon ; au con-
traire, des efforts considérables, en
personnels et en moyens.

Protéger, aider, instruire, favori-
ser l’insertion sociale, conjurer les
handicaps, il le faut ; mais un nou-
veau commissariat ou dix éduca-
teurs de plus n’arrangeront pas
grand-chose. Toute entreprise de
reconstruction d’un lien civique
par l’école, la prévention ou la
répression a pour préalable néces-
saire, désormais, que l’on casse
l’oppression dont sont victimes les
parents, les voisins, les plus jeunes,
et qui condamne au silence, pèse
sur les comportements, enrôle et
fait subir dès l’enfance.

L’Etat doit assumer, là comme
ailleurs, l’autorité que lui confère
la démocratie : non seulement ras-
surer, mais libérer. C’est d’abord
dans les « quartiers » qu’il faut réta-
blir la sécurité, en l’imposant au
nom de la liberté, si ce mot n’est
pas vain. Entendez-vous ces gens
des cités, de toutes origines, de
tous âges, exprimer leur seul désir :
s’enfuir ? Emigrer, encore, vers l’es-
pace d’une vraie citoyenneté, com-
me ils l’ont déjà fait, parfois, pour
fuir la misère ou la barbarie ? Il
faut les écouter et les défendre.
Nous avons peur des banlieues par-
ce qu’elles sont terrorisées, et ne
trouvent pas d’issue à l’enferme-
ment paranoïaque dans lequel le
refus de l’intégration, autant que
son échec, les tient prisonnières :
l’ennemi, ce n’est pas notre permis-
sivité, c’est cette terreur.

RTICLE 1 :
tout jeune, dès
l’âge de 8 ans,
a le droit de
voler la voiture
de son choix,
et de se livrer
avec elle à des

rodéos ou à des courses poursuites
sans être inquiété par quiconque, et
surtout pas par un policier (ce qui
relèverait de la provocation).

Article 2 : tout jeune a le droit de
s’opposer par la force à quiconque
viendrait perturber le libre jeu de ce
droit de libre vol. En particulier, tout
jeune au volant d’une voiture libre-
ment volée a le droit de défoncer
tout obstacle insidieusement dressé
sur sa route, y compris (et surtout !)
si cet obstacle est constitué par la
personne d’un agent de la force
publique.

L’exercice de ce « droit de légitime
défonce » est un droit imprescripti-
ble et inaliénable, garanti par la
Constitution.

Excessif et caricatural ? N’est-ce
pas là ce que proclament, de fait,
tous ceux qui mettent le feu aux ban-
lieues et autres quartiers sensibles
dès qu’il arrive malheur à un voleur
de voiture, et tous ceux qui les sou-
tiennent ?

Il est temps de se délivrer des
hypocrisies habituelles, et des peti-
tes lâchetés au jour le jour. Mettons
les choses à plat, en essayant d’aller
à l’essentiel, autour de quelques
questions.

Y a-t-il des quartiers difficiles ?
A l’évidence, oui. Mais difficiles
pourquoi ? Entre autres, parce que
leurs malheureux habitants subis-
sent quotidiennement de multiples
« incivilités », et sont livrés à l’agres-
sive bêtise de quelques tyranneaux
de place publique.

Car ces quartiers sont par ailleurs
riches : en équipements sociaux ; en
habitants de bonne volonté, prêts à
aider les autres, et qui ne deman-
dent qu’à vivre en paix avec leurs
voisins. Aucun quartier, même popu-
laire, n’a jamais été, par essence, un
« ghetto ». Et si certains, hélas, finis-
sent par le devenir, ne le doit-on pas
surtout à l’action destructrice de
ceux-là mêmes qui clament le plus
violemment (quand on les interroge
complaisamment) leur mécontente-
ment de vivre… dans un quartier
ghetto ?

Y a-t-il des jeunes défavorisés ?
A l’évidence, oui. Mais pas nécessai-
rement ceux qui se proclament tels,
et que l’on voit soudain parader au
volant d’une BMW flambant… neu-
ve ! Nul n’est défavorisé, par essen-
ce, du seul fait de son appartenance
à un groupe, dont il partagerait tou-
tes les souffrances. Que ce groupe
soit d’ordre géographique, culturel,
ou religieux. Le seul vrai handicap
subi par les jeunes dans les quartiers
« difficiles » n’est-il pas l’impossibili-
té, où les place l’action destructrice
et terrorisante de quelques violents,
d’utiliser en toute sécurité les trans-
ports en commun, de bénéficier en
toute liberté des équipements collec-
tifs, d’apprendre en toute sérénité à
l’école ?

Y a-t-il des policiers racistes ?
Sans doute. Mais sans doute ni plus
ni moins que chez les journalistes,
les juges, les footballeurs, ou… les
jeunes des quartiers sensibles ! C’est
plus grave quand il s’agit d’un poli-
cier ? Sans doute encore ; mais pour-
quoi la présomption d’innocence ne
s’appliquerait-elle pas, aussi, aux
fonctionnaires de police ? Et pour-
quoi voir par principe, dans tout
policier, un ennemi des jeunes ?
Beaucoup de policiers sont jeunes !
L’immense majorité d’entre eux s’ef-
forcent, avec courage et détermina-
tion, d’exercer au mieux un métier
que les temps ont rendu difficile. La
police est une fonction sociale néces-
saire. Sans règle imposée, il n’y a pas
de vie sociale possible. Décrier systé-
matiquement la police, c’est ouvrir
la voie à la loi des plus violents ; tout
en méconnaissant la leçon du pour-
tant anarchiste Georges Brassens,
« il y a des flics bien singuliers ».

Alors ? N’est-il pas grand temps
que se lèvent, avant qu’il ne soit
trop tard, tous ceux qui peuvent con-
tribuer à un juste redressement des
choses ?

– Les plus hautes autorités de
l’Etat, à qui le peuple a confié le pou-
voir exécutif : pour réaffirmer solen-

nellement que personne, fût-il fils
de César, ou fils de travailleur immi-
gré, n’est au-dessus des lois. Et tant
que la loi est loi par la volonté du
législateur, elle s’applique à tous,
dans toute sa rigueur. Sans respect
de la loi, il n’y a plus de République.

– Les juges, à qui le peuple a con-
fié le pouvoir de sanctionner le non-

respect des lois : pour exercer sans
peur et sans démagogie ce pouvoir,
quelle que soit la loi, quel que soit le
contrevenant. Personne ne doit être
ménagé, voire épargné, pour la seu-
le raison qu’il habite un palais de la
République, ou bien qu’il vit dans
un quartier sensible !

– Les éducateurs, à qui le peuple a
confié le pouvoir d’instruire : pour
faire preuve d’une autorité légitime
et bienvenue, sans laquelle la classe
n’est plus qu’une foire d’empoigne,
les plus faibles et les plus humbles
des élèves étant livrés à la tyrannie
des plus violents et des plus pervers.

– Les parents, enfin (et surtout !),
à qui la nature a confié la responsabi-
lité de l’éducation de leurs enfants :
pour oser dire non. Non aux pul-
sions agressives ; non aux caprices ;
non aux dérives. Aucun ne doit
accepter de devenir l’esclave de
l’autre. Pas plus les parents que les

enfants ! Ni les uns ni les autres ne
doivent succomber au vertige de la
« liberté du vide ». « Quand on
entend dire que d’une façon absolue
la volonté consiste à pouvoir faire ce
que l’on veut, on peut considérer une
telle conception pour un défaut total
de culture de l’esprit » (Hegel). C’est
bien l’accès à la culture qui est en
jeu.

Quand donc les parents cesseront-
ils d’avoir peur de discipliner leurs
enfants ? Car seule « la discipline
transforme l’animalité en humanité »
(Kant). Sans la discipline, qui est la
dimension simplement négative de
l’éducation, l’enfant est condamné à
« la sauvagerie », ce qui rend impos-
sible l’instruction, « partie positive
de l’éducation ».

N’ayons plus peur d’appeler un
chat un chat, et « sauvageon » (c’est
le seul mot juste) celui qui n’a pas eu
la chance de rencontrer l’interdit
structurant qui le fera passer de
l’état sauvage à l’état humain.

Laisser, sans rien faire, des adoles-
cents (pire : des enfants !) brûler des
gymnases, brûler des écoles, des voi-
tures, des autobus ; cracher sur des
chauffeurs, sur des commerçants,
sur leurs voisins, sur leurs propres
parents, c’est se préparer à accepter
le pire des fascismes, fondé sur le
mépris de l’autre et la dictature des
pulsions de mort.

Certes, cela ne doit pas empêcher,
parallèlement, de lutter de toutes
ses forces contre l’injustice sociale,
le libéralisme sans frein, la laideur
urbanistique. Mais il faut compren-
dre que les deux combats, loin de
s’opposer, vont dans le même sens.
Car ils n’ont de sens, l’un et l’autre,
que si l’on croit au nécessaire res-
pect de la personne humaine. Or, le
respect concerne toutes les person-
nes, et commence au quotidien,
avec ses proches. Cracher à la figure
d’un policier, ou d’un pompier, c’est
leur dénier la dignité de personne
humaine. C’est oublier qu’ils sont
peut-être bien, eux aussi, des fils
d’immigrés, vivant dans des quar-
tiers difficiles ! C’est cracher à la figu-
re de la République, c’est-à-dire de
chacun d’entre nous, y compris à la
figure des jeunes des banlieues…

Ayons en mémoire une autre
parole de Brassens : « Gloire à qui
n’ayant pas d’idéal sacro-saint

Se borne à ne pas trop emmerder
ses voisins. »

N voulant
empêcher un
enfant né han-
dicapé d’enga-
ger une ac-
tion en ré-
paration de
son préjudice

alors que sa mère, à la suite d’une
faute médicale, n’avait pu recourir
à une interruption de grossesse, le
législateur s’est-il laissé aller à l’im-
provisation ? C’est une question
que l’on peut se poser. C’est en
tout cas la raison qui nous condui-
sait à hésiter à légiférer sur ce
point. Aujourd’hui, le choix a été
fait d’un commun accord au sein

du Parlement. Si l’enfant, dans le
cas d’une telle faute, n’a donc plus le
droit de demander réparation, il en
va différemment de ses parents.
Tout le monde l’a reconnu mais sans
en accepter clairement les consé-
quences. Pour l’ensemble de la juris-
prudence très antérieure à l’arrêt Per-

ruche et que personne n’avait encore
contesté, lorsqu’une femme ne peut
choisir d’interrompre sa grossesse
parce qu’une faute de diagnostic ne
lui a pas permis d’être informée que
le fœtus était atteint d’une affection
d’une particulière gravité, le préjudi-
ce subi en la circonstance, par les
parents, est à la fois d’ordre moral et
d’ordre économique, ce dernier
étant lié à la surcharge des obliga-
tions parentales entraînées par le
handicap.

Or, telle qu’elle résulte, à ce jour,
des travaux du Parlement, la loi nou-
velle tendrait à interdire une telle
indemnisation dans l’hypothèse
d’une faute caractérisée, limitant le

préjudice réparable, et donc l’indem-
nité due, à l’aspect moral de ce préju-
dice. On aboutirait ainsi à instaurer
une quasi-irresponsabilité des prati-
ciens du diagnostic prénatal. Ils se
trouveraient en effet très largement
déchargés de leur responsabilité à
l’égard des femmes qui leur font con-

fiance, alors que le droit commun,
même et surtout dans les domaines
les plus porteurs de risque (pilotes,
contrôleurs de sécurité, etc.), veut
que tout professionnel réponde à
l’égard de ses clients de tout manque-
ment, même léger, à ses obligations.

Il reste entendu – et jamais contes-
té – que ces obligations sont varia-
bles en fonction des activités et que
celles des médecins ne sont en aucu-
ne façon des obligations de résultat,
mais seulement de moyens. Ainsi la
loi contredirait-elle le droit.

La spécificité – que nul n’ignore –
du diagnostic prénatal justifie-t-elle
un régime de responsabilité aussi pri-
vilégié et que d’autres ne manque-
ront pas, demain, de revendiquer ?
Telle est la question qu’il faut se
poser.

Les deux Assemblées sont quasi-
ment unanimes pour admettre que
cette spécificité autorisait des déroga-
tions substantielles par une triple
limitation : absence de responsabili-
té pour les fautes légères, limitation
de la réparation aux cas de handicap
d’une particulière gravité, limitation
de l’indemnité à la partie du préjudi-
ce non couverte par la Sécurité socia-
le et la solidarité nationale.

Etait-il juste d’aller plus loin sans
méconnaître excessivement les
droits des victimes ? Certains l’ont
exigé pour éviter l’inégalité née entre
les parents selon qu’ils bénéficient
ou non d’une action en responsabili-
té. Mais c’est le propre de toute
action en responsabilité que de créer

cette inégalité, comme l’a rappelé
l’avocat général à la Cour de cassa-
tion, Jerry Sainte-Rose, pourtant par
ailleurs adversaire déclaré de l’arrêt
Perruche.

Tous les jours, sur les routes com-
me ailleurs, les situations sont toutes

différentes selon qu’il existe ou non
un « tiers responsable ». Au bout de
l’analyse se pose le problème de la
constitutionnalité d’un tel dispositif
qui prive très largement les parents,
victimes d’une faute contractuelle
« caractérisée », de leur droit à répa-
ration, alors que selon le Conseil
constitutionnel « le principe d’égalité
[devant les charges publiques] ne sau-
rait permettre d’exclure du droit à
réparation un élément quelconque du
préjudice indemnisable ».

Le Conseil constitutionnel étant
seul qualifié pour trancher le débat, il
paraît éminemment souhaitable qu’il
soit saisi par les présidents des deux
Assemblées qui en ont le pouvoir.

Des banlieues terrorisées
par Jacques Gaillard

On commence à réaliser
que les inégalités sociales ne suffisent
pas à expliquer cette crise,
même si elles en ont créé les conditions

Des « sauvageons »
au fascisme
par Charles Hadji

Quand donc
les parents
cesseront-ils d’avoir
peur de discipliner
leurs enfants ?

La spécificité du diagnostic prénatal
justifie-t-elle un régime
de responsabilité privilégié
et que d’autres ne manqueront pas,
demain, de revendiquer ?

I
   
   
 ’ -
   .

A
    
 ’  ’
--  .

E
 ,  , 
 ()   -,
   
     
    
 .
   
( )  --,
  
    
     
   .
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VENDREDI 15 février, les candi-
dats à la reprise du spécialiste du
matériel électrique Legrand devai-
ent déposer leurs offres auprès de
Merrill Lynch et Rothschild, les
banquiers-conseil de Schneider. La
Commission européenne a en
effet obligé les deux groupes à
divorcer, estimant que leur union
entravait la concurrence dans le
secteur. A côté des candidats indus-
triels à la reprise du groupe de
Limoges, l’allemand Siemens et
l’américain General Electric, une
kyrielle de fonds de capital-inves-
tissement devraient se porter can-
didats. « Presque tout le monde s’y
intéresse, il va y avoir des regroupe-
ments », prédit le responsable d’un
fonds.

Leur objectif : monter un levera-
ged buy-out (LBO), un rachat avec
effet de levier, d’un montant
jamais atteint jusqu’à présent en
France, puisqu’il devrait s’établir
autour de 5 milliards d’euros. Ain-
si, une ancienne valeur du CAC 40
serait rachetée en LBO, un événe-
ment qui avait failli se produire en
2001. L’équipementier automobile
Valeo avait fait l’objet d’une tenta-
tive de reprise de son ancien prési-
dent, Noël Goutard.

Le mot barbare de LBO revient
donc de plus en plus souvent sous
les feux de la rampe des affaires.
Récemment, le fonds Barclay’s Pri-
vate Equity a aussi proposé de
racheter, sur ce mode, l’Hôtel
Drouot à ses commissaires-
priseurs, surenchérissant sur une
offre de Pierre Bergé, l’ancien
patron d’Yves Saint Laurent Haute
Couture. Le feuilleton n’est pas ter-
miné, la banque Lazard devait
remettre, vendredi, une évaluation

de Drouot aux commissaires-
priseurs. Parmi les candidats à l’af-
fût, on compte un autre fonds de
LBO, ABN Amro Private Equity,
dont, selon nos informations, Pier-
re Bergé aurait été, pendant quel-
que temps, un « faux nez ».

A la faveur de la bulle Internet,
les financiers des jeunes pousses
technologiques, les « capital-ris-
queurs », ont accédé à la notorié-
té. Mais l’investissement direct
dans les fonds propres des entrepri-
ses, le « capital-investissement »,
comporte beaucoup d’autres

aspects. En Europe, et particulière-
ment au Royaume-Uni, le métier
principal des capital-investisseurs
est en effet le leveraged buy-out.
Cette technique consiste à rache-
ter une entreprise afin de la restruc-
turer ou de la développer, au
moyen d’une holding qui s’endet-
te. Ce montage permet aux inves-
tisseurs de maximiser le rende-
ment financier de leurs fonds, l’en-
treprise rachetée remboursant la
dette de ses repreneurs grâce aux
dividendes élevés qu’elle verse, du
moins dans un schéma simple. Le

« débouclage » total de l’opéra-
tion passe, in fine, par une revente
à un industriel, une entrée en Bour-
se, voire un « refinancement » du
système sous forme de nouvel
LBO. Dans ces montages, les diri-
geants de l’entreprise – voire l’en-
semble du personnel – sont asso-
ciés plus ou moins directement au
capital de la nouvelle entreprise, et
fortement intéressés à la perfor-
mance financière.

Si les capital-investisseurs arri-
vent sur le devant de la scène, envi-
sagent des proies de grande taille

comme Legrand ou de prestige
comme Drouot, c’est que leurs
poches sont pleines. Les fonds de
capital-investissement ont reçu
beaucoup plus de souscriptions,
depuis deux ans, qu’ils n’ont pu
réaliser d’investissements. L’effon-
drement des start-up technologi-
ques pousse, de plus, les fonds
généralistes à se réorienter sur l’in-
vestissement direct dans les entre-
prises les plus « mûres », au
moyen d’opérations de « capital
expansion » – investissement
direct sans effet de levier – et de
LBO. Selon une estimation de Bur-
lington Consultants et Barclay’s
Private Equity, les souscriptions
totales dans les fonds de capital-
investissement devaient égaler, au
titre de l’année 2001, leur niveau
record de 2000, tant en France
(7,5 milliards d’euros) qu’en Euro-
pe (48 milliards d’euros), la moitié
environ étant destinée à lancer des
opérations de LBO.

Au total, compte tenu de l’effet
de levier de l’endettement, quel-
que 80 milliards à 100 milliards
d’euros seraient prêts à s’investir
dans les LBO en Europe, selon les
estimations rendues publiques par
Nicolas Paulmier, directeur chez
Cinven, ou encore Xavier Cheu-
vreux et Benoît Nicolas, directeurs
chez The Carlyle Group, à l’occa-
sion d’un séminaire sur les LBO
organisé par le site Web bfinance.
Selon ces professionnels, le stock
d’argent mobilisable représente
entre deux ans et demi et trois ans
d’opérations de LBO en rythme
normal. Les capital-investisseurs
se font un plaisir de vanter la dispo-
nibilité de leurs fonds, au moment
où les financements bancaires et la

Bourse se tarissent, et insistent sur
l’objectif à long terme (cinq à dix
ans) de leurs investissements.
Leurs détracteurs estiment au con-
traire que la technique du LBO obli-
ge à « saigner » les entreprises ou
à les « dépecer ».

Mais si la demande de capitaux a
du mal à faire face à l’offre, c’est
que les investisseurs en LBO
recherchent seulement un certain
type d’entreprise. Notamment cel-
les qui sont en situation de capaci-
té d’autofinancement (« cash-flow
net ») excédentaire, permettant à
la fois de couvrir les investisse-
ments et de rembourser la dette
du montage de LBO. Les restructu-

rations des grands groupes, qui
changent de métier ou se recen-
trent sur leur activité de base et
vendent leurs filiales au passage,
constituent naturellement un gise-
ment d’acquisitions. En achetant
une filiale d’une grande entreprise,
puis en la restructurant, en rempla-
çant sa direction, en associant le
management au capital, les fonds
de LBO escomptent ensuite qu’el-
les seront à même de rembourser
leurs propres dettes.

Adrien de Tricornot

De Moulinex à Nexity, une décennie de montages audacieux

LANCÉES dans les années 1980, les opéra-
tions de LBO (leveraged buy-out) reviennent
sur le devant de la scène.

f Nexity. L’ancien pôle de promotion
immobilière de la Générale des eaux, la
CGIS, a bien changé. En 1999, Jean-Marie
Messier, son PDG, a décidé de se défaire de
cette activité. Un LBO a été finalisé en
juillet 2000. Les dirigeants de l’entreprise
ont pu acquérir 5 % du capital, et bénéficier
d’un intéressement à la hauteur de leurs per-
formances. La dette contractée par la hol-
ding de reprise, prévue à l’origine pour
atteindre 76,22 millions d’euros, n’a finale-
ment été utilisée qu’à hauteur de 50,31 mil-
lions d’euros.

Favorisée par une bonne conjoncture
immobilière, et par la cession d’actifs jugés
non stratégiques comme la chaîne Gymnase
Club, l’entreprise a pu rapidement dégager
beaucoup de liquidités. L’aventure s’est si
bien déroulée pour les cadres qu’ils ont pu
monter à près de 20 % du capital dans le
cadre d’un nouveau LBO sur la société, bou-
clé en septembre 2001, qui a permis aux pre-
miers actionnaires de réaliser une partie de

leurs gains. « Il est tout à fait envisageable
que l’entreprise soit à nouveau refinancée en
LBO, ce qui permettrait aux dirigeants, par
exemple, de devenir majoritaires », explique
Gilles Cahen-Salvador, fondateur de LBO
France, l’un des investisseurs.

f Générale de santé. M. Messier, qui
avait monté chez Lazard le fonds de LBO
Partenaires Gestion – à l’origine du LBO sur
la société d’équipement postal Neopost,
aujourd’hui cotée en Bourse –, est un ama-
teur de cette technique. Il a aussi cédé à des
fonds de LBO, emmenés par le britannique
Cinven, les cliniques privées héritées de la
Générale des eaux. La Générale de santé
s’est ensuite introduite en Bourse, en 2001.

f Vivendi Universal Publishing. De
même, Vivendi Universal Publishing (VUP) a
annoncé en juin 2001 la mise en vente de
son pôle de presse professionnelle et de
salon, afin de financer l’achat de l’éditeur
scolaire américain Houghton Muffin. Fin
août, l’offre du fonds britannique Cinven,
qui incluait aussi la presse médicale pour un
montant total de 2 milliards d’euros, a été
acceptée. Mais la finalisation de l’accord et

la négociation sur le prix et les conditions du
montage durent depuis plusieurs mois. L’en-
trée d’autres fonds (Carlyle et Apax), puis la
conservation par VUP d’une partie du capi-
tal, ont été successivement évoquées.

f Spie Batignolles. Le secteur du bâti-
ment et travaux public n’attirant pas beau-
coup les investisseurs dans les années 1990,
des rachats d’entreprise par leurs salariés
(RES) ont souvent été montés. A la fin de
l’année 1996, le groupe Schneider s’est sépa-
ré de Spie Batignolles en montant un sché-
ma de reprise combinant la participation de
ses salariés et du groupe britannique Amec.
Ce dernier devrait racheter prochainement
aux salariés les 54 % qu’ils détiennent dans
l’entreprise pour 266,7 millions d’euros,
selon l’AFP. En 1996, lors du RES, Spie Bati-
gnolles avait été valorisé 1 milliard de francs
(152,45 millions d’euros) pour 100 % du capi-
tal.

f Eiffage. Dans le même secteur, la direc-
tion de Fougerolles – devenue Eiffage –
avait aussi monté en 1989, avant la crise
immobilière, un RES pour échapper à l’ab-
sorption par son premier actionnaire, la

Générale des eaux. Pendant une douzaine
d’années, les actionnaires ont néanmoins dû
rajouter en moyenne 200 millions de francs
par an afin de diminuer l’endettement de
leur société. Le montage a été débouclé en
2001, par la dissolution de la holding de
rachat. Les trois quarts des salariés sont
actionnaires du groupe de BTP, détenant
22,9 % du capital.

f Moulinex. Soucieux de préserver l’indé-
pendance du groupe, son fondateur, Jean
Mantelet, sans héritier, a refusé les offres de
rachat en 1988, et cédé Moulinex à ses sala-
riés, au moyen d’un des premiers grands
RES montés en France. En six ans, les sala-
riés ont multiplié par quatorze leur mise de
départ. Les dirigeants d’alors, Roland Dar-
neau, Gilbert Torelli et leur directeur finan-
cier, empocheront à eux trois 60 millions de
francs de plus-values. Mais ils laisseront une
entreprise exsangue, surendettée à hauteur
de 3,5 milliards de francs par le RES et le
rachat de Krups en 1991, qui sera finalement
déstabilisée par la récession de 1993.

Séquence entreprises

Les poches pleines, les fonds de LBO ont de nouvelles ambitions
Ces investisseurs, spécialisés dans la reprise d’entreprise grâce à un fort endettement, profitent de l’assèchement des ressources boursières

et bancaires pour prendre position. Ces opérations leur permettent d’obtenir un rendement élevé, au risque d’épuiser leurs proies

,   … plu-
sieurs entreprises en quête de repreneur sont dans le
collimateur des LBO, des fonds de capital-investisse-
ment spécialisés dans la reprise d’entreprises à l’aide

d’un endettement massif. Vendredi, des LBO se sont
attaqués à une valeur du CAC 40 en déposant un dos-
sier de reprise de , dont la Commission euro-
péenne a interdit le mariage avec Schneider. Après

son échec sur la reprise de Valeo,   a
monté sa première opération sur la division de comp-
teurs de Schlumberger. Les fonds de capital-investisse-
ment reçoivent beaucoup plus de souscriptions qu’ils

ne peuvent investir. Et la crise de la nouvelle écono-
mie réoriente leurs investissements vers des
 , au moment où les financements
bancaires et boursiers se tarissent.

b Effet de levier. Le leveraged
buy-out (LBO) est une technique
financière de rachat de société
avec endettement. Pour réaliser
un LBO, un investisseur crée une
holding, qui contracte des dettes,
et acquiert ainsi la société. Les
dividendes versés par la société
rachetée doivent lui permettre de
rembourser les dettes. Le
rendement financier de
l’investissement est dopé par cet
« effet de levier » (en moyenne
1 euro de fonds propres pour
3 euros de dettes).
b Implication du personnel. Si la
direction de l’entreprise est
associée comme investisseur à
l’opération de rachat, les termes
LMBO (leveraged management
buy-out), ou MBO (management
buy-out) peuvent être employés.
En France, on parle de rachat
d’entreprise par ses salariés (RES),
lorsque le personnel est impliqué.
b Equipe extérieure. Si une
équipe de direction extérieure est
recrutée pour diriger une
entreprise rachetée en LBO, on
utilise le terme de LMBI ou MBI
(leveraged management buy-in).
b Constitution de groupe. Si la
stratégie consiste à acquérir par
endettement une série de
sociétés du même secteur pour
créer un groupe de plus grande
taille, il s’agit d’un LBU (leveraged
build-up).
b Un métier de spécialistes. Une
poignée de fonds de
capital-investissement, capables
de monter des opérations de
plusieurs milliards d’euros,
domine le marché des LBO : KKR,
The Carlyle Group, Cinven, BC
Partners ou CVC Capital. Au total,
l’Europe compte plus de
900 fonds de capital-
investissement, selon l’European
Venture Capital Association.
b Fonds de pension. Les
souscripteurs de ces fonds sont
principalement les grands
investisseurs institutionnels. Les
fonds de pension ont assuré 24 %
des souscriptions en Europe en
2000, les banques 22 %, les
assureurs 13 % et les fonds de
fonds 11 %.

Quelque 80 milliards

à 100 milliards

d’euros seraient prêts

à s’investir dans

les LBO en Europe

LES FONDS d’investissement uti-
lisant la technique du rachat avec
effet de levier ont fait une irruption
inattendue dans la reprise de
Drouot SA, la holding qui gère,
notamment, le prestigieux hôtel
des commissaires-priseurs et édite
le périodique La Gazette de l’Hôtel
Drouot. Le 10 janvier, Pierre Bergé,
l’ancien PDG d’Yves Saint Laurent
Haute Couture, avait proposé
45,73 millions d’euros pour la hol-
ding, sortant de son chapeau une
offre surprise, sans être introduit
par une banque d’affaires, ni sollici-
té par la Compagnie des commissai-
res-priseurs.

Dix jours plus tard, le fonds de
LBO Barclay’s Private Equity suren-
chérissait en proposant 68,6 mil-
lions. Depuis, Pierre Bergé a annon-
cé qu’il préférait monter sa propre
maison de vente, mais d’autres can-
didats ont manifesté leur intérêt,
notamment le groupe Serveur, inté-
ressé seulement par La Gazette de
l’Hôtel Drouot. L’évaluation de

Drouot SA, que devait rendre la
banque Lazard, vendredi 15 février,
au président de la Compagnie natio-
nale des commissaires-priseurs,
maître Dominique Ribeyre, devrait
marquer une nouvelle étape dans
un processus de vente compliqué,
tant sont nombreux les candidats à
l’affût, et diverses les intentions des
commissaires-priseurs.

 
Le fonds de capital-investisse-

ment ABN Amro Private Equity
attend notamment l’évaluation de
Lazard et celle des immeubles de
Drouot pour formaliser une offre
incluant, au contraire de celle de
Barclay’s, le patrimoine immobilier
de Drouot. Dans un entretien au
Figaro du 7 février, Christophe Kar-
velis, directeur général d’ABN
Amro Capital France précise que
« c’est parce que Pierre Bergé s’est
retiré que nous avons décidé de mon-
ter une offre sur Drouot ». Il semble,
d’ailleurs, que M. Bergé ait travaillé

de concert avec ABN Amro, qui ne
souhaitait pas apparaître, pour
monter son offre. L’un et l’autre se
refusent aujourd’hui à tout com-
mentaire, mais Pierre Bergé s’insur-
ge contre la technique financière
du LBO. « Tel qu’on le présente
aujourd’hui, un LBO, ça suppose de
dépecer la bête : avec les chiffres
avancés par la Barclay’s [sur le prix
d’achat de Drouot], et si ces chiffres
étaient maintenus par l’évaluation
de la banque Lazard, il serait indis-
pensable, dans le cadre du LBO, de
démanteler Drouot, de vendre La
Gazette… Sinon, ça ne passe pas »,
assure M. Bergé. Il déclare aussi
avoir une option sur 9 % des parts
de Drouot, et « rester attentif » à
l’évolution du dossier.

La Barclay’s, de son côté, n’avait
« rien à ajouter », jeudi 14 février,
sur le dossier dans lequel elle pro-
pose une « reprise globale »,
incluant La Gazette.

A. d. T.

Nouvel associé du fonds LBO
France, Noël Goutard est le pre-
mier industriel à se lancer, en
France, dans les opérations de
rachat d’entreprise en LBO. En
novembre 2001, M. Goutard a
monté sa première opération sur
la division de compteurs de
Schlumberger, à l’exception de sa
partie nord-américaine. La hol-
ding Actaris, financée par LBO
France – et dans laquelle le mana-
gement a pris une participation
minoritaire –, a racheté l’ancienne
Compagnie de compteurs. Pour
M. Goutard, c’est un retour aux
sources, puisqu’il y avait fait ses
premières armes, dans les années
1970. Il s’y fait une réputation de
redresseur d’entreprise, coupant
sans vergogne dans les coûts et
les effectifs. Cette expérience lui
vaudra le surnom auprès des syn-
dicats de « boucher de Montrou-
ge », siège de l’entreprise.

Passé un temps comme numé-
ro deux de Thomson, il devient
enfin numéro un chez l’équipe-
mentier automobile Valeo, où le
restructurateur se mue en déve-

loppeur. En quinze ans, le patron
à poigne hisse le groupe parmi les
dix premiers mondiaux du sec-
teur. Puis il choisit André Navarri,
venu d’Alstom, pour lui succéder.

Mais Noël Goutard n’est pas du
genre à se réfugier dans une
retraite paisible, pour jardiner
dans sa maison de Sologne. Le
grand patron s’était d’abord trans-
formé en business angel, financier
de la création d’entreprise, à tra-
vers sa start-up baptisée
NG Investment. Entre-temps, le
ralentissement de la conjoncture
automobile a révélé les faiblesses
de Valeo, qui traverse sa plus gran-
de crise. De son bureau de
NG Investment, M. Goutard ne
veut pas assister impuissant à la
déconfiture de son ancien groupe,
cherche des financiers et tente un
rachat en LBO. Mais le prix deman-
dé par Ernest-Antoine Seillière,
patron de la CGIP et premier
actionnaire de Valeo, est trop éle-
vé. Tous les retours aux sources
ne sont pas courronnés de succès.

Stéphane Lauer

E N T R E P R I S E S
f i n a n c e

La dette au cœur
du dispositif

Chiffres pour l'Europe,
en milliards d'euros

Les quinze principaux LBO depuis le début 2001, en millions d'euros en France

DE L'ARGENT, PAS ASSEZ DE PROJETS

Source : Barclays/Burlington, LBOnet n. c. : non communiqué ; * estimation ; ** caractéristiques du montage non communiquées à LBOnet
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Une irruption surprise dans la reprise de Drouot
Des fonds attendent l’évaluation de Lazard pour déposer leurs offres
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LES ACTIONNAIRES du croisié-
riste britannique P&O Princess,
numéro trois mondial, réunis jeudi
14 février en assemblée générale
extraordinaire pour voter sur le
projet de fusion amical « entre
égaux » avec le groupe américain,
numéro deux mondial, Royal Ca-
ribbean Cruise ont finalement voté
pour le report sine die de la consul-
tation. En refusant de donner leur
quitus, les actionnaires du groupe
britannique désavouent les diri-
geants et veulent prendre le temps
d’examiner l’offre hostile présen-
tée par l’américain Carnival, numé-
ro un mondial du secteur. Royal
Caribbean propose 3,46 milliards
de dollars (3,97 milliards d’euros)
alors que son rival direct offre
pour sa part 5,5 milliards de dol-
lars. A eux trois, P&O (2 milliards
de dollars de chiffre d’affaires),
Carnival (3,96 milliards) et Royal
Caribbean (2,88 milliards) dé-
tiennent 60 % du marché mondial.

Cette bataille entre les trois plus
grands croisiéristes mondiaux est
l’illustration de l’engouement que
connait ce secteur et des enjeux
qu’il représente en matière de clien-
tèle potentielle. L’organisation
Cruise Line International Associa-
tion (CLIA) misait, avant les atten-
tats du 11 septembre, sur plus de
10 millions de croisiéristes en 2001,
dont 7,5 millions de Nord-Améri-
cains et 2,2 millions d’Européens.
Le potentiel est d’autant plus grand
que ces croisiéristes ne représen-
tent, selon Pier Luigi Foschi, PDG
de Costa Crocière, filiale de Carni-
val et numéro un européen, que
respectivement 2 % et 1 % des con-
sommateurs de loisirs. En outre, au
cours des quatre prochaines
années, la capacité d’accueil de la
flotte mondiale devrait, selon le
courtier maritime, Barry Rogliano
Salles croître de 40 %, grâce à la

construction prévue de 38 paque-
bots disposant au total de
77 000 lits.

  
A l’image des autres secteurs des

loisirs et du tourisme, la croisière a
connu, juste après les attentats,
une période très difficile et une
redistribution partielle des cartes.
Au cours des semaines qui ont sui-
vi, les réservations ont enregistré
des reculs de 40 % à 50 % : certai-
nes sociétés comme l’américain
Renaissance Cruise, ont déposé le
bilan. Mais aujourd’hui, la croisiè-
re connait de nouveau une embel-
lie qui laisse penser que le secteur
pourrait bientôt renouer avec les
15 % de croissance annuelle qu’il a
connus a connu au cours des trois
dernières années.

Pier Luigi Foschi fait partie de
ces opérateurs optimistes : « Nous
enregistrons depuis le début de l’an-
née une croissance des réservations

de 8 % à 10 % supérieure à celle que
nous connaissions au mois de jan-
vier 2000. » En revanche, ajou-
te-t-il, « les clients réservent plus
tard. Avant, les réservations étaient
prises pour des croisières qui allaient
démarrer dans les quatre ou cinq
mois, aujourd’hui le délai est tombé
à deux ou trois mois ».

Le maintien de la fréquentation
des paquebots de croisière s’est
toutefois fait grâce à une action
sensible sur les prix. « C’est vrai que
nous avons joué sur le facteur prix,
reconnaît M. Foschi, mais tous les
opérateurs l’on fait pour éviter que
la demande ne tombe, et l’on s’est
aperçu qu’à un certain niveau de
prix, la peur de prendre le bateau
s’estompait. » Mickey Arison, PDG
de Carnival, maison mère de Costa,
a lui aussi estimé début janvier que
les réservations reprenaient et que
les prix commençaient à remonter.

Cette confiance dans les croisiè-
res trouve sa traduction dans les

commandes de bateaux. Au début
de l’année, Pierre Bilger, PDG du
groupe de construction navale Als-
tom, précisait à l’AFP que ses
clients avaient tous « reconfirmé
leurs commandes », alors qu’à Saint-
Nazaire débutait le chantier du
Queen-Mary-II, le plus grand paque-
bot du monde. En outre, les Chan-
tiers de l’Atlantique doivent égale-
ment livrer trois paquebots et deux
frégates en 2002 et trois autres
paquebots en 2003 (Le Monde du
17 janvier).

Chez Costa, pas question non
plus de différer les investissements.
Trois navires sont actuellement en
construction dans des chantiers fin-
landais et italiens. L’un doit être
livré en 2003 et deux autres en
2004 pour un montant total de
1,5 milliard d’euros, ce qui portera
la capacité totale des la flotte de
Costa à environ 19 000 passagers.

François Bostnavaron
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Le paquebot
« Millennium »,
l’un des derniers
paquebots sortis des
Chantiers navals de
l’Atlantique, lors de
sa construction en
juin 2000. En 2002,
les Chantiers de
l’Atlantique doivent
livrer trois paquebots
et deux frégates ainsi
que trois autres
paquebots en 2003.

PÉRIGUEUX
de notre correspondante

A Thiviers (Dordogne), siège du
groupe Vialle, comme dans toutes
les filiales, une réunion extraordi-
naire du comité d’entreprise s’est
tenue, jeudi 14 janvier, pour an-
noncer la mise en cessation de paie-
ment. L’après-midi, le tribunal de
commerce de Périgueux pronon-
çait le redressement judiciaire et
nommait un administrateur provi-
soire. Cette entreprise familiale, de-
venue une holding reconnue sur le
marché international du transport,
a la réputation d’avoir les reins soli-
des. Elle affiche 129,58 millions
d’euros de chiffre d’affaires et em-
ploie 1 200 salariés dont 860 en
France, les autres travaillant en
Espagne, en Pologne, en Belgique
ou au Maroc.

Que s’est-il passé ? Les diri-
geants, Henri et François Vialle,
mettent en avant un problème
avec la société d’affacturage qui au-
rait failli. Chargée de gérer les opé-
rations financières du groupe, elle
aurait, selon le directeur financier
et administratif Richard Gagnon,
« eu tendance à gérer les entrées
mais pas les sorties ». Henri Vialle
avance ensuite le surcoût des char-
ges : 35 heures, paiement des heu-
res compensatoires, hausse des
prix du carburant, des ferries, etc.
sans oublier « la concurrence féroce
sur le plan européen ». Des argu-
ments que ne partagent pas totale-
ment les salariés. Pour eux, les diffi-
cultés de l’entreprise pourraient
avoir d’autres causes, exprimées
par les délégués du personnel pré-
sents à l’audience : « Ils ont voulu
acheter trop de sociétés, dont certai-
nes boiteuses. Ils voient trop grand. »

Tout le groupe est-il concerné
par cette mesure ? Les juges ont
pris la précaution de ne parler que
des onze structures qui consti-

tuent le pôle France. Cette préci-
sion a forcément inquiété les deux
délégués du personnel présents.
Ils craignent une opération straté-
gique visant, à terme, le transfert
du groupe à l’étranger.

  ’
Les chauffeurs ont conscience de

coûter cher simplement parce
qu’ils relèvent du droit français.
Certains ont d’ailleurs accepté de
travailler sous contrat espagnol,
moins contraignant. Ils n’oublient
pas surtout que, parmi leurs collè-
gues, il y a des Ibériques ou des
Polonais. L’un d’eux a dénoncé
cela en 2001 dans l’émission Capi-
tal sur M6. Le ministère des trans-
ports s’en est ému. Une enquête
préliminaire a été lancée le 23 mars
2001, et une perquisition réalisée
sous l’autorité du parquet. Aujour-
d’hui, le dossier est à l’instruction.
L’objectif est de vérifier la légalité
des contrats de travail des chauf-
feurs polonais. 26 véhicules Vialle
sont immatriculés en Pologne. Ap-
partiennent-ils à une filiale réguliè-
rement enregistrée ? C’est la ques-
tion que pose le parquet de Péri-
gueux, suggèrant que, sinon, ces
Polonais pourraient être assimilés
à des travailleurs clandestins.

Pour l’heure, aucune mise en exa-
men n’est intervenue. Au sujet du
recours à de la main-d’oeuvre étran-
gère, M. Vialle se veut rassurant :
« On est une société européenne qui
travaille dans des pays où les clients
préfèrent avoir affaire à des chauf-
feurs parlant leur langue. La nationa-
lité des chauffeurs correspond tout
simplement au marché. » Il promet,
en cas de restructuration, de « sau-
ver le maximum d’emplois » en Fran-
ce et jure ne pas vouloir quitter Thi-
viers, le berceau de la maison.

Anne-Marie Siméon

La lutte pour l’acquisition du croisiériste britannique
P&O Princess illustre le dynamisme du secteur

Les actionnaires du numéro trois repoussent le projet de fusion que la direction voulait réaliser
avec Royal Carribean Cruise, le numéro deux. Le leader, Carnival, a fait une offre plus alléchante

E N T R E P R I S E S

Le groupe de transport routier
Vialle est placé

en redressement judiciaire
Il emploie 1 200 salariés dont 860 en France
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FRANCFORT
de notre correspondant

C’est un dossier très sensible. Le lancement
de l’euro et la montée en puissance de la Ban-
que centrale européenne (BCE) changent la vie

des banques centrales nationales. Celles-ci doi-
vent s’adapter à la nouvelle donne. Depuis plus
de trois ans, elles ont cédé leurs prérogatives
monétaires au profit de la BCE, mais elles
pèsent encore lourd. Le subtil équilibre tissé
dans les coulisses depuis le lancement de l’euro
se fonde sur un jeu de relations fort complexe.

La BCE et ses grandes sœurs nationales
demeurent tout d’abord étroitement associées.
Pour preuve ? La seule instance formelle de
décision au sommet de l’eurosystème, le con-
seil des gouverneurs, est composée des douze
patrons des banques centrales et des six mem-
bres du directoire de la BCE. C’est ce petit cer-
cle, conduit par Wim Duisenberg, qui tranche
en particulier les grands choix budgétaires : il a
donc voix au chapitre quand il s’agit de décider
d’augmenter les effectifs – et donc le poids – de
la planète BCE au cœur de la constellation.

Depuis Francfort, l’institut d’émission pilote
certes la politique monétaire, mais ce sont les
composantes nationales qui sont chargées
d’exécuter ses décisions dans chacun des pays
membres. Elles restent incontournables sur

quantité de sujet plus modestes. Une douzaine
de comités et des groupes de travail ad hoc ras-
semblent à échéances régulières les experts des
différents pays sur des sujets d’intérêt com-
mun : billets, informatique, supervision bancai-
re, communication, système de paiement, sta-
tistiques, etc.

Avec à peine 1 100 salariés, la BCE est
d’ailleurs obligée de s’appuyer sur ses asso-
ciées, dont les effectifs totaux approchent les...
55 000 personnes. « Les relations sont bonnes,
tout le monde a intérêt à travailler de concert »,
juge un responsable francfortois. Le partage
des tâches a été plus ou moins formalisé ces
trois dernières années. La BCE s’est surtout
positionnée comme un instrument de prise de
décision et de coordination. Dans un premier
temps, elle a dû ménager les susceptibilités et
désamorcer les craintes pour se faire une place.
Un élément a facilité les choses : plus de la moi-
tié des effectifs de l’institut d’émission provien-
nent des banques centrales nationales.

 
Néanmoins, ces échanges constants susci-

tent parfois des frictions. En termes de commu-
nication par exemple, la BCE a été gênée par les
déclarations à contre-courant des banquiers
centraux nationaux, en particulier en Allema-
gne. A l’inverse, certaines banques centrales
soupçonnent Francfort de vouloir centraliser
davantage le fonctionnement de l’ensemble. Et
elles n’hésitent pas à se défendre. Dans les pre-
miers mois de l’euro, les tentatives d’un des
membres du directoire de la BCE, l’Italien Tom-
maso Padoa-Schioppa, pour accroître son rôle
dans la supervision bancaire ont suscité des
réactions très tranchées chez ses collègues
nationaux.

De même, en 2001, les discussions sur la réor-
ganisation de la production des billets ont duré

des mois : le compromis trouvé tente de ména-
ger l’autonomie de chaque composante en
améliorant l’efficacité du système. Alors
qu’une banque centrale nationale imprimait,
avant le 1er janvier 2002, l’ensemble des billets
commandés dans son pays, chaque site se spé-
cialise désormais sur une dénomination. Si la
BCE ne dispose de toute façon d’aucune impri-
merie, il n’a pas été évident de faire accepter le
nouveau schéma à toutes les composantes.
« Très souvent, c’est la même problématique qui
revient, sans qu’elle soit vraiment tranchée : jus-
qu’où doit aller la centralisation ? », analyse un
cadre supérieur de l’eurosystème. Certaines
banques centrales se montrent particulière-
ment prudentes. « La Banque de France, plutôt
centralisée chez elle, n’a jamais eu une approche
aussi décentralisatrice depuis la naissance de
l’euro », ironise un expert. De son côté, la Bun-
desbank, elle aussi à la veille d’une vaste réfor-
me, entend bien continuer à cultiver « un profil
autonome », selon l’expression de son prési-
dent, Ernst Welteke.

« C’est une logique naturelle pour une jeune
institution de chercher à centraliser son activité,
mais les banques associées à la BCE ont pu met-
tre en avant leur expertise, surtout face à des
effectifs du siège plutôt jeunes », commente un
banquier central national. Pour ce dernier, il
s’agit d’adopter une approche pragmatique : ne
centraliser que là où c’est nécessaire, afin
d’améliorer l’efficacité, tout en respectant le
rôle des composantes nationales. Ce principe a
sans doute guidé les trois premières années des
gardiens de l’euro. Mais rien ne dit qu’il sera
tenable à terme. De l’avis de nombreux observa-
teurs, l’organisation actuelle de l’eurosystème
est en effet trop complexe, coûteuse, et ne favo-
riserait pas une prise de décision rapide.

Philippe Ricard

Les relations entre la BCE et les banques nationales restent délicates

L’opérateur Qwest perd la
confiance des investisseurs
L’OPÉRATEUR de télécommunications américain Qwest est à son
tour touché par la vague de suspicions qui déferle sur les marchés sui-
te aux faillites d’Enron et de l’opérateur Global Crossing. Qwest a con-
firmé, jeudi 14 février, avoir épuisé une ligne bancaire de 4 milliards
de dollars (4,6 milliards d’euros) pour racheter tous ses effets commer-
ciaux et se donner une marge de manœuvre financière. La société a
également précisé qu’elle souhaitait réduire son endettement de
1,5 milliard de dollars et espérait des rentrées nettes de trésorerie au
deuxième trimestre 2002. Le même jour, l’agende de notation Stan-
dard & Poor’s a abaissé la note de Qwest en raison des problèmes de
liquidités de l’entreprise. La commission des opérations de bourse
américaine (SEC), qui enquête sur la faillite de Global Crossing, a
demandé à Qwest de lui communiquer des documents sur les rela-
tions nouées entre les deux sociétés.

La recherche française de
nouveaux médicaments en retard
LA PRODUCTION de médicaments en
France représente 25,2 milliards
d’euros en 2000, selon une étude
publiée par le secrétariat d’Etat à l’in-
dustrie, mercredi 13 février. Elle croît
fortement depuis 1997, faisant de la
France une plate-forme commode pour
exporter les produits en Europe. En
revanche, les groupes français accusent
un retard dans la découverte de nouvel-
les molécules à fort potentiel, comme
dans les biotechnologies, et « la majori-
té des producteurs indépendants vivent
de produits vieillissants », pointe cette
étude. En 2000, 41 médicaments ont
généré un chiffre d’affaires d’au moins
1 milliard de dollars, mais un seul appar-
tenait à un groupe « français » (le fran-
co-allemand Aventis). A l’horizon 2007, 29 médicaments actuellement
en phase de développement devraient créer un chiffre d’affaires supé-
rieur à 1 milliard de dollars ; mais un seul est produit par un groupe
français, souligne le ministère, citant la revue Datamonitor.

Dell, premier fabricant
d’ordinateurs mondial en 2001
LE CONSTRUCTEUR informatique américain a publié un chiffre d’af-
faires en recul de 2 %, à 31,17 milliards de dollars, en 2001, pour un
profit net en baisse de 23 %, à 1,78 milliards (hors charges exception-
nelles). Le groupe a assez bien résisté à la chute de 15 % du marché
des PC l’an dernier, en grignotant des parts de marché. Dell est deve-
nu le numéro un mondial du secteur devant Compaq avec une part de
marché de 14 %. Dell a surtout gagné du terrain dans les ventes aux
particuliers (15 % de son chiffre d’affaires), qui ont augmenté de plus
de 45 %, contre une progression de 15 % des ventes aux entreprises.

Quand un robot sonne l’ouverture
de la Bourse de New York
LA BOURSE de New-York, a rompu avec la tradition jeudi 14 février,
en laissant à un robot le soin de donner le traditionnel coup de cloche
qui marque l’ouverture de la séance. Le héros du jour, un humanoïde
de 1,20 mètre, baptisé Asimo, création d’Honda Motor, s’est livré à
l’exercise sous le regard amusé de Richard Grasso, président du New
York Stock Exchange, et de Hiroyuki Yoshino, PDG du deuxième cons-
tructeur automobile japonais. Avec Asimo, dont c’était le premier
voyage aux Etats-Unis, Honda a souhaité marquer les 25 ans de cota-
tion de l’entreprise à la bourse de New York.


a GENERAL MOTORS : le constructeur automobile a confirmé, jeu-
di 14 février, sa décision de supprimer près de 3 000 emplois dans
deux usines américaines du New Jersey et du Michigan.
a GEMPLUS : le leader mondial de la carte à puces, a confirmé, jeu-
di 14 février, lors d’un comité d’entreprise extraordinaire, le licencie-
ment d’un millier de personnes et la fermeture du site de Sarcelles
(Val d’Oise).
a BOMBARDIER : l’industriel canadien, s’estime floué par l’alle-
mand Daimler-Benz et lui réclame un milliard d’euros de dédommage-
ments, jugeant avoir surpayé Adtranz, la filiale ferroviaire de l’indus-
triel allemand acquise en avril 2001.
a LA BISCUITERIE NANTAISE : les salariés du site de production
de Vertou ( Loire-Atlantique) ont repris le travail, vendredi 15 février,
sans obtenir satisfaction, après trois semaines de grève (Le Monde du
15 février).


a CASINO : le groupe de distribution envisage de fermer en avril
son site de vente sur Internet, C-mescourses.com, filiale commune
avec Rallye créee en 1999.
a EDF : le groupe français aurait renoncé, selon Les Echos du
15 février, à déposer une offre de reprise de l’électricien public tchè-
que CEZ. Le gouvernement tchèque envisageait de céder 67,6 % de
CEZ.


a AXA : le chiffre d’affaires de la compagnie d’assurances a enre-
gistré en 2001 un recul de 6,4 % du chiffre (en hausse de 2,1 % à don-
nées comparables), à 74,854 milliards d’euros, en raison de la dégrada-
tion des marchés financiers, du ralentissement économique mondial
et de l’impact des attentats du 11 septembre.
a ABN AMRO : la première banque néerlandaise, a enregistré un
bénéfice net d’exploitation de 2,36 milliards d’euros en 2001, contre
3,097 milliards en 2000. Cette baisse s’explique notamment par la for-
te exposition de la banque sur les compagnies aériennes, sur Enron, et
la crise argentine.

      

Certaines banques centrales

soupçonnent Francfort

de vouloir davantage

de centralisme

MULHOUSE
de notre correspondant

Le tribunal correctionnel de Col-
mar (Haut-Rhin) a condamné, jeudi
14 février, le groupe de distribution
Cora à une amende de
200 000 euros et l’ancien directeur
de l’hypermarché à 7 500 euros
pour infraction aux règles de la fac-
turation. Le tribunal a estimé que
l’hypermarché de Colmar-Houssen
avait réclamé illégalement des
« droits d’entrée » à ses fournis-
seurs. Selon la direction départe-
mentale de la concurrence, de la
consommation et de la répression
des fraudes (DDCCRF), il s’agit de
la première condamnation en Fran-
ce pour une telle pratique commer-
ciale litigieuse depuis l’adoption de
la loi Galland en 1996. En mai 2001,
la loi sur les nouvelles régulations

économiques régissant les relations
entre fournisseurs et distributeurs a
renforcé le dispositif.

Les faits remontent à l’automne
1998, lors du transfert de l’hyper-
marché de Colmar à Houssen, dans
la banlieue nord de la ville. Cinq
mois avant ce déménagement,
Léon Marck, alors directeur du
magasin, avait annoncé à ses four-
nisseurs la rupture de leur contrat
en les informant qu’il allait « recon-
sidérer totalement la politique com-
merciale ». Plus de 700 fournisseurs
avaient signé des contrats de « coo-
pération commerciale » en versant
des contributions allant jusqu’à
106 714 euros, pour un total de
3,8 millions.

La DDCCRF avait alors engagé
une procédure. Dans son procès
verbal, elle faisait état de factures

au libellé vague (« Prestations de
mise en avant » ou « Ouverture de
Cora-Houssen »). Selon le représen-
tant de l’administration, qui a lâché
le mot « racket » devant le tribunal,
ces procédés mettent en lumière
« les rapports déséquilibrés » entre
la grande distribution et les fournis-
seurs. Pour Maître Gérard Laraize,
l’avocat de Cora, l’hypermarché a
« offert de réelles prestations » en
contrepartie de la contribution
financière, notamment sous forme
de disposition en tête de gondole,
de stands et de dépliants publicitai-
res. « Aucun fournisseur n’a porté
plainte. Ils ont été heureux de partici-
per à l’ouverture d’une nouvelle géné-
ration de magasins », souligne l’avo-
cat parisien, interrogé par Le Mon-
de.

Le substitut du procureur, Chris-

telle Haquet, avait estimé que la
contribution financière réclamée
aux fournisseurs correspondait à
un « droit d’entrée ». Elle avait rap-
pelé, lors de l’audience du 10 jan-
vier, qu’« un contrat doit mention-
ner à quoi correspond la somme
demandée et les conditions d’applica-
tion ».

Par ailleurs, la nature des services
rendus aurait dû être mentionnée
sur les factures. Selon la DDCCRF,
« ce jugement pourrait faire jurispru-
dence en France ». L’avocat de Cora
a annoncé l’intention de se pour-
voir en appel. Il estime que le tribu-
nal de Colmar a appliqué « l’esprit
de la nouvelle loi » sur les régula-
tions économiques, une loi posté-
rieure aux faits.

Adrien Dentz

S’IL EST ACQUIS que la Banque
de France a joué un rôle central
dans le passage à l’euro – en impri-
mant les nouveaux billets, en les dis-
tribuant aux banques, en formant
les professionnels de la filière fidu-
ciaire à leur usage et, enfin, en assu-
rant la reprise de francs –, il est tout
aussi évident que l’achèvement de
ce processus, dans quelques semai-
nes, pose la question de son avenir
et de ses missions.

Cette préoccupation, qui a fait
l’objet d’un comité central d’entre-
prise extraordinaire réuni jeudi
14 février à Paris en présence du
gouverneur, Jean-Claude Trichet,
est partagée par les quatorze autres
banques centrales de l’Union euro-
péenne. Celle-ci sont menacées de
la même façon dans leurs prérogati-
ves (contrôle des banques, analyse
des statistiques liées à la masse
monétaire et au fonctionnement de
l’économie, gestion des réserves de
change de la zone euro, surveillan-
ce des systèmes de paiement, etc.)
par l’appétit de pouvoir croissant
de la Banque centrale européenne
(BCE), après la perte de leur pou-
voir monétaire en 1999. La BCE,
emmenée par Tommaso Padoa
Schioppa, membre du directoire, se
voit régulièrement prêter l’inten-
tion de centraliser à Francfort une
partie du contrôle bancaire.

Les inquiétudes sont toutefois
plus vives en France, où la banque
centrale, la plus ancienne d’Europe
après la Riksbank (Suède) et la Ban-
que d’Angleterre, emploie le plus
grand nombre de collaborateurs,
(entre 12 000 et 16 800, selon le

mode de comptabilisation des per-
sonnes employées à temps par-
tiel), au coude à coude avec la Bun-
desbank. Par comparaison, la Ban-
que du Luxembourg n’emploie que
172 salariés. Alors qu’un appauvris-
sement des missions de la Banque
de France représenterait un risque
social important, une étude de
novembre 2001 commandée par
l’UNI, une fédération syndicale
internationale, montre que 92 %
des collaborateurs de la Banque de
France s’attendent à un déclin pro-
gressif des activités.

Devant les représentants syndi-
caux, jeudi, M. Trichet s’est voulu

rassurant quant à la pérennité de la
Banque de France, selon lui davan-
tage confortée par l’euro que fragili-
sée. Si la monnaie unique fait dispa-
raître certains métiers, tels que la
compensation des chèques, elle fait
aussi émerger de nouvelles mis-
sions, susceptibles d’être pérenni-
sées, à l’instar de l’observation des
flux fiduciaires, effectuée depuis
1999 au sein des observatoires de
l’euro.

En outre, M. Trichet a souligné
que le législateur s’était montré
généreux envers la Banque de Fran-
ce, lui confiant l’an dernier des com-
pétences inédites en matière de

médiation bancaire et de sécurité
des cartes bancaires, considérées
comme des missions de service
public. Il n’a toutefois pas précisé si
celles-ci seraient créatrices d’em-
plois et dans quelle mesure.

  
Surtout, le patron de la Banque

de France a accepté que s’engage
un processus de concertation pari-
taire sur l’évolution des métiers de
la banque, en vue d’élaborer le
plan d’entreprise annuel pour la
période 2002-2003. Des groupes de
travail seront mis en place, au prin-
temps, sur la circulation fiduciaire
et sur les services rendus aux parti-
culiers (surendettement, médiation
bancaire) et aux entreprises (analy-
ses économiques). Une réflexion
sur la gestion prévisionnelle des
emplois sera aussi engagée en
mars. Le bilan de ces travaux est
prévu en septembre.

« C’est la première fois qu’une
démarche paritaire de cette ampleur
est engagée », jugeait, jeudi soir, Fré-
déric Philippe pour le Syndicat
national autonome (SNA). M. Tri-
chet est en quête de consensus
social, dans la perspective de sa can-
didature à la succession du prési-
dent de la BCE, Wim Duisenberg,
en juillet 2003. Quelque 2 500
emplois ont été supprimés depuis
son arrivée en 1993. L’accord sur les
35 heures, signé en décembre 2001
par tous les syndicats à l’exception
de la CFDT et la CGT, prévoit le gel
des effectifs jusqu’à fin 2003.

Anne Michel

PLUS D'EXPORTATIONS

Source : Douanes et Sessi

Production de médicaments
en France, en milliards d'euros

92 94 96 98 00

24

22

20

18

16

14

12

10

Ventes en FranceTotal

La Banque de France réfléchit
à son avenir après le passage à l’euro

Un comité central d’entreprise extraordinaire s’est réuni, jeudi 14 février, en présence du gouverneur
Jean-Claude Trichet, qui a accepté un processus de concertation paritaire sur l’évolution des métiers

Chaque jeudi
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Cora condamné pour infraction aux règles de la facturation
L’hypermarché de Houssen, dans le Haut-Rhin, avait réclamé des droits d’entrée aux fournisseurs
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Le monde merveilleux de Milano Due, fief de Mediaset

MILAN
de notre envoyée spéciale

On remarque d’abord les pelou-
ses parfaitement entretenues, puis
les petits immeubles à quatre éta-

ges de couleur brique et, plus loin,
le lac et son jet d’eau. A Milano
Due, tout est joli. Dans cette gigan-
tesque résidence, au nord-est de la
capitale lombarde, se trouve le
cœur de Mediaset, premier groupe
de communication d’Italie avec ses
trois chaînes de télévision (Italia 1,
Canale 5 et Rete 4), propriété du
président du conseil italien, Silvio
Berlusconi. Les employés affichent
une politesse extravagante lors-
qu’ils distribuent leurs « buon
giorno, direttore » à Emilio Fede,
journaliste vedette de la télévision
et directeur de l’information de
Rete 4 depuis treize ans.

«    »
Avec son brushing grisonnant et

son teint hâlé, M. Fede, connu de
99 % des Italiens, est le loup blanc
de Mediaset, « le plus berlusconien
des journalistes berlusconiens », dira
l’un de ses anciens rédacteurs en
chef, Marco Volpati. S’en tenir à sa
réputation de bouffon du roi ou au
récit qu’il donne, dans un restau-
rant à la table voisine de Renato
Ruggiero, l’ancien ministre des affai-
res étrangères récemment démis-
sionnaire, de son amour transi pour
l’actrice Monica Bellucci, serait une
erreur : l’homme est d’une habileté
machiavélique.

A la question : « Pensez-vous
avoir aidé, par vos commentaires,
l’élection de M. Berlusconi ? », il
répond dans un souffle, souriant et
narquois : « Non, pas du tout. » A
gauche, on se gausse. A droite, on
se plaint à demi-mot de son enthou-
siasme trop démonstratif. Ailleurs,
des ennemis le menacent sur son
téléphone portable. Mais Emilio
Fede trace sa route, sûr de ses

choix. Et sûr est son pas sur la place
du Palais de Milano Due, où deux
carabinieri (policiers) l’accompa-
gnent pour le « protéger ».

Il attaque ceux qui l’attaquent.
Comme le réalisateur Nani Moretti,
contre qui il a déposé plainte, ven-
dredi 8 février. « Il a dit publique-
ment que M. Berlusconi avait gagné
parce qu’il avait acheté des votes, et
que moi j’utilisais les paroles comme
les fascistes utilisent la matraque. Je
ne suis pas un fasciste », expli-
que-t-il. A la clé, 2,5 millions
d’euros de dommages et intérêts
qu’il compte, ironique, reverser, s’il
gagne, « au Parti communiste de la
région où M. Berlusconi a gagné le
plus de voix, la Toscane ». Les com-
munistes ont accepté ? « Oui, bien
sûr, on rit bien. »

La Rete 4, la chaîne des feuille-
tons à l’eau de rose, est la plus peti-
te des télévisions berlusconien-
nes. Mais son journal de 18 h 55,
suivi par un peu plus d’un million
de téléspectateurs, jouit d’une gran-
de notoriété. « Si on veut savoir ce
que pense Berlusconi d’une chose, on
regarde le journal de la 4 », recon-
naît un journaliste. Emilio Fede,
ancien responsable du journal de la
RAI Uno, utilise un style très person-
nel sans recevoir aucune consigne.
Sa ferveur suffit : « Je suis social-
démocrate, ma fidélité à M. Berlusco-
ni est une question d’amitié, pas de
politique », explique-t-il. Certes, il
envoie une cravate aux couleurs de
Forza Italia (le parti de M. Berlusco-
ni) à l’ancien président du conseil
Massimo d’Alema ; certes il décore
son bureau d’une photo sur laquel-
le il tient par la main un Silvio Ber-
lusconi victorieux – « et alors ? »…

   ’
Pendant que la gauche italienne

moque le « chien fidèle », la machi-
ne audiovisuelle berlusconienne
s’est développée, prête à dominer
la télévision italienne, désormais
mangée à la sauce marketing, la
recette du miracle berlusconien. Ita-
lia 1, Canale 5 et Rete 4 se partagent
la majorité des financements publi-
citaires du pays. Leur programma-
tion, qui mêle divertissement, com-
merce, éclats de rires, décolletés et
paillettes, a commencé d’influencer
les chaînes publiques, même si le
combat politique se joue sur le ter-
rain de l’information. TG5, le jour-

nal du Canale 5, dirigé par le journa-
liste socialiste Enrico Mentana,
compte désormais autant de télés-
pectateurs que celui de la Rai 1.
Contrairement à la télévision
d’Etat, M. Mentana a décidé de ne
plus suivre au quotidien les leaders
politiques. Une idée de marketing ?
« Non, seulement ce qu’aurait fait
tout journaliste digne de ce nom »,
analyse Marco Moussanet, rédac-
teur en chef du mensuel édité par le
quotidien Il Sole 24 (propriété de la
Confindustria, le Medef italien).

   «  »
Canale 5 est volontiers citée en

exemple pour l’indépendance édito-
riale qui y est apparemment
cultivée. « On lit aujourd’hui des fou-
taises sur les nazis qui sont aux por-
tes : si les savants qui écrivent ces cho-
ses venaient ici, au TG5, ils pour-
raient respirer la liberté qui y règne et
revoir quelques-uns de leurs préju-
gés », déclarait Fedele Confalonieri,
président de Mediaset à La Repub-
blica du 19 janvier. Le « direttore »
Fede (« Sicilien mais pas mafieux »,
s’amuse-t-il à dire) a encore eu, mar-
di 12 février, un coup de téléphone
de M. Berlusconi. Des consignes
pour le journal ? « Non », il voulait
« simplement prendre des nouvelles
(…) M. Berlusconi pense à tout le
monde, il est très très généreux », sou-
rit M. Fede.

A Milano Due, les journalistes ne
votent pas forcément pour le parti
ami. Tous ont eu une première vie à
la RAI, monopole jusqu’en 1990.
Puis le gouvernement de gauche a
obligé toutes les chaînes à faire,
elles aussi, des journaux télévisés,
plus coûteux que les programmes
de divertissement. Silvio Berlusconi
a obtempéré en coupant ses JT avec
des publicités. Les effectifs sont
réduits, mais les 200 journalistes
parviennent à réaliser des journaux
de qualité. Car cette télévision est
aussi simple que le programme poli-
tique du président de Forza Italia :
propre, proche – le président
n’a-t-il pas envoyé en janvier à cha-
que foyer un convertisseur d’euros
accompagné d’une lettre signée de
son nom ? –, riche, puissante et sou-
riante. Ce que ses opposants tradui-
sent par « articificielle, stupide et
vulgaire ».

F. Am.

ROME
de notre envoyée spéciale

Ami intime de Silvio Berlusconi
et président de Mediaset, Fedele
Confalonieri défend la position de
son groupe face au conflit d’inté-
rêt, et parle de l’avenir du pôle de
télévision publique RAI qui sera
contrôlé, samedi 16 février, par le
nouveau gouvernement

Le dernier conseil d’administra-
tion de la RAI est prévu pour le
samedi 16 février. La succession
semble bloquée et fait l’objet
d’une bataille farouche entre les
post-fascistes de l’Alliance natio-
nale et Silvio Berlusconi. Com-
ment la majorité va-t-elle diriger
la télévision publique italienne ?

A la tête de la RAI, il faut bien
mettre quelqu’un. Jusque dans les
années 1990, c’était la Démocratie
chrétienne qui plaçait ses hommes.
A la fin, la coalition était devenue si
large que toutes les couleurs politi-
ques obtenaient un poste ou un siè-
ge d’administrateur, c’était la
fameuse « lotizzazione ». Mainte-
nant, la situation est différente, il y
a une majorité de centre droit au
gouvernement et dans les deux
assemblées, Sénat et Chambre des
députés. Mais personne ne va arri-
ver pour bouleverser les postes, les
mentalités, la culture, les program-
mes. Même si certaines personnes
ont joué lourdement contre Silvio
Berlusconi pendant la campagne
en sortant toutes ces histoires de
mafia. La RAI est la première entre-
prise de télévision d’Europe dotée
d’une véritable culture pluraliste.
Le metteur en scène Andrea Camil-
lieri, par exemple, travaille à la RAI
depuis trente ans. La culture diver-
sifiée de la RAI restera.

Comment pourrait se résoudre
le conflit d’intérêt ? Silvio Berlus-
coni demande la présidence de
la RAI pour un de ses proches.

Que pensez-vous de la création
d’un troisième opérateur, issu de
la privatisation d’une chaîne
publique de la RAI et de la vente
d’une des chaînes de Mediaset ?

Il ne faut pas être fébrile mais
regarder les faits. Avec les mêmes
télévisions, en 1994, M. Berlusconi
a gagné, en 1996 il a perdu et en
2001, il a gagné : cela veut dire
qu’avoir des télévisions ne suffit
pas pour gagner. L’idée de troisiè-
me pôle est un coup politique.
Pourquoi prendre deux entreprises
qui marchent et leur retirer de la
valeur ? Pourquoi nous critiquer
pour notre position prétendument
dominante ? Regardez dans votre
pays. Vous avez deux chaînes publi-
ques et une chaîne privée, TF1, qui
à elle seule réalise une audience
égale à celle de l’ensemble de nos
trois chaînes. Ce n’est pas un scan-
dale italien, partout deux opéra-
teurs se partagent plus ou moins
90 % de l’audience. Pour résoudre

le conflit d’intérêt, il n’y a qu’à met-
tre une commission de surveillan-
ce, créer une sorte de conseil supé-
rieur de l’audiovisuel, qui contrôle
Silvio Berlusconi. Vous pouvez aus-
si venir surveiller ses télévisions. La
porte est ouverte.

Allez-vous tenter de vous relan-
cer en France [après l’expérience
ratée de la 5] et allez-vous rache-
ter les parts de Kirch dans la chaî-
ne espagnole TeleCinco, dont
vous possédez déjà 40 % ?

La loi nous interdit d’acheter
plus de 49 % de TeleCinco. On dis-

cute, à la fin on les prendra et le
groupe de presse Correo prendra
sans doute le reste. En France, on
nous a mis à la porte, on reviendra
peut-être un jour si une occasion
se présente et si on nous traite dif-
féremment. C’est un peu para-
doxal, mais Berlusconi est devenu
un frein au développement de
Mediaset. Car tout devient
politique…

Vous avez dit cette semaine
que présider la RAI vous plai-
rait… Vous plaisantiez ?

C’était une boutade, évidem-
ment. C’était juste une façon de
dire que j’aimerais que la RAI rem-
plisse enfin sa mission de service
public, qu’elle propose des émis-
sions culturelles de qualité. La RAI
s’est lancée contre nous dans une
course à l’audience. C’est domma-
ge. J’avais déjà proposé un pacte
pour essayer d’améliorer la qualité
de la programmation culturelle
mais on ne s’est pas entendus. En
Italie, on ne connaît plus Shakes-
peare… Est-ce que Molière est mon-
tré sur France 2, France 3 ? On
devrait chercher à diffuser du
grand cinéma, même s’il ne fait que
12 % ou 13 % d’audience…

Pourquoi ne le faites-vous pas
sur les chaînes de Mediaset ?

Mais parce que le service public
devrait le faire avant. Si, un soir, la
RAI programme un film de Berg-
man ou de Rossellini, le lendemain
je proposerais une programmation

de grande qualité sur l’une de mes
trois chaînes.

Comment répondez-vous à
ceux qui dénoncent votre télévi-
sion en disant qu’elle est vulgai-
re et tire le peuple italien vers le
bas ?

Ça, vous voyez, c’est du snobis-
me. Ces gens se vantent de ne pas
regarder, même de ne pas avoir la
télévision. A chaque avancée, ils
disent que ce qui était avant était
bien mieux. L’imprimerie de Guten-
berg était aussi vulgaire aux yeux

des amateurs d’incunables. La télé-
vision est un produit de masse. La
télévision italienne n’est pas pire
que les autres. Nous avons de très
bons programmes.

Vous allez continuer à pro-
grammer de la téléréalité ?

Tant que ces émissions auront
du succès. Si vous êtes chef d’entre-
prise et n’acceptez pas de diffuser
un produit qui fait 40 %, 50 %
d’audience, vous êtes licencié. Il ne
faut pas exagérer avec les bondieu-
series. La télévision commerciale a
fait évoluer les mœurs, heureuse-
ment. Dans les années 1960, on
mettait des culottes longues aux
danseuses un peu découvertes.

C’était vraiment ridicule. Un sein
n’a jamais tué personne, surtout
s’il est beau. La vulgarité, c’est à la
limite les gros mots, mais c’est sur-
tout la violence de la télévision
américaine.

Propos recueillis par
Florence Amalou

        

« Ma fidélité est une

question d’amitié,

pas de politique »,

explique Emilio Fede

« La Provence »
publie lundi
son quotidien
gratuit

« Si la RAI programme
un film de Rossellini, le
lendemain je proposerais
une programmation
de qualité »

 

LA PROVENCE (groupe Hachette
Filipacchi Médias – HFM) a confir-
mé la sortie, lundi 18 février à Mar-
seille, du premier quotidien gratuit
d’information français, Marseille
Plus, distribué à 100 000 exemplai-
res (Le Monde du 15 février). « Nous
avons décidé de démarrer car tout
nous porte à croire que notre concur-
rent Metro pourrait sortir dès lundi
et nous ne voulons pas être devancés
dans notre ville », a déclaré à l’AFP
Ghislain Le Leu, président de La
Provence. Ce journal de 24 pages,
illustré en couleurs, imprimé par La
Provence, sera réalisé par dix journa-
listes détachés du quotidien régio-
nal, sous l’autorité du rédacteur en
chef, Guillaume Singer. Une centai-
ne de jeunes le distribueront aux
abords des gares, des stations de
métro et des centres commerciaux
de la deuxième ville de France
(800 000 habitants) lundi de 7 heu-
res à 9 heures. Composé essentielle-
ment de brèves, il pourra se compa-
rer à « une forme écrite » de la radio
d’information en continu France
Info, a ajouté M. Le Leu.


a DROITS SPORTIFS : la ministre
de la jeunesse et des sports, Marie-
George Buffet, a invité, jeudi
14 février, les présidents des princi-
pales radios françaises à une réu-
nion le 25 février, sur la commercia-
lisation des droits de retransmis-
sion des événements sportifs. Jac-
queline de Guillenschmidt, mem-
bre du Conseil supérieur de l’audio-
visuel, a de son côté rappelé jeudi
que la question générale des droits
sportifs « ne pourra pas être réglée
uniquement par le CSA », indiquant
qu’il s’agissait d’une « question
internationale ». RMC Info a enfin
annoncé jeudi l’acquisition de l’ex-
clusivité radio de la retransmission
de la saison 2002 de formule 1.

En janvier, la chaîne privée Canale 5 de Mediaset (groupe de Silvio Berlu-
sconi) a réalisé le meilleur score d’audience télévisée en Italie, avec 24,1 % de
parts de marché, juste devant RAI Uno (24 %). Les deux autres chaînes publi-
ques, RAI Due et RAI Tre, ont obtenu respectivement 13,1 % et 10,3 %. Elles
devancent donc les autres chaînes du groupe Mediaset : Italia 1 et Rete 4 sont
créditées par l’institut AdEx Ac Nielsen de 10,1 % et 8,7 % d’audience. En ter-
mes publicitaires, Mediaset arrive largement en tête, avec 30,8 % des parts
du marché en 2000, selon l’institut Media Key, devant la RAI (18,2 %).

UN GROUPE TENTACULAIRE

Source : Mediaset (Organigramme simplifié)
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C O M M U N I C A T I O N

Pour Fedele Confalonieri, la télévision italienne n’est pas la pire
Dans un entretien au « Monde », le président de Mediaset propose, pour résoudre le conflit d’intérêts de M. Berlusconi,

de mettre en place une commission de surveillance. Il souhaite que le pôle public propose davantage de programmes culturels

Canale 5 en tête de l’audience
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Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 4942,97 15/2 -0,62 5352,16 4/1 4730,70 7/2 23,40
 Euro Neu Markt Price IX 1025,38 15/2 -0,83 1212,43 4/1 1003,03 7/2
AUTRICHE Austria traded 1220,04 15/2 -0,69 1225,62 13/2 1109,88 9/1 14,20
BELGIQUE Bel 20 2801,17 15/2 -0,35 2815,19 28/1 2609,61 15/1 13,10
DANEMARK Horsens Bnex 266,99 15/2 -0,40 274,11 4/1 254,91 30/1
ESPAGNE Ibex 35 7987,80 15/2 -0,42 8608,50 4/1 7645,60 7/2 17,70
FINLANDE Hex General 8385,49 15/2 -1,92 9224,39 4/1 7831,04 23/1 20,70
FRANCE CAC 40 4409,57 15/2 -0,45 4720,04 4/1 4228,38 7/2 20,40
 Mid CAC 2032,78 14/2 0,92 2057,36 1/2 1929,16 2/1 14,10
 SBF 120 3054,25 15/2 -0,43 3248,59 4/1 2940,80 7/2 20,40
 SBF 250 2893,66 14/2 1,37 3035,25 4/1 2792,59 7/2 20,10
 Indice second marché 2382,29 14/2 0,24 2390,99 4/2 2287,73 2/1 13,60
 Indice nouveau marché 1051,17 15/2 -0,67 1175,41 7/1 1035,52 13/2
GRÈCE ASE General 2494,91 15/2 0,00 2655,07 3/1 2484,35 13/2 14,80
IRLANDE Irish Overall 4893,83 15/2 0,29 6085,03 18/1 4636,97 6/2 12,10
ITALIE Milan Mib 30 31082,00 15/2 -0,13 32791,00 4/1 30133,00 13/2 19,00
LUXEMBOURG Lux Index 1140,98 14/2 -0,10 1169,48 14/1 1107,46 3/1
PAYS BAS Amster. Exc. Index 498,28 15/2 -0,45 510,04 28/1 477,55 7/2 18,10
PORTUGAL PSI 20 7509,33 15/2 -0,15 7998,50 4/1 7408,24 13/2 17,50

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5192,10 15/2 -0,32 5362,30 4/1 5038,30 7/2 17,40
 FTSE techMark 100 index 1264,66 15/2 -0,20 1569,62 4/1 1263,40 8/2 127,60
SUÈDE OMX 777,31 15/2 -0,57 878,88 4/1 753,84 30/1 24,60

EUROPE
HONGRIE Bux 8071,65 14/2 2,45 8162,53 4/2 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1297,80 14/2 1,62 1295,80 12/2 1142,62 7/1
POLOGNE WSE Wig 1377,94 14/2 -0,54 1486,23 28/1 1200,32 2/1 16,70
TCHÉQUIE Exchange PX 50 403,10 15/2 -1,13 425,80 1/2 384,60 2/1
RUSSIE RTS 295,86 13/2 0,51 301,45 22/1 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6398,90 15/2 -0,35 6460,10 7/1 6164,50 30/1 17,60
TURQUIE National 100 11688,79 15/2 -1,32 15071,84 8/1 10775,20 8/2 11,50

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 375,42 14/2 -2,55 471,34 6/2 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 13245,06 14/2 2,19 14412,54 7/1 12300,70 30/1 9,10
CANADA TSE 300 7526,39 14/2 -0,46 7875,65 7/1 7468,94 30/1 19,70
CHILI Ipsa 96,54 14/2 0,32 102,37 4/1 94,81 12/2
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 10001,99 14/2 0,12 10300,15 7/1 9529,46 30/1 22,20
 Nasdaq composite 1843,37 14/2 -0,85 2098,88 9/1 1772,15 8/2 56,30
 Nasdaq 100 1474,71 14/2 -0,81 1710,23 9/1 1405,79 8/2 47,70
 Wilshire 5000 10429,31 14/2 -0,24 10973,46 7/1 10077,51 7/2
 Standards & Poors 500 1116,48 14/2 -0,18 1176,97 7/1 1081,66 30/1 21,20
MEXIQUE IPC 6717,61 14/2 0,03 7011,03 1/2 6365,72 14/1 12,30

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3420,40 15/2 -0,12 3438,30 12/2 3322,30 18/1
CHINE Shangaï B 142,30 8/2 -1,60 171,72 4/1 121,09 23/1 20,40
 Shenzen B 218,70 8/2 -0,04 265,91 4/1 182,43 23/1 15,80
CORÉE DU SUD Composite 796,18 14/2 7,64 787,65 28/1 690,36 2/1
HONG KONG Hang Seng 10961,88 15/2 1,19 11919,41 7/1 10393,83 7/2 15,80
 All ordinaries 4771,77 15/2 1,06 5104,38 7/1 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 393,29 14/2 2,15 386,76 13/2 339,26 1/1 1,30
ISRAËL Tel Aviv 100 420,35 14/2 -0,09 468,92 7/1 414,83 11/2
JAPON Nikkei 225 10048,10 15/2 -0,33 10979,92 7/1 9420,85 6/2 26,70
 Topix 781,29 15/2 -0,10 855,09 7/1 727,91 6/2 26,00
MALAISIE KL composite 722,73 15/2 1,11 726,89 4/2 681,50 2/1 17,30
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 2068,79 15/2 -0,64 2143,66 4/2 2050,84 3/1
SINGAPOUR Straits Time 1771,35 15/2 -0,18 1808,14 1/2 1606,09 2/1 21,60
TAÏWAN Weighted 5926,08 6/2 1,40 6049,12 28/1 5375,40 17/1 22,90
THAILANDE Thaï SE 375,11 15/2 2,69 361,99 13/2 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 10939,10 15/2 -1,48 10949,60 11/1 10138,30 30/1 10,20
COTE D'IVOIRE BVRM 74,04 13/2 1,45 77,39 2/1 73,57 29/1

INDICE DOW JONES

En points à New York

Source : Bloomberg
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Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,75385 0,87205 1,42910 0,58800 
TOKYO (¥)  132,66000  115,69500 189,53035 77,99270 
PARIS (¤)  1,14685 0,86460  1,63870 0,67430 
LONDRES (£)  0,69985 0,52760 0,61030  0,41150 
ZURICH (FR. S.)  1,70040 1,28195 1,48380 2,43105  

LA SÉANCE de Bourse du jeudi
15 février a été marquée par le fran-
chissement de seuils importants,
tant aux Etats-Unis qu’en France.
Le principal indice américain, celui
du Dow Jones, a dépassé le niveau
des 10 000 points pour la première
fois depuis le 10 janvier en cours
de séance. Une performance qu’il
est parvenu à conserver à la clôtu-
re, mais de justesse. Il a fini à
10 002 points, avec un gain de
0,12 %. Mini-record également à
Paris, où l’indice CAC 40 des pre-
mières valeurs françaises, lors de
la clôture, atteignait 4 400 points
pour la première depuis le
1er février. Il a gagné 1,49 %, à
4 429,31 points. Ces caps seront-ils
maintenus ? Rien n’est moins sûr,
selon les gestionnaires, qui met-
tent en avant la forte volatilité du
marché.

Parmi les plus fortes hausses du
CAC 40, l’action Schneider Electric
a gagné 4,76 %, à 53,95 euros, après
l’annonce de nombreuses candida-
tures, dont celle de la CGIP, à une
reprise de Legrand, dont Schneider
doit se séparer après le refus de la
commission de Bruxelles d’accep-
ter un rapprochement des deux
groupes de matériel électrique.
« La deuxième bonne information est
venue de Bouygues qui s’est retourné
à la hausse et a gagné 4,80 %, à
33 euros. Le marché a bien perçu
l’annonce du rachat, par Bouygues,
de la participation de Telecom Italia
dans sa filiale Bouygues Telecom
pour 750 millions d’euros. Le marché
a salué un prix jugé très raisonnable
par les analystes pour une filiale qui
promet d’être rentable dès cette
année. En outre, l’agence de notation
Standard & Poor’s a estimé que l’opé-
ration n’aurait aucun impact sur la
notation et les perspectives de Bou-
ygues », indiquent les spécialistes
du courtier français ETC.

Enfin le secteur de la distribution
s’est fortement apprécié, avec un
bond de 7,01 % de l’action Galeries
Lafayette qui a enregistré la plus
forte progression parmi les actions
eligibles au SRD (service à règle-
ment différé). De même, l’action
Pinault PrintempsRedoute (PPR) a
gagné 4,99 %, à 122 euros, un titre
sur lequel les analystes financiers
de la banque américaine Merrill
Lynch était passés la veille à l’achat.

Cécile Prudhomme

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

AUTOMOBILE ..................................209,22 .....-0,32
BANQUES .........................................268,77 .....-0,24
PRODUIT DE BASE ..........................208,61 .....-0,76
CHIMIE..............................................336,24.......0,15
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............409,02 .....-0,98
CONSTRUCTION..............................227,23 .....-0,11
CONSOMMATION CYCLIQUE........125,22 .....-1,16
PHARMACIE .....................................497,37.......0,68
ÉNERGIE ...........................................334,97.......0,01
SERVICES FINANCIERS....................236,41 .....-0,11
ALIMENTATION ET BOISSON ........235,78.......0,08
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................347,36 .....-0,07
ASSURANCES...................................312,14 .....-0,63
MÉDIAS ............................................278,04 .....-0,49
BIENS DE CONSOMMATION.........370,01 .....-0,43
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....282,62 .....-0,33
HAUTE TECHNOLOGIE ...................475,33 .....-2,02
SERVICES COLLECTIFS ....................292,99.......0,00

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........20,02 .....-0,40
AEGON NV.........................NL...........26,25 .....-0,64
AIR LIQUIDE........................FR.........158,70 .....-0,25
ALCATEL A ..........................FR ...........16,59 .....-3,60
ALLIANZ N ..........................AL.........258,40 .....-1,00
AVENTIS..............................FR ...........84,10.......0,72
AXA......................................FR ...........21,83 .....-0,77
BASF AG..............................AL ...........41,80.......0,24
BAYER AG ...........................AL ...........34,55.......0,14
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........33,20 .....-1,19
BBVA ...................................ES ...........13,04 .....-0,99
BNP PARIBAS .....................FR.........107,30 .....-0,09
BSCH....................................ES .............9,05.......0,00
CARREFOUR........................FR ...........54,90.......0,00
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........43,28 .....-0,53

DANONE .............................FR.........132,10.......0,84
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........70,06 .....-0,26
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........15,51 .....-1,96
E.ON ....................................AL ...........58,17.......0,57
ENDESA...............................ES ...........17,05.......0,18
ENEL .....................................IT .............6,40 .....-0,93
ENI SPA ................................IT ...........15,53.......0,00
FORTIS.................................BE ...........27,23 .....-0,48
FRANCE TELECOM.............FR ...........31,50 .....-1,78
GENERALI ASS.....................IT ...........28,94 .....-0,07
ING GROEP CVA................NL...........28,40 .....-0,49
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........28,55 .....-0,07
L'OREAL...............................FR ...........77,50 .....-0,83
LVMH ..................................FR ...........48,27 .....-1,47
MUENCHENER RUECKV ...AL.........281,00 .....-0,96
NOKIA OYJ...........................FI ...........25,75 .....-2,90
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........120,80 .....-0,98
REPSOL YPF ........................ES ...........13,67 .....-0,29
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........31,62 .....-2,17
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........57,25.......0,26
RWE.....................................AL ...........41,53 .....-0,22
SAINT GOBAIN...................FR.........167,60.......0,30
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........73,10.......1,25
SANPAOLO IMI ...................IT ...........11,35.......2,25
SIEMENS .............................AL ...........66,32 .....-1,16
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........65,55 .....-0,61
SUEZ....................................FR ...........33,59 .....-0,24
TELECOM ITALIA.................IT .............9,15.......0,55
TELEFONICA........................ES ...........13,18 .....-1,35
TIM .......................................IT .............5,28 .....-0,75
TOTAL FINA ELF .................FR.........165,00 .....-0,18
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............4,35.......0,23
MUENCHENER RUECKV ...NL...........66,95.......2,68
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........47,00 .....-0,86
VOLKSWAGEN ...................AL ...........52,16.......0,27

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
PULSION MEDIC SYST ......................3,93 .......80,28
ELSA AG..............................................1,18 .......40,48
KINOWELT MEDIEN..........................0,51 .......27,50
ABIT ....................................................4,34 .......24,00
CARRIER ONE ....................................0,21 .......16,67
MOEBEL WALTHER PRF .................14,00 .......15,70
D+S ONLINE N...................................2,69 .......13,50
Plus mauvaises performances 
REFUGIUM HOLDING A ...................0,12......-52,00
KABEL NEW MEDIA AG ...................0,03......-25,00
M&S ELEKTRONIK ............................0,22......-21,43
VALUE MANAGEMENT ....................1,88......-18,26
SER SYSTEMS.....................................0,60......-17,81
ORAD HI-TEC SYS .............................2,79......-16,72
BIOTISSUE TECHNOLO.....................6,42......-14,40

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
IQE ......................................................1,19..........8,68
THUS...................................................0,30..........7,14
BATM ADVANCED COMM ..............0,34..........7,03
INTL POWER ......................................1,85..........6,78
EIDOS PLC ..........................................1,54..........6,21
UTD BUSINESS MEDIA.....................5,37..........4,88
BT GROUP..........................................2,61..........4,82
Plus mauvaises performances 
QXL RICARDO....................................0,01......-16,15
TELEWEST COMM.............................0,17......-15,00
SCOOT.COM ......................................0,01 ........-9,09
COLT TELECOM GROUP ...................0,55 ........-8,75
SCOTTISH NEWCASTLE....................5,38 ........-7,08
ENERGIS .............................................0,14 ........-6,78
KINGSTON COMM............................0,84 ........-4,55

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
FUJITA CORP ...................................32,00 .......77,78
KUMAGAI GUMI.............................28,00 .......21,74
DAIWA SECURITIES......................682,00..........4,92
MARUBENI CORP............................87,00..........4,82
MITSUI FUDOSAN ........................960,00..........4,35
HAZAMA CORP...............................25,00..........4,17
JAPAN TOBACCO..........................744,00..........4,06
Plus mauvaises performances 
KOBE STEEL LTD .............................45,00 ........-6,25
MITSUI ENGINEERING.................118,00 ........-4,84
MITSUBISHI PAPER ......................175,00 ........-4,37
AEON ...........................................2390,00 ........-4,21
FURUKAWA CO LTD ....................104,00 ........-3,70
CLARION CO....................................79,00 ........-3,66
KURARAY.......................................716,00 ........-3,50

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
GALERIES LAFAYETTE...................135,90..........7,01
INGENICO ........................................26,61..........6,02
DEUTSCHE BANK AG .....................70,30..........5,63
PINAULT PRINTEMPS...................122,00..........4,99
SOPRA GROUP ................................45,69..........4,82
BOUYGUES ......................................33,00..........4,80
SCHNEIDER ELECTRIC ....................53,95..........4,76
Plus mauvaises performances 
INFOGRAMES ENTERT ...................11,60 ........-4,13
VALTECH ............................................2,03 ........-3,33
BASF AG...........................................41,70 ........-2,84
ERICSSON B .......................................4,91 ........-2,58
CGIP..................................................37,80 ........-2,58
SR. TELEPERFORMANC...................25,31 ........-2,09
UNILEVER CVA ................................65,80 ........-1,94

Séance du 14/2

NYSE
1251 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

3M ..................................................116,90..........0,94
AM INTL GRP...................................77,17..........0,12
ALCOA ..............................................36,24 ........-0,14
AOL TIME WARNER........................27,35..........0,63
AMERICAN EXPRESS ......................34,58..........1,68
AT & T..............................................15,65 ........-2,19
BOEING CO......................................44,77 ........-0,29
BRISTOL MYERS SQUI ....................45,53 ........-1,39
CATERPILLAR ...................................50,53 ........-0,47
CITIGROUP.......................................45,55..........0,44
COCA-COLA .....................................46,99..........1,32
COLGATE PALMOLIVE ....................55,04 ........-0,09
COMPAQ COMPUTER ....................11,40..........0,00
DOW CHEMICAL.............................29,82 ........-0,60
DUPONT DE NEMOURS.................43,50 ........-1,14
EASTMAN KODAK ..........................29,15..........3,85
ENDESA ADR ...................................14,75..........0,27
EXXON MOBIL ................................39,00..........0,93
FORD MOTOR .................................14,70 ........-1,93
GENERAL ELECTRIC ........................38,00 ........-0,26
GENERAL MOTORS.........................50,77 ........-0,84
GILLETTE CO ....................................33,10..........0,70
HEWLETT PACKARD .......................20,88 ........-0,48
HOME DEPOT INC ..........................51,55..........0,60
HONEYWELL INTL...........................34,05..........2,25
IBM.................................................107,89 ........-0,17
INTL PAPER......................................44,15 ........-0,79
JOHNSON & JOHNSON.................57,30 ........-1,36
J.P.MORGAN CHASE ......................30,21 ........-0,13
LUCENT TECHNOLOGIE ...................5,82 ........-1,19
MC DONALD'S CORP......................26,86 ........-0,26
MERCK AND CO..............................59,69 ........-1,47
MOTOROLA .....................................13,15 ........-1,87
NORTEL NETWORKS.........................9,15 ........-5,38
PEPSICO ...........................................49,41 ........-0,42
PFIZER INC.......................................40,80 ........-0,71

PHILIP MORRIS................................51,00..........0,69
PROCTER AND GAMBLE ................84,04..........0,37
SBC COMM INC SHS ......................37,02..........0,65
TEXAS INSTRUMENTS....................32,51 ........-1,22
UNITED TECHNOLOGIE .................69,48 ........-0,62
WAL-MART STORES .......................60,49..........0,62
WALT DISNEY COMPAN................24,24..........1,55

NASDAQ
1679 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

ALTERA CORP..................................23,92..........2,13
AMAZON.COM INC ........................13,88..........4,44
AMGEN INC.....................................58,00 ........-1,56
APPLIED MATERIALS ......................47,32 ........-1,33
BED BATH & BEYOND ...................35,09 ........-0,37
CISCO SYSTEMS..............................17,46 ........-0,34
COMCAST CL A ...............................32,49 ........-3,70
CONCORD EFS ................................30,00..........1,18
DELL COMPUTER ............................26,81 ........-1,94
EBAY .................................................60,00..........2,39
FLEXTRONICS INTL .........................18,12..........3,72
GEMSTAR TV GUIDE ......................19,22..........7,25
GENZYME ........................................45,01 ........-2,68
IMMUNEX........................................28,62 ........-2,42
INTEL CORP .....................................33,34 ........-0,12
INTUIT ..............................................37,65..........1,87
JDS UNIPHASE...................................6,08 ........-6,03
LINEAR TECHNOLOGY ...................39,71 ........-1,83
MAXIM INTEGR PROD...................53,15 ........-0,09
MICROSOFT.....................................61,68 ........-0,23
ORACLE CORP .................................16,32..........1,24
PAYCHEX .........................................35,40 ........-0,39
PEOPLESOFT INC.............................32,85..........2,95
QUALCOMM INC ............................40,05 ........-4,42
SIEBEL SYSTEMS .............................35,00..........0,60
SUN MICROSYSTEMS.......................9,30 ........-5,10
VERITAS SOFTWARE ......................38,25..........2,22
WORLDCOM......................................7,12 ........-0,56
XILINX INC.......................................39,63..........3,02
YAHOO INC .....................................16,57 ........-1,31

MARCHÉ DES CHANGES 15/2, 9h57

TAUX D'INTÉRÊTS LE 15/2
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,29 3,36 5,07 5,31 
- 3,28 4,05 5,08 4,86 
 3,29 3,36 5,24 5,62 
 3,29 3,36 4,99 5,38 
 0,05 0,09 1,54 2,19 
- 1,83 1,91 5,11 5,76 
 1,62 1,67 3,55 3,96 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 2/2 4410,00 4414,00 142898
 . 3/2 88,90 88,90 3547
 . 50 3/2 3603,00 3608,00 8682

 10  3/2 107,62 107,61 734654

 3. 3/2 96,65 96,66 590463
 
  3/2 9996,00 10000,00 30570
.   3/2 1120,50 1117,00 467597

VENDREDI 15 FÉVRIER 9h57
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10850,00 ........0,46
OR FIN LINGOT..........................11000,00 ........1,76
ONCE D'OR EN DOLLAR................298,90 ........0,39
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................62,40.......-0,48
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................63,40 ........2,26
PIÈCE UNION LAT. 20......................62,80 ........1,29
PIÈCE 10 US$..................................185,00.......-5,13
PIÈCE 20 US$..................................390,00.......-7,14
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........400,25 ........0,06

VENDREDI 15 FÉVRIER 9h57 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................280,50.......-0,62
CACAO ($ NEW YORK) ...............1450,00.......-0,89
CAFE (£ LONDRES).........................389,00 ........2,91
COLZA (¤ PARIS) ............................234,00 ........0,21
MAÏS ($ CHICAGO)........................206,75.......-0,96
ORGE (£ LONDRES)..........................62,00.......-0,80
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,87 ................
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........213,00.......-0,33
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........148,80.......-0,73

VENDREDI 15 FÉVRIER 9h57 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1377,50.......-1,67
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1383,00.......-1,76
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1599,50.......-0,37
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1621,04.......-0,40
ETAIN COMPTANT ($) ................3746,50.......-0,49
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................3780,00.......-0,54
NICKEL COMPTANT ($)...............6099,00 ........0,56
NICKEL À 3 MOIS ($)...................6040,00 ........1,04
PLOMB COMPTANT ($).................487,75 ........0,72
PLOMB À 3 MOIS ($).....................495,00 ........0,36
ZINC COMPTANT ($).....................773,25 ................
ZINC À 3 MOIS ($).........................792,90.......-0,21
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................450,00 ........0,44
PLATINE À TERME ($)....................460,00.......-0,22

VENDREDI 15 FÉVRIER 9h57 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................21,08 ................
WTI (NEW YORK).............................21,17 ................
LIGHT SWEET CRUDE ......................21,13 ........2,07

LES PDG sont sur la sellette. Patrons français
mis en examen pour avoir été négligents pour
les procédures de contrôle, banquiers suisses
mis au banc des accusés par leur conseil, diri-
geants de groupes industriels sommés de rem-
bourser leurs indemnités de départ… l’actualité
démontre que le métier de grand patron n’est
pas toujours une sinécure. Sont-ils pour autant
fragilisés ? Paradoxalement, ces risques, désor-
mais bien réels, pourraient leur permettre de jus-
tifier les salaires mirobolants qu’ils s’accordent.
Les patrons français, qu’une récente étude de
Proxinvest (Le Monde du 6 février) a estimé les
mieux payés du monde après les patrons améri-
cains, ne manqueront pas de le rappeler à leurs
actionnaires.

   ’   -
Le groupe helvético-suédois ABB (Asea

Brown Boveri) a créé la surprise en dénonçant
les indemnités exceptionnellement élevées de
ses anciens dirigeants, partis précipitamment en
2001. Après avoir annoncé une perte de 691 mil-
lions de dollars (790 millions d’euros) pour l’an-
née 2001, le groupe a publié un communiqué fai-
sant état d’une enquête interne concernant les
indemnités de 148 millions de francs suisses
(98 millions d’euros) touchées par Percy Barne-
vik, ancien PDG du groupe, et celles perçues par
Göran Lindahl, ancien directeur général exécu-
tif. Tous deux ont quitté l’entreprise en 2001. Jür-
gen Dormann, directeur général d’Aventis et
nouveau président du conseil d’administration
d’ABB depuis le 21 novembre, a indiqué qu’il
allait essayer de récupérer auprès des intéressés
ces indemnités excessives. Coïncidence ? M. Bar-
nevik a été invité, jeudi 14 février, à démission-
ner immédiatement du conseil d’administration
du groupe suédois Investor.

Lors de son départ d’ABB, M. Barnevik avait
assumé sa « part de responsabilité dans les moins
bonnes performances d’ABB ces dernières
années ». Il explique aujourd’hui que ses indem-
nités étaient « largement liées aux résultats de
la société pendant [sa] présidence de 1980 à
1996 ». Plusieurs investisseurs, dont l’associa-
tion suédoise de petits porteurs, ont exprimé
leur indignation.

       …
Marcel Ospel, président de la banque suisse

UBS, le plus grand établissement européen, a lui
aussi passé un mauvais quart d’heure autour de
la table de son conseil d’administration. Selon le
Financial Times, certains de ses membres lui ont
reproché d’avoir abusé de son autorité dans la
gestion du dossier de l’ex-Swissair. M. Ospel
avait tenté de venir au secours de la compagnie
aérienne et engagé 700 millions de francs suis-
ses de la banque, alors que la gestion quotidien-
ne est en principe du ressort du président du
directoire. Ce dernier, Luqman Arnold, avait
d’ailleurs quitté la banque en décembre, furieux

d’avoir été doublé sur le dossier Swissair. Au
moins un des membres du conseil d’administra-
tion, Peter Davis, directeur général du groupe
de distribution britannique Sainsbury, aurait
envisagé de donner sa démission pour protester
contre l’attitude de M. Ospel.

Après cette discussion franche et cette mise
au point, les membres du conseil ont fait de nou-
veau front commun pour présenter, jeudi
14 février, les résultats en baisse de la banque.
L’UBS a limité les dégâts en terminant l’année
avec un résultat en recul de 36 %, à 3,3 milliards
d’euros. Mais elle a perdu de nombreux clients
helvétiques, qui lui reprochent d’avoir assené le
coup de grâce à Swissair en ayant cloué au sol
ses appareils pendant quarante-huit heures.

…    -’
L’ambiance est nettement plus meurtrière au

sein du conseil d’administration du courtier
américain en énergie en faillite Enron. La socié-
té a limogé, jeudi 14 février, deux vice-prési-
dents, Richard Causey et Richard Buy, respecti-
vement ancien chef comptable et ancien respon-
sable de la gestion du risque. Le limogeage
prend effet immédiatement. Le nouveau PDG
par intérim d’Enron, Zolfo Cooper, un spécialis-
te du redressement de sociétés en faillite, n’a cer-
tainement pas terminé la purge. Greg Whalley a
plus de chance. Démissionnaire le 30 janvier
d’Enron, il a été repêché par UBS pour diriger
l’ancienne activité de négoce d’énergie rachetée
par la banque suisse : il a été nommé directeur
général d’UBS Warburg Energy. En termes finan-
ciers, cela pourrait s’appeler « un blanchiment
express », et en d’autres termes : « dans la jun-
gle financière rien ne se crée, rien ne se perd ».

Christophe Jakubyszyn

FRANCFORT
14/2 : 133 millions de titres échangés

LONDRES
14/2 : 1490 millions de titres échangés

TOKYO
15/2 : 609 millions de titres échangés

PARIS
14/2 : 121 millions de titres échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4283...........7,4288
 . ...............7,7670...........7,7720
  ..............9,2010...........9,2110
 .............31,4117.........31,8658
 ................1,6818...........1,6831
 ...................1,3880...........1,3888
  ................6,7985...........6,8032
 -...............2,0642...........2,0688
  ..............240,7461 ......241,5383
  .................27879,0000..27935,0000
.................................117,0900 ......117,1400

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 15/2, 9h57

Taux de base bancaire ....................................6,6 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,29 %
usure ................................................................8,39 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,25 %
usure ................................................................8,33 %
Crédit consommation (- de 10 000 francs)
taux effectif moyen ....................................15,67 %
usure ..............................................................20,89 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,71 %
usure ..............................................................16,95 %
Crédit consommation (+ de 10 000 francs)
taux effectif moyen ......................................8,49 %
usure ..............................................................11,32 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,95 %
usure taux variable .......................................7,93 %
moyenne taux fixe ........................................6,31 %
usure taux fixe...............................................8,41 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Les indices passent
des caps importants

Du limogeage et du recyclage des dirigeants

CHRONIQUE DES MARCHÉS

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

A S O N D J F

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.89

0.90

0.92

2002

0.8738

0.8713

0.8737

0.8725

0.8748

0.8760

0.8772

8 14
Février

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E



LE MONDE/SAMEDI 16 FÉVRIER 2002/25

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Vendredi 15 février 9h16
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......18,84 .......19,00......-0,84 ......-1,25 ..........19,75.......17,55 .....0,56 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........7,89 .........7,86 .......0,38 .....20,09 ............7,89 .........6,44 .....0,07 ...12823
B.A.S.F. # .............................◗.......41,74 .......41,70 .......0,10 ......-1,30 ..........45,84.......41,00 .....1,47 ...12807
BAYER #...............................◗.......34,34 .......34,32 .......0,06 ......-2,19 ..........38,74.......34,10 .....1,03 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,86 .........0,87......-1,15....-25,86 ............1,30 .........0,83.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......71,00 .......70,30 .......1,00....-10,52 ..........82,60.......65,60 .....0,96 ...12804
DEXIA...................................◗.......16,86 .......16,86.........n/d .......4,07 ..........17,40.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.)........◗.......13,84 .......14,00......-1,14 .......1,46 ..........14,90.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.......11,18 .......11,18.........n/d....-16,93 ..........14,95.......11,00.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......20,40 .......20,50......-0,49 ......-4,00 ..........21,50.......20,07.......n/d......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........2,21 .........2,20 .......0,45....-22,18 ............3,08 .........2,13.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......25,86 .......26,50......-2,42 ......-9,89 ..........30,32.......23,57 .....0,28......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......57,00 .......56,70 .......0,53 .......0,61 ..........58,80.......52,60 .....0,53 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......31,75 .......32,15......-1,24 ......-4,02 ..........35,33.......28,50 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......66,05 .......67,30......-1,86....-10,86 ..........79,75.......62,30 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......35,24 .......35,36......-0,34 ......-2,24 ..........39,70.......32,72 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......13,12 .......13,32......-1,50....-11,76 ..........15,62.......12,51 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗ ..........n/d .......65,80.........n/d ......-0,15 ..........67,30.......61,45 .....0,38 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........4,86 .........4,91......-1,02....-19,80 ............6,69 .........4,56 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......43,72 .......43,63 .......0,21 ......-5,24 ..........46,15.......40,10 .....0,17 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......12,90 .......13,15......-1,90 ......-3,15 ..........13,69.......12,32 .....0,21 ...12976
I.B.M # .................................◗ ....123,40.....124,60......-0,96....-11,73........141,90 ....117,20 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........6,33 .........6,33.........n/d .......0,79 ............6,83 .........5,86 .....0,07 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......68,35 .......68,60......-0,36 .......0,81 ..........69,70.......64,50 .....0,33 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....254,00.....254,50......-0,20 .......6,27........256,60 ....233,10 ...23,42 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......58,45 .......58,20 .......0,43 .....11,33 ..........58,45.......50,40 .....0,55 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......63,20 .......63,60......-0,63 ......-1,09 ..........65,80.......56,00 .....0,21 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......51,00 .......52,50......-2,86 ......-1,16 ..........55,85.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR .................................◗.......41,20 .......41,24......-0,10 .......0,90 ..........42,90.......38,03 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................38,90 .......38,80 .......0,26 .......5,42 ..........39,40.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......52,05 .......52,55......-0,95 ......-3,43 ..........55,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......18,04 .......18,00 .......0,22 .......9,73 ..........18,40.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....158,90.....159,10......-0,13 .......0,95........162,40 ....149,80 .....3,00 ...12007
ALCATEL A...........................◗.......16,78 .......17,21......-2,50....-12,60 ..........21,62.......15,91 .....0,48 ...13000
ALCATEL O ............................ .........6,50 .........6,55......-0,76....-15,80 ............9,62 .........6,40 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......12,60 .......12,66......-0,47 .......0,88 ..........14,69.......12,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......55,40 .......55,40.........n/d .......9,16 ..........56,20.......48,50 .....0,14......3463
ARBEL..................................... .........4,80 .........5,10......-5,88 .....54,83 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....181,00.....180,10 .......0,50 .....13,47........183,50 ....160,00 ...22,85......4524
ATOS ORIGIN......................◗.......85,50 .......86,25......-0,87 .....16,24 ..........87,25.......71,15.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......83,55 .......83,50 .......0,06 .......4,76 ..........84,20.......74,10 .....0,50 ...13046
AXA ......................................◗.......21,85 .......22,00......-0,68 ......-6,90 ..........25,10.......19,41 .....2,20 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ..........n/d .......94,70.........n/d .......7,61 ..........98,50.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS....................... ....132,50.....132,60......-0,08 .......9,41........135,00 ....122,50 .....7,16 ...12018
BAZAR HOT. VILLE ............... ..........n/d.....126,60.........n/d ......-1,70........152,80 ....124,50 .....3,00 ...12547
BEGHIN SAY........................◗.......43,00 .......43,19......-0,44 .......5,39 ..........43,95.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......38,30 .......38,37......-0,18 ......-0,15 ..........40,98.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS ......................◗ ....107,50.....107,40 .......0,09 .......6,96........109,80.......99,55 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....240,00.....240,00.........n/d ......-0,08........259,00 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................53,00 .......52,95 .......0,09 .......3,21 ..........55,00.......50,50 .....0,20......3929
BONGRAIN...................................44,60 .......43,32 .......2,95 ......-0,88 ..........45,50.......41,70 .....1,40 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......32,95 .......33,00......-0,15....-10,46 ..........38,80.......30,65 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......40,52 .......41,40......-2,13 .......1,17 ..........43,15.......39,30 .....1,10 ...13070
B T P (LA CIE) ........................ ..........n/d .........1,16.........n/d.........n/d..............n/d ..........n/d .....0,46......3360
BULL#...................................◗ .........0,95 .........0,97......-2,06....-22,76 ............1,27 .........0,89.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................57,05 .......58,90......-3,14 .....14,95 ..........60,05.......49,63 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......45,74 .......46,00......-0,57 .....21,81 ..........47,80.......37,01.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,78 .........3,74 .......1,07 .......5,58 ............3,79 .........3,49 .....0,15 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......80,20 .......80,60......-0,50 ......-1,10 ..........90,70.......72,70 .....1,20 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......32,00 .......31,61 .......1,23 .......6,66 ..........32,17.......28,60 .....1,06......3962
CARREFOUR ........................◗.......54,80 .......54,90......-0,18 ......-6,16 ..........58,80.......53,10 .....0,50 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................58,45 .......58,50......-0,09 ......-6,48 ..........63,95.......56,60 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......78,00 .......77,50 .......0,65 ......-9,98 ..........87,30.......75,50 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......57,30 .......57,00 .......0,53 ......-0,95 ..........61,00.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................78,95 .......79,00......-0,06 .......0,76 ..........90,50.......75,65 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......28,81 .......28,90......-0,31 .......1,26 ..........29,37.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗.......32,48 .......32,48.........n/d .......5,45 ..........32,70.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING ...........................43,30 .......43,30.........n/d .......8,25 ..........45,20.......38,50 .....1,30......3905
CGIP OPR......................................39,60 .......37,80 .......4,76.........n/d ..........41,00.......35,50.......n/d ...18179
CHARGEURS ................................74,50 .......73,05 .......1,98 ......-0,60 ..........74,90.......67,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......37,28 .......37,60......-0,85 .......8,15 ..........37,80.......32,50 .....0,28 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ..........n/d.....121,80.........n/d .......1,07........125,00 ....118,70 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......50,00 .......50,00.........n/d .......4,16 ..........50,70.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......66,40 .......66,40.........n/d .......4,73 ..........67,00.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......48,62 .......49,50......-1,78 .....18,58 ..........50,30.......41,52 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......35,61 .......35,60 .......0,03 ......-0,25 ..........36,21.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE................................◗.......52,95 .......52,90 .......0,09 .....11,70 ..........54,95.......46,40 .....1,75 ...12099
COFLEXIP............................... ....159,80.....159,20 .......0,38 .......0,50........167,80 ....145,00.......n/d ...13064
COLAS...........................................65,55 .......65,20 .......0,54 .......3,47 ..........66,80.......62,00 .....2,13 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ......................43,30 .......43,35......-0,12 ......-3,13 ..........45,90.......41,50 .....2,00......3664
CRED.FON.FRANCE .....................15,01 .......15,10......-0,60 .......3,23 ..........15,19.......13,05 .....0,58 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......37,87 .......38,00......-0,34 .......0,98 ..........38,48.......36,52 .....0,65 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ........ .........9,80 .........9,48 .......3,38 .....18,07 ............9,80 .........7,60.......n/d......7896
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......18,99 .......19,06......-0,37 .......6,74 ..........19,18.......17,58.......n/d......4507
DAMART.......................................82,00 .......81,90 .......0,12 .......1,73 ..........83,60.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE..............................◗ ....131,80.....131,00 .......0,61 ......-3,79........139,40 ....125,20 .....1,90 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....298,90.....291,10 .......2,68 ......-5,70........325,00 ....291,10 .....6,20 ...12172
DASSAULT SYSTEMES .......◗.......54,50 .......55,00......-0,91 .......0,92 ..........58,10.......48,42 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,80 .......14,80.........n/d .......2,77 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................68,50 .......68,50.........n/d....-14,90 ..........75,00.......67,34 .....4,20......6100
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........7,16 .........7,30......-1,92 ......-4,40 ............8,48 .........7,00 .....0,61 ...12133
DYNACTION.......................... ..........n/d .......28,01.........n/d .......4,12 ..........29,80.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......79,00 .......80,40......-1,74 .....15,49 ..........81,00.......68,80 .....0,78 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .......... ..........n/d .......24,30.........n/d .......8,00 ..........24,90.......22,40.......n/d......3571
ELIOR....................................◗ .........8,85 .........8,93......-0,90 .......9,80 ............9,74 .........8,05 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................27,09 .......27,00 .......0,33 .......6,86 ..........29,90.......25,35 .....0,40 ...12093
ERAMET........................................38,20 .......38,00 .......0,53 .....10,40 ..........38,50.......30,21 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......36,85 .......37,00......-0,41 .......8,54 ..........38,30.......31,20 .....3,90 ...12166
ESSO..............................................86,00 .......85,50 .......0,58 .......7,23 ..........92,10.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......43,62 .......43,80......-0,41 .......2,63 ..........47,40.......41,01 .....1,40 ...12130
EURAZEO.............................◗.......57,75 .......58,05......-0,52 ......-9,69 ..........63,85.......57,75 .....0,48 ...12112

EURO DISNEY .....................◗ .........1,06 .........1,06.........n/d .....20,45 ............1,21 .........0,89.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........0,94 .........0,94.........n/d....-16,81 ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......56,20 .......56,00 .......0,36 ......-4,74 ..........61,40.......51,60 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....100,40.....100,30 .......0,10 .......3,45........104,80.......94,20 .....1,80......6478
FIMALAC..............................◗.......43,88 .......43,85 .......0,07 .......8,88 ..........44,80.......40,01 .....0,90......3794
FINAXA .........................................74,00 .......71,30 .......3,79 ......-6,50 ..........83,85.......68,00 .....2,20......3313
FONC.LYON.# ..............................27,30 .......27,30.........n/d .......2,24 ..........28,00.......25,20 .....0,85......3340
FRANCE TELECOM..............◗.......31,36 .......32,07......-2,21....-30,15 ..........48,16.......30,90 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ..........n/d .......98,00.........n/d ......-1,95........101,90.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....137,90.....135,90 .......1,47 ......-9,81........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................50,00 .......50,00.........n/d .....21,35 ..........53,00.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......95,50 .......95,50.........n/d .......4,37 ..........95,75.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................15,25 .......15,78......-3,36 .......6,19 ..........16,40.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......41,25 .......41,10 .......0,36 .....17,02 ..........41,61.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......11,25 .......11,31......-0,53 ......-6,63 ..........13,34.......10,73 .....0,15......6337
GRANDVISION....................◗.......19,49 .......19,57......-0,41 .....27,80 ..........20,10.......15,05 .....0,25......5297
GROUPE GASCOGNE..................73,70 .......73,70.........n/d ......-0,67 ..........80,40.......67,75 .....3,00 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............68,20 .......68,50......-0,44 ......-8,14 ..........75,50.......63,00 .....1,68......5354
GR.ZANNIER (LY) # .....................76,00 .......76,00.........n/d ......-3,30 ..........83,50.......74,70 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗ ..........n/d .......85,50.........n/d .......0,58 ..........87,50.......84,00 .....1,50 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗ .........8,43 .........8,48......-0,59 .......3,69 ............9,58 .........7,82 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....116,00.....115,50 .......0,43 .......7,60........120,00.......98,00 .....3,60 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......22,30.........n/d .......1,36 ..........25,00.......21,60 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM .......... ..........n/d.....128,00.........n/d.........n/d..............n/d ..........n/d.......n/d......5793
IM.MARSEILLAISE................. ..........n/d ..3260,00.........n/d ......-8,03......3520,00 ..3150,00 ...22,26......3770
INFOGRAMES ENTER. ........◗.......11,34 .......11,60......-2,24....-12,43 ..........15,98.......11,34.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......26,11 .......26,61......-1,88 .....15,53 ..........26,90.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ....140,20.....146,00......-3,97....-11,26........160,00 ....137,00.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗.......11,20 .......11,25......-0,44....-10,75 ..........13,78.......10,50.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................18,85 .......18,80 .......0,27 .....14,24 ..........19,14.......16,21 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....115,90.....115,90.........n/d .......8,01........116,60 ....108,20 .....2,75 ...12196
L'OREAL................................◗.......77,85 .......78,15......-0,38 ......-3,77 ..........81,90.......75,15 .....0,44 ...12032
LAFARGE..............................◗ ....104,80.....104,70 .......0,10 ......-0,09........107,00.......96,85 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......45,92 .......46,35......-0,93 ......-2,29 ..........49,75.......41,92 .....0,78 ...13021
LAPEYRE...............................◗.......62,00 .......62,00.........n/d .....40,08 ..........62,50.......44,10 .....1,08 ...13051
LEBON (CIE) .................................50,10 .......49,00 .......2,24 ......-0,19 ..........52,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....175,80.....175,00 .......0,46 .....22,08........175,80 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRIS INDUST...................◗.......19,90 .......19,75 .......0,76 ......-9,54 ..........25,39.......19,71 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,44 .........3,44.........n/d .....20,70 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....127,80.....127,10 .......0,55 .......1,42........131,90 ....126,00 ...10,18 ...12135
LOUVRE #.....................................60,50 .......60,65......-0,25 ......-3,66 ..........63,80.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA..................................... ..........n/d .......11,25.........n/d....-13,46 ..........12,00.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......48,34 .......48,99......-1,33 .......5,77 ..........49,88.......42,15 .....0,22 ...12101
MARINE WENDEL OPA........ ..........n/d .......70,50.........n/d.........n/d..............n/d ..........n/d.......n/d ...22053
MARIONNAUD PARFUM...◗.......50,85 .......51,00......-0,29 ......-6,52 ..........57,60.......50,65.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........8,90 .........9,00......-1,11 .......0,11 ............9,85 .........8,15 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM......................18,90 .......18,90.........n/d .....21,93 ..........19,50.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........4,08 .........4,01 .......1,75 .....32,46 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......40,49 .......40,88......-0,95 .......9,28 ..........42,00.......36,36 .....0,80 ...12126
MONTUPET SA ............................13,48 .......13,48.........n/d .....29,24 ..........15,00.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......91,00 .......92,00......-1,09 ......-6,08 ..........97,50.......90,10 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......36,60 .......36,55 .......0,14 .....11,85 ..........38,44.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......19,00 .......19,10......-0,52 .....17,21 ..........19,97.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.......... ..........n/d .......25,17.........n/d .....12,61 ..........27,90.......21,52 .....0,40......5287
NORD-EST ....................................26,15 .......26,10 .......0,19 ......-3,46 ..........27,90.......25,20 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......19,02 .......19,40......-1,96 ......-9,16 ..........22,95.......18,70 .....0,15 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........6,75 .........6,72 .......0,45....-24,58 ............9,40 .........6,41.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........7,30 .........7,36......-0,82....-28,29 ..........10,74 .........7,24.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ....372,00.....367,00 .......1,36 .......5,08........375,00 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......61,80 .......62,10......-0,48 .......6,73 ..........63,80.......57,05 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. .......................56,00 .......56,50......-0,88 .......2,94 ..........59,60.......52,50 .....3,31......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......41,80 .......41,75 .......0,12 .......5,82 ..........45,59.......38,50 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......86,50 .......87,00......-0,57 ......-0,57 ..........89,90.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT.............................◗.......48,49 .......48,60......-0,23 .......1,54 ..........48,70.......43,42 .....5,00 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....121,60.....122,00......-0,33....-15,90........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................70,00 .......70,05......-0,07 .....18,64 ..........83,10.......59,05 .....2,00 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......20,70 .......20,66 .......0,19 ......-2,90 ..........23,78.......20,52.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................87,00 .......87,50......-0,57 ......-2,79 ..........89,50.......85,00 .....3,50......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......29,49 .......29,50......-0,03 ......-0,87 ..........32,85.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......26,28 .......26,20 .......0,31 .......5,66 ..........27,98.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......45,70 .......46,12......-0,91 .....15,37 ..........46,80.......39,30 .....0,91 ...13190
REXEL ...................................◗.......64,30 .......64,25 .......0,08 ......-2,50 ..........66,90.......58,60 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗.......10,28 .......10,44......-1,53 .....14,47 ..........10,81 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA)............................12,63 .......12,64......-0,08 .....28,87 ..........12,90.......11,81 .....0,18 ...12580
ROUGIER #...................................58,15 .......58,10 .......0,09 .......1,92 ..........59,60.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ..........n/d.....141,90.........n/d .......5,50........143,50 ....133,20 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ..........n/d ..1565,00.........n/d .......0,96......1650,00 ..1463,00 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ............................. ..........n/d .......47,20.........n/d .......2,60 ..........48,99.......45,20 .....2,15 ...12431

SAGEM S.A..........................◗.......68,50 .......69,00......-0,72 ......-0,36 ..........73,50.......63,55 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗ ....166,90.....167,10......-0,12 ......-1,53........176,50 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)..................... ..........n/d .......52,95.........n/d .......5,37 ..........55,95.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......72,60 .......72,20 .......0,55....-13,36 ..........84,30.......69,15 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......54,40 .......53,95 .......0,83 .......0,74 ..........57,25.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......35,80 .......35,45 .......0,99 .......1,10 ..........46,80.......31,50 .....1,70 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......76,50 .......76,50.........n/d .....22,10 ..........78,00.......61,00 .....1,90 ...12170
SEITA.............................................48,00 .......47,64 .......0,76 ......-0,41 ..........48,80.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ............. ..........n/d .......16,35.........n/d .......2,70 ..........16,60.......15,80 .....1,56 ...12599
SIDEL.............................................33,00 .......33,67......-1,99....-34,00 ..........53,00.......30,25.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ..........n/d.....156,50.........n/d ......-0,19........164,40 ....154,19 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......78,40 .......78,70......-0,38 .......1,16 ..........79,00.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................14,40 .......14,50......-0,69 ......-0,55 ..........15,90.......13,65 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE ...........◗.......65,55 .......65,95......-0,61 .......4,29 ..........69,95.......62,00 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......45,80 .......45,65 .......0,33 ......-4,60 ..........48,42.......44,30 .....2,24 ...12122
SOPHIA ................................◗.......31,66 .......31,73......-0,22 .......4,90 ..........32,20.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......45,72 .......45,69 .......0,07 .....17,95 ..........48,30.......39,05 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......78,40 .......77,80 .......0,77 .......0,51 ..........79,30.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......24,50 .......25,31......-3,20 .......4,25 ..........27,40.......23,03 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................32,05 .......32,00 .......0,16 .......7,55 ..........34,50.......28,06 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ....395,00.....395,00.........n/d .......2,54........400,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......33,62 .......33,67......-0,15 ......-1,11 ..........34,90.......30,80 .....3,30 ...12052
TAITTINGER .......................... ..........n/d.....130,00.........n/d .......0,07........140,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....134,20.....134,50......-0,22....-10,53........153,50 ....131,50 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......26,98 .......27,00......-0,07 ......-4,96 ..........31,60.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......38,24 .......38,00 .......0,63 ......-1,31 ..........39,50.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA..◗.......30,90 .......31,60......-2,22....-10,43 ..........37,15.......30,10.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....164,80.....165,30......-0,30 .......2,74........166,00 ....151,60 .....3,30 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......33,00 .......33,30......-0,90 ......-4,87 ..........40,56.......31,50 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......34,28 .......34,28.........n/d ......-8,58 ..........39,97.......31,20.......n/d......5447
UNIBAIL (PORTEUR)...........◗.......61,60 .......61,60.........n/d .......7,97 ..........61,80.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......75,10 .......77,00......-2,47 .......9,87 ..........77,70.......68,55 .....0,39......3466
USINOR................................◗.......15,48 .......15,82......-2,15.........n/d ..........15,85.......12,65.......n/d ...13260
VALEO ..................................◗.......46,41 .......46,90......-1,04 .......3,59 ..........48,85.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......60,00 .......60,40......-0,66 .....12,67 ..........61,10.......53,50 .....1,30 ...12035
VICAT..................................... ..........n/d .......60,80.........n/d .......3,05 ..........61,40.......58,00 .....0,95......3177
VINCI....................................◗.......71,80 .......71,00 .......1,13 .......9,05 ..........72,00.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ..........n/d.....139,80.........n/d .......8,79........143,00 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......37,14 .......37,24......-0,27 ......-0,85 ..........39,20.......35,27 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......47,02 .......47,41......-0,82....-23,54 ..........64,40.......44,20 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........5,84 .........5,94......-1,68 .......3,73 ............6,68 .........5,37.......n/d ...12415
WORMS (EX.SOMEAL) ...............19,05 .......19,00 .......0,26 ......-2,30 ..........20,00.......18,50 .....0,50......6336
ZODIAC................................◗.......21,60 .......21,60.........n/d .......5,93 ..........23,50.......20,40 .....5,20 ...12568

Documentalistes et professeurs

0123

POUR TOUT RENSEIGNEMENT :
coursolle@lemonde.fr

Tél. : 01 42 17 34 82

● Pour mieux comprendre la presse
● Pour animer une séance
du 18 au 23 mars 2002 Le Monde vous propose sa

MALLETTE PÉDAGOGIQUE

SÉLECTION
Dernier cours connu le 15/2 à 10h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS (AXA) 26,12 14/2 -3,44
AGIPI AMBITION (AXA) 25,16 14/2 -1,29

ANTIN OBLI. MT C 154,42 13/2 -0,08
ANTIN OBLI. MT D 138,88 13/2 -2,02
ANTIN OBLI. SPR. C 187,24 13/2 0,21
BNP MONÉ CT TERME 2517,87 13/2 0,38
BNP MONÉ PLACEM. C 13798,38 13/2 0,35
BNP MONÉ PLACEM. D 11601,46 13/2 -3,35
BNP MONÉ TRÉSOR. 78711,52 13/2 0,39
BNP OBLI. CT 166,76 13/2 0,07
BNP OBLI. LT 34,37 13/2 0,08
KLEBER EURO SOUV. C 1975,68 13/2 0,11
Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOC. 1843,62 13/2 0,35

BP OBLI. EUROPE 52,38 13/2 0,26
BP SÉCURITÉ 104097,61 14/2 0,43
FRUCTIFRANCE C 78,67 14/2 -3,62
Fonds communs de placements
CYCLEO EUR. CROIS. 103,30 13/2 -12,70
CYCLEO EUROPE CYCL. 109,67 13/2 -1,45
CYCLEO EUR. DÉFENS. 100,02 13/2 -2,69
BP MÉDITERRAN. DÉV. 54,59 13/2 -2,06
BP NOUV. ÉCONOMIE 83,23 13/2 -12,11
BP OBLI. HAUT REND. 110,31 13/2 1,55
EUROACTION MIDCAP 127,66 14/2 0,60
FRUCTI EURO 50 91,47 13/2 -7,07
FRUCTIFONDS FR. NM 179,66 14/2 -0,14

ÉCUR. 1,2,3… FUTUR D 49,76 13/2 -1,30
ÉCUR. ACTIONS EUR. C 16,96 13/2 -2,39
ÉCUR. ACTIONS FUT. D 60,94 13/2 -3,39
ÉCUR. CAPITALIS. C 44,20 13/2 0,13
ÉCUR. DYNAM.+ D PEA 41,02 13/2 -2,91
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA 42,26 13/2 -2,45
ÉCUR. EXPANSION C 14897,13 13/2 0,43
ÉCUR. EXPANSION+ C 42,57 13/2 0,44

ÉCUR. INVESTISS. D 50,22 13/2 -3,13
ÉCUR. MONÉTAIRE C 225,30 13/2 0,31
ÉCUR. MONÉTAIRE D 187,67 13/2 0,31
ÉCUR. OBLI. INTER. D 177,92 13/2 0,66
ÉCUR. TECHNOLOGIES C 36,69 13/2 -5,25
ÉCUR. TRIMESTRIEL D 273,55 13/2 0,21
ÉPARCOURT-SICAV D 28,51 13/2 0,10
GÉOPTIM C 2349,47 13/2 0,46
Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C 37,17 13/2 -0,82
ÉCUR. PRUDENCE C 34,59 13/2 0,02
ÉCUREUIL VITALITÉ C 39,64 13/2 -1,91

Multi-promoteurs
LIVR. BOURSE INVEST. 174,51 13/2 -3,68
NORS SUD DÉVELOP. C 521,62 13/2 0,05
NORD SUD DÉVELOP. D 402,56 13/2 0,05

ATOUT CROISSANCE D 347,67 13/2 1,61
ATOUT EUROPE C 490,17 13/2 -4,83
ATOUT FRANCE ASIE D 72,68 13/2 -5,90
ATOUT FRANCE C 184,71 13/2 -6,20
ATOUT FRANCE D 164,26 13/2 -6,20
ATOUT FR. EUROPE D 167,12 13/2 -6,10
ATOUT FR. MONDE D 42,47 13/2 -5,51
ATOUT MONDE C 50,54 13/2 -4,74
ATOUT SÉLECTION D 97,78 13/2 -6,72
CAPITOP EUROBLIG C 101,32 13/2 -0,09
CAPITOP EUROBLIG D 83,59 13/2 -0,10
CAPITOP MONDOBLIG C 45,44 13/2 0,70
CAPITOP REVENUS D 171,16 13/2 -1,25
DIÈZE C 423,77 13/2 -3,96
INDICIA EUROLAND D 106,44 12/2 -5,85
INDICIA FRANCE D 349,98 12/2 -6,31
INDOCAM AMÉRIQUE C 40,11 13/2 -2,99
INDOCAM ASIE C 17,19 13/2 -2,93
INDOCAM FRANCE C 318,44 13/2 -5,47
INDOCAM FRANCE D 261,75 13/2 -5,47
INDOC. MULTI OBLIG. C 191,34 13/2 1,95
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D 73,84 12/2 -5,55
CAPITOP MONÉTAIRE C 193,41 15/2 0,32
CAPITOP MONÉTAIRE D 183,36 15/2 0,32
INDOCAM FONCIER 94,60 13/2 1,56
INDOC. VAL. RESTR. C 255,09 12/2 -4,29
MASTER ACTIONS C 39,87 11/2 -3,20
MASTER DUO C 13,94 11/2 -1,76
MASTER OBLIG. C 30,79 11/2 -0,19
MASTER PEA D 12,02 11/2 -3,29
OPTALIS DYNAMIQ. C 18,00 12/2 -3,27

OPTALIS DYNAMIQ. D 16,87 12/2 -3,32
OPTALIS ÉQUILIB. C 18,44 12/2 -1,96
OPTALIS ÉQUILIB. D 16,77 12/2 -2,04
OPTALIS EXPANSION C 14,27 12/2 -4,03
OPTALIS EXPANSION D 13,93 12/2 -3,99
OPTALIS SÉRÉNITÉ C 17,84 12/2 -0,61
OPTALIS SÉRÉNITÉ D 15,67 12/2 -0,63
PACTE SOL. LOGEM. 76,98 12/2 0,01
PACTE SOL. TIERS MOND. 81,99 12/2 0,01

EURCO SOLIDARITÉ 225,24 14/2 0,16
MONELION JOUR C 494,25 14/2 0,35
MONELION JOUR D 416,23 14/2 0,35
SICAV 5000 154,11 14/2 -5,18
SLIVAFRANCE 262,74 14/2 -5,66
SLIVARENTE 39,53 13/2 0,07
SLIVINTER 151,21 14/2 -4,15
TRILION 740,65 13/2 -0,95
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAM. C 176,57 14/2 -2,71
ACTILION DYNAM. D 166,32 14/2 -2,71
ACTILION ÉQUILIBRE C 174,51 14/2 0,32
ACTILION ÉQUILIBRE D 163,17 14/2 0,31
ACTILION PEA DYNAM. 64,08 14/2 -2,81
ACTILION PEA ÉQUIL. 161,83 14/2 -2,07
ACTILION PRUDENCE C 172,89 14/2 -0,21
ACTILION PRUDENCE D 161,11 14/2 -0,21
INTERLION 236,26 14/2 0,54
LION ACTION EURO 87,14 14/2 -4,72
LION PEA EURO 88,09 14/2 -4,75

CIC AMÉRIQUE LATINE 110,24 14/2 -6,42
CIC CAPIRENTE MT C 35,74 14/2 -0,33
CIC CAPIRENTE MT D 26,24 14/2 -1,42
CIC CONVERTIBLES 5,38 14/2 -2,00
CIC COURT TERME C 34,40 14/2 0,23
CIC COURT TERME D 26,39 14/2 -2,76
CIC DOLLAR CASH 1428,47 14/2 0,19
CIC EGOCIC 361,46 14/2 -2,41
CIC ÉLITE EUROPE 126,24 14/2 -5,35
CIC ÉPARGNE DYNAM. C 2077,75 14/2 0,07
CIC ÉPARGNE DYNAM. D 1638,82 14/2 0,07
CIC EUROLEADERS 371,16 14/2 -6,84
CIC FINUNION 177,67 13/2 0,28
CIC FRANCE C 33,29 13/2 -6,35
CIC FRANCE D 33,29 13/2 -6,35
CIC HORIZON C 68,16 14/2 -0,05
CIC HORIZON D 65,72 14/2 -0,10
CIC MENSUEL 1421,98 14/2 -0,56
CIC MONDE PEA 27,77 13/2 -1,46

CIC OBLI. LG TERME C 15,47 14/2 0,06
CIC OBLI. LG TERME D 15,27 14/2 0,00
CIC OBLI. MONDE 137,87 14/2 1,10
CIC OR ET MAT 125,28 14/2 17,57
CIC ORIENT 168,32 14/2 4,20
CIC PIERRE 34,36 13/2 0,58
CIC SUD GESTION C 24,59 13/2 -0,04
CIC SUD GESTION D 18,71 13/2 -4,19
UNION AMERIQUE 424,84 13/2 -4,30
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORTUN. 30,85 13/2 1,03
CIC EUROPEA C 9,89 14/2 -7,64
CIC EUROPEA D 9,64 14/2 -7,55
CIC FRANCEVALOR C 35,76 14/2 -5,54
CIC FRANCEVALOR D 35,76 14/2 -5,54
CIC GLOBAL C 238,79 14/2 -3,41
CIC GLOBAL D 238,79 14/2 -3,41
CIC HIGH YIELD 402,06 8/2 -0,86
CIC JAPON 7,29 13/2 -10,08
CIC MARCHÉS ÉMERG. 111,28 8/2 2,01
CIC NOUVEAU MARCHÉ 5,24 14/2 -4,90
CIC PEA SÉRÉNITÉ 171,15 8/2 0,25
CIC PROFIL DYNAM. 22,70 13/2 -3,10
CIC PROFIL ÉQUILIBRE 18,17 13/2 -2,62
CIC PROFIL TEMPÉRÉ 135,44 13/2 -0,22
CIC TAUX VARIABLES 197,42 8/2 -0,22
CIC TECHNO. COM. 75,20 13/2 -5,51
CIC USA 18,13 14/2 -4,22
CIC VAL. NOUVELLES 268,10 13/2 -4,57

CM EUROPE TECHNOL. 4,15 14/2 -5,40
CM EURO PEA 20,92 14/2 -4,66
CM FRANCE ACTIONS 33,06 14/2 -5,17
CM MID. ACT. FRANCE 31,06 14/2 2,16
CM MONDE ACTIONS 310,13 14/2 -3,67
CM OBLIG. CT TERME 165,24 14/2 -0,09
CM OBLIG. LG TERME 103,80 14/2 -0,09
CM OBLIG. MOY. TERME 340,81 14/2 -0,21
CM OBLIG. QUATRE 163,69 14/2 -0,22
CM OPTION DYNAM. 30,13 14/2 -3,05
CM OPTION ÉQUIL. 53,00 14/2 -1,41
Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRAT. 19,25 14/2 -0,56

AMÉRIQUE 2000 126,28 14/2 -3,73
ASIE 2000 86,66 14/2 6,70
NOUVELLE EUROPE 211,38 14/2 -4,34
ST-HONORÉ CAPITAL C 3634,91 14/2 0,04
ST-HONORÉ CAPITAL D 3293,67 14/2 0,04

ST-HONORÉ CONVERT. 335,98 13/2 -0,73
ST-HONORÉ FRANCE 54,86 14/2 -4,98
ST-HONORÉ PACIFIQUE 75,21 14/2 -6,44
ST-HON. TECH. MEDIA 105,45 14/2 -8,52
ST-HONORÉ VIE SANTÉ 374,65 14/2 -2,97
ST-HON. WORLD LEAD. 92,56 14/2 -4,65
Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL 27,30 28/1 4,59

STRAT. IND. EUROPE 191,83 13/2 -7,12
Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC 5613,59 13/2 -6,01
STRATÉGIE INDICE USA 9305,53 13/2 -3,13

ADDILYS C 107,93 13/2 0,38
ADDILYS D 104,73 13/2 -1,81
AMPLITUDE AMÉRIQUE C 25,40 13/2 -2,68
AMPLITUDE AMÉRIQUE D 24,60 13/2 -2,68
AMPLITUDE EUROPE C 31,38 14/2 -3,15
AMPLITUDE EUROPE D 30,06 14/2 -3,16
AMPLITUDE FRANCE C 80,10 13/2 -2,24
AMPLITUDE MONDE C 220,28 13/2 -2,71
AMPLITUDE MONDE D 197,59 13/2 -2,71
AMPLITUDE PACIFIQUE C 15,83 14/2 1,58
AMPLITUDE PACIFIQUE D 15,13 14/2 1,52
ÉLANCIEL EURO D PEA 94,83 14/2 -4,17
ÉLANCIEL FR. D PEA 38,30 13/2 -3,88
ÉMERG. E. POST. D PEA 28,97 13/2 -5,01
ETHICIEL C 104,12 14/2 0,20
GÉOBILYS C 122,28 13/2 0,53
GÉOBILYS D 111,49 13/2 0,53
INTENSYS C 20,78 13/2 0,09
INTENSYS D 17,66 13/2 0,05
KALEIS DYN. FR. C PEA 77,49 13/2 -2,45
KALEIS DYNAMISME C 215,61 13/2 -2,04
KALEIS DYNAMISME D 208,33 13/2 -2,04
KALEIS ÉQUILIBRE C 201,28 13/2 -1,01
KALEIS ÉQUILIBRE D 193,68 13/2 -1,01
KALEIS SÉRÉNITÉ C 191,56 13/2 -0,40
KALEIS SÉRÉNITÉ D 183,95 13/2 -0,40
KALEIS TONUS C PEA 67,29 13/2 -3,49
LIBERTÉS ET SOLIDAR. 100,20 13/2 -1,03
OBLITYS C 113,67 13/2 -0,21
OBLITYS D 111,89 13/2 -0,21
PLÉNITUDE D PEA 41,15 13/2 -2,40
POSTE GESTION C 2638,98 14/2 0,39
POSTE GESTION D 2339,41 14/2 0,39
POSTE PREMIÈRE 7167,33 14/2 0,37
POSTE PREMIÈRE 1 AN 42700,18 13/2 0,12

POSTE PREMIÈRE 2-3 9230,49 13/2 0,02
PRIMIEL EURO C 55,99 13/2 3,43
REVENUS TRIMESTR. 788,34 13/2 -0,06
SOLSTICE D 362,60 13/2 0,00
THÉSORA C 189,40 13/2 -0,14
THÉSORA D 158,11 13/2 -0,13
TRÉSORYS C 47894,18 13/2 0,43
Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE 80,60 14/2 -2,74
DÉDIALYS MULTI-SECT. 61,59 13/2 -2,05
DÉDIALYS SANTÉ 92,99 13/2 1,18
DÉDIALYS TECHNOLOGIES 32,98 14/2 -7,34
DÉDIALYS TÉLÉCOM 38,68 13/2 -18,27
OBLITYS INSTITUTION. C 98,71 13/2 -0,18
POSTE EUROPE C 92,89 13/2 0,09
POSTE EUROPE D 88,59 13/2 0,10
POSTE GISEMENT C 199,16 13/2 0,19
POSTE GISEMENT D 179,55 13/2 0,19
REMUNYS PLUS 103,77 13/2 0,31

CADENCE 1 D 154,39 14/2 -1,31
CADENCE 2 D 152,92 13/2 -1,04
CADENCE 3 D 152,60 13/2 -0,16
CONVERTIS C 222,49 14/2 -2,33
INTEROBLIG C 59,40 13/2 0,08
INTERSÉLECTION FR. D 72,27 14/2 -4,16
SÉLECT DÉFENSIF C 192,43 14/2 -0,23
SÉLECT DYNAMIQUE C 234,87 14/2 -1,73
SÉLECT ÉQUILIBRE 2 167,52 14/2 -0,44
SÉLECT PEA 1 200,90 14/2 -1,88
SÉLECT PEA DYNAM. 138,90 14/2 -1,71
SG FRANCE OPPORT. C 424,32 14/2 -0,35
SG FRANCE OPPORT. D 397,30 14/2 -0,35
SOGENFRANCE C 446,38 14/2 -5,02
SOGENFRANCE D 400,36 14/2 -5,47
SOGEOBLIG C 113,31 13/2 -0,09
SOGÉPARGNE D 44,33 14/2 -0,04
SOGEPEA EUROPE 213,94 14/2 -4,86
SOGINTER C 51,39 14/2 -4,34
Fonds communs de placements
DÉCLIC ACT. EUROPE 14,81 13/2 -3,61
DÉCLIC ACTIONS FR. 50,79 13/2 -2,11
DÉCLIC ACT. INTER. 33,35 14/2 -4,42
DÉCLIC BOURSE ÉQUIL. 16,36 13/2 -1,38
DÉCLIC BOURSE PEA 49,71 13/2 -2,09
DÉCLIC OBLI. EUROPE 16,60 13/2 -4,86
DÉCLIC PEA EUROPE 22,94 13/2 -3,29
DÉCLIC SOGENFR. TEMP. 56,49 13/2 -3,35
FAVOR 306,87 28/1 -1,13
SOGESTION C 47,23 13/2 -1,37
SOGINDEX FRANCE C 491,27 13/2 -5,03
   

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD).
Plus haut et plus bas : cours maximum et minimum depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
14/2 : 19 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
OXIS INTL RGPT ................................0,26 .......18,18
JEAN CLAUDE AUBRY.......................1,68 .......12,00
STELAX ...............................................0,70 .......11,11
CONSODATA ...................................12,34 .......10,77
TRANSGENE # SVN...........................8,54..........6,75
ALTAMIR & CIE #............................60,90..........6,65
R2I SANTE ..........................................4,02..........6,63
HI MEDIA ...........................................0,82..........6,49
CRYONETWORKS..............................7,99..........6,39
UMANIS # ..........................................3,60..........5,88
EUROFINS SCIENTIF. ......................15,31..........5,15
NEURONES # .....................................3,70..........5,11
ALPHA MOS # ...................................4,55..........5,08
CAST ...................................................2,29..........5,05
Plus mauvaises performances
PHONE SYS.NETW. #........................2,00......-19,68
INTERCALL REDUCT........................12,60......-10,00
AB SOFT .............................................5,00 ........-9,09
AUTOMA TECH #..............................1,95 ........-7,14
ABEL GUILLEMOT..............................4,20 ........-6,87
MEDCOST # .......................................1,03 ........-6,36
D INTERACTIVE #..............................0,83 ........-5,68

NET2S #..............................................2,85 ........-5,00
BAC MAJESTIC...................................2,80 ........-4,76
METROLOGIC GROUP #.................46,65 ........-4,60
ACCESS COMMERCE # .....................3,15 ........-4,55
RISC TECHNOLOGY...........................6,97 ........-4,52
SYNELEC # .......................................11,00 ........-4,35
GENERIX # .......................................17,15 ........-4,19
Plus forts volumes d'échange
A NOVO #........................................16,10..........4,48
AVENIR TELECOM #..........................1,28..........0,00
BRIME TECHNO. #..........................32,65 ........-2,83
CARRERE GROUP ............................17,80..........0,00
CEREP ...............................................18,64..........0,81
GENESYS #.........................................8,99..........1,01
GENSET...............................................7,18..........1,27
HIGH CO.#.....................................122,80..........1,49
HIGHWAVE OPTICAL........................2,57 ........-0,77
ILOG # ..............................................15,01 ........-0,27
INFO VISTA ........................................3,88 ........-0,51
IPSOS #.............................................68,00..........0,00
LINEDATA SERVICES# ....................23,10..........1,09
MEDIDEP # ......................................27,75..........3,93
NICOX # ...........................................46,00..........2,45
PROSODIE #.....................................29,31 ........-0,61
SOI TEC SILICON #..........................23,80..........3,39
UMANIS # ..........................................3,60..........5,88
VALTECH ............................................2,03 ........-3,33
WAVECOM #...................................36,40..........0,00

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
14/2 : 07 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
PASSAT.............................................25,00 .......15,74
INFO REALITE # .................................0,70 .......11,11
UNION TECH.INFOR. ........................1,44 .......10,77
NETRA SYSTEMS ...............................3,96 .......10,00
MECELEC (LY).....................................7,42..........9,60
HOTELS DE PARIS ...........................10,47..........8,95
ROBERTET (CI).................................56,95..........7,45
HBS TECHNOLOGIE #.....................13,40..........7,20
CF2M ..................................................6,92..........6,46
SODIFRANCE ...................................14,95..........5,80
S.T. DUPONT # ..................................8,49..........5,33
MAISONS FCE CONF. .....................14,50..........5,22
MEDASYS DIGIT.SYS# ......................1,90..........4,40
GROUPE CRIT ..................................23,00..........4,36
Plus mauvaises performances
SUPERVOX (B) ...................................0,30......-28,57
BISC. GARDEIL (B) .............................7,00......-24,16
VIDELEC..............................................7,40 ........-9,76
ALAIN MANOUKIAN #...................35,45 ........-9,54
TONNA ELECTRO.NY# ......................6,50 ........-9,22
CIDER SANTE SA #..........................17,50 ........-8,81
LEBLANC ILLUMINAT. ....................17,55 ........-7,58

UGIGRIP .............................................5,10 ........-7,27
LEON BRUXELLES ..............................1,50 ........-6,25
TROUVAY CAUVIN # ........................5,61 ........-6,19
BILLON # ............................................2,35 ........-6,00
ORGASYNTH ...................................11,02 ........-5,41
CGBI ACT.DIV. ...................................3,13 ........-5,15
GESPAC SYSTEMES.........................18,86 ........-4,99
Plus forts volumes d'échange
AES LABO. GROUPE #..................120,00 ........-0,25
ALGECO # ......................................106,10..........1,43
ALTEN (SVN) # ................................15,54..........1,04
APRIL S.A.#(LY)................................17,00..........1,07
AUDIKA..........................................113,00..........0,89
BENETEAU #....................................94,85..........0,90
BONDUELLE.....................................55,15..........0,27
FININFO ...........................................30,70..........0,33
GINGER ............................................19,00..........2,70
GROUPE CRIT ..................................23,00..........4,36
HERMES INTL................................157,80 ........-1,38
LECTRA (B) #......................................4,95..........1,64
LVL MEDICAL GPE...........................34,66 ........-0,12
M6-METR.TV ACT.DIV ...................27,37 ........-0,44
MANITOU #.....................................73,40..........0,55
MR BRICOLAGE...............................14,90..........0,00
PIERRE VACANCES # ......................69,50..........0,51
RODRIGUEZ GROUP # ...................66,00..........0,15
RUBIS # ............................................26,35..........0,19
TRIGANO..........................................39,01..........0,77

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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SALT LAKE CITY
de notre envoyé spécial

Il faudrait toujours se méfier des
étourdis. Parce qu’ils ont souvent
cet air endormi, on oublie parfois
de les prendre au sérieux. Parce
qu’ils ont ce goût prononcé pour
la gaffe ou pour l’oubli, on les
prend pour de doux rêveurs et
jamais pour des compétiteurs. A
première vue, Kjetil-Andre
Aamodt est de la race des distraits.

Le skieur norvégien est un jeune
homme nonchalant, toujours per-
du dans ses pensées. Jamais il ne
prononce une parole plus forte
que l’autre. Il lui arrive d’ailleurs
assez souvent de ne prononcer
aucune parole. Dans les aires d’ar-
rivée, où pleuvent les questions
sur les secrets de sa longévité, il
rêverait d’être transparent. On le
croit absent, ailleurs. C’est une pos-
ture. Son regard a l’air doux. C’est
un leurre. Il est très concentré, sur
son travail : la pratique de toutes
les disciplines de ski. Il est très
déterminé à rassembler une collec-
tion de médailles à faire pâlir les
dignitaires de l’ancienne Armée
Rouge.

Grâce à sa victoire dans l’épreu-
ve du combiné des Jeux olympi-
ques de Salt Lake City, le
13 février, Kjetil-Andre Aamodt
(31 ans) a doublé l’Italien Alberto
Tomba pour le record de médailles
olympiques. Son cou, puissant,
ploie déjà sous le poids de ses six
récompenses accumulées en l’espa-
ce de quatre participations aux JO
d’hiver : l’or en super-G et le bron-
ze en géant à Albertville, en 1992 ;
l’argent dans la descente et dans le
combiné, le bronze au super-G, à
Lillehammer, en 1994.

«   »
Jeux olympiques et champion-

nats du monde confondus, il empi-
le les honneurs sans faiblir : le voi-
là nanti de seize médailles, de tous
les métaux. Il ne compte pas en res-
ter là : samedi 16 février, il devait
prendre le départ du super-G de
Salt Lake City avec l’ambition de
monter une nouvelle fois sur le

podium. C’est plus fort que lui :
« Aux grands championnats, je peux
devenir très méchant. Je déteste
perdre », a-t-il récemment confié à
L’Equipe-Magazine. « Il ne lâche
jamais rien, c’est sa grande force et
le secret de sa constance », ajoute
une de ses anciennes camarades
de l’équipe norvégienne de ski
alpin.

Pour compléter son tableau
d’honneur, le discret Norvégien a
également pris sa carte de mem-
bre du club très fermé des skieurs
complets, capables de s’imposer
dans les cinq disciplines du ski
alpin (slalom, géant, super-G, des-
cente et combiné).

Comme d’habitude, Kjetil-
Andre Aamodt ne partira pas favo-
ri du super-G tracé sur les pentes
du mont Allen, samedi. Mais com-

me d’habitude, ses concurrents se
méfieront de lui. Depuis une dou-
zaine d’années, du Luxembour-
geois Marc Girardelli jusqu’à la
nouvelle sensation du ski alpin,
l’Américain Bode Miller, chacun a
compris que, s’il arrive au Norvé-
gien de se tromper de paire de skis
le matin de la course, il ne confond
jamais ses objectifs.

Même son père, son premier
entraîneur, se laisse encore sur-
prendre par la métamorphose de
son rejeton : « Le plus étonnant,
c’est de voir que ce garçon si doux à
la maison puisse être aussi agressif
sur la neige », note-t-il. Finn
Aamodt a installé son fils sur les
planches de ski pour la première
fois à l’âge de cinq ans. Lui-même
avait pratiqué le ski de fond, com-
me la plupart de ses compatriotes.

Mais son coeur penchait secrète-
ment vers l’alpin. Père et fils ont
passé des heures dans les forêts
avoisinant Oslo. Au milieu des
arbres, l’un invente des exercices
variés, l’autre apprend le goût du

perfectionnement et l’acharne-
ment au travail : les deux fonde-
ments du succès éternel de Kjetil-
Andre Aamodt. Ses amis, sa
famille et ses adversaires louent
d’un même élan son énorme

ardeur au labeur. Certains envient
sans doute l’originalité de sa
préparation.

Quand il ne skie pas, il fait de la
danse ou du squash, quand il n’ava-
le pas des centaines de marches
d’escalier, quatre à quatre de préfé-
rence. « Dans tout ce qu’il fait, il
garde un côté athlétique, admire
Bode Miller, le dauphin du Norvé-
gien dans le combiné de Salt Lake
City. Il est le meilleur au monde, à
en juger par le nombre de médailles
qu’il a aujourd’hui, et le ski est sûre-
ment le sport où il est le plus difficile
d’être bon longtemps. »

 
Depuis ses débuts, Kjetil-Andre

Aamodt a également bénéficié de
l’esprit de camaraderie qui règne
dans l’équipe norvégienne. Sa com-
plicité avec Lasse Kjus, son aîné de
quelques mois, n’a jamais faibli.
« Je ne peux skier qu’avec Lasse, dit-
il. Nous nous motivons mutuelle-
ment à l’entraînement et en compéti-
tion, notre esprit de combativité est
décuplé grâce à notre amitié.
D’ailleurs, nos carrières se ressem-
blent et elles ne sont pas termi-
nées. » Après deux épreuves, les
deux compères ont glané chacun
une récompense à Snowbasin : Kje-
til-Andre Aamodt en combiné et
Lasse Kjus en descente. Ce n’est
qu’un début, promettent-ils.

Après le super-G, le géant se pro-
file, le jeudi 21 février. Et beau-
coup plus loin, les Jeux olympi-
ques de Turin, en 2006. Kjetil-
Andre Aamodt rêve de durer assez
longtemps pour gagner encore
une médaille, la plus belle, l’or de
la descente.

Eric Collier

a La skieuse Janica Kostelic a
offert à la Croatie sa première
médaille aux Jeux olympiques
d’hiver, en s’adjugeant, jeudi
14 février, la première place du
combiné devant la favorite autri-
chienne Renate Goetschl (à 1 s 49)
et l’Allemande Martina Ertl, cham-
pionne du monde 2001 (à 1 s 88).

SKI ALPIN
DAMES
COMBINÉ
1. Janica Kostelic (Cro), 2 min 43 s 28
(descente : 1 min 16 s 00 ; slalom : 44 min 60 s
+ 42 s 68)
2. Renate Goetschl (Aut), 2 min 44 s 77
(1 min 15 s 27/45 s 66 + 43 s 84)
3. Martina Ertl (All), 2 min 45 s 16 (1 min 16 s
78/45 s 10 + 43 s 28)
4. Oester (Sui), 2 min 46 s 61 (1 min 17 s
27/45 s 88 + 43 s 46) ; 5. Dorfmeister (Aut),
2 min 46 s 85 (1 min 15 s 85/46 s 76 + 44 s 24) ;
6. Kildow (USA), 2 min 48 s 05 (1 min 16 s
61/45 s 95 + 45 s 49) ; 7. Simard (Can),
2 min 48 s 14 (1 min 18 s 26/45 s 76 + 44 s 12) ;
8. Borghi (Sui), 2 min 48 s 79 (1 min 16 s
88/47 s 39 + 44 s 52)

PATINAGE ARTISTIQUE
MESSIEURS
1. Alexeï Yagudin (Rus), 1,0 pt
2. Evgueni Plushenko (Rus), 2,0
3. Timothy Goebel (USA), 3,0
4. Honda (Jap), 4,0 ; 5. Abt (Rus), 5,0 ;
6. Eldredge (USA), 6,0 ; 7. Weiss (USA), 7,0 ;
8. Stojko (Can), 8,0 ;… 11. Dambier (Fra), 11,0 ;
12. Joubert (Fra), 12,0

SKI DE FOND
MESSIEURS
10 KM POURSUITE
1. Johann Mühlegg (Esp), 49 min 20 s 4
2. Frode Estil (Nor)
et Thomas Alsgaard (Nor), 49 min 48 s 9
4. Elofsson (Suè), 49 min 52 s 9 ; 5. Di Centa

(Ita), 49 min 53 s 8 ; 6. Denisov (Rus),
49 min 58 s 5 ; 7. Piller Cottrer (Ita), 50 min 01 s
2 ; 8. Aukland (Nor), 50 min 10 s 8 ;… 14. Vittoz
(Fra), 50 min 26 s 8 ; 36. Rousselet (Fra),
51 min 40 s 9 ; 59. Perrillat (Fra), 54 min 18 s 9

PATINAGE DE VITESSE
DAMES
500 M
1. Catriona LeMay-Doan (Can), 1 min 14 s 75
2. Monique Garbrecht (All), 1 min 14 s 94
3. Sabine Voelker (All), 1 min 15 s 19
4. Nuyt, (Pbs) 1 min 15 s 37 ; 5. Kotyuga (Blr)
1 min 15 s 39 ; 6. Okazaki (Jap) 1 min 15 s 64 ;
7. Zhurova (Rus) 1 min 15 s 64 ; 8. Timmer (Pbs)
1 min 16 s 17).

TABLEAU DES MÉDAILLES
Norvège, 10 médailles  (5 or, 5 argent)
Allemagne, 15  (4 or ; 7 argent ; 4 bronze)
Etats-Unis, 11 (3 or ; 5 argent ; 3 bronze)
Russie, 7  (2 or ; 3 argent ; 2 bronze)
Finlande, 4  (2 or ; 1 argent ; 1 bronze)
Italie, 3  (2 or ; 1 argent)
Suisse, 3  (2 or ; 1 bronze)
Espagne, 2 (2 or)
Autriche, 10 (1 or ; 2 argent ; 7 bronze)
Canada, 3  (1 or ; 1 argent ; 1 bronze)
France, 3  (1 or ; 1 argent ; 1 bronze)
Corée du Sud, 2 (1 or ; 1 argent)
Pays-Bas, 2 (1 or ; 1 argent)
Estonie, 2 (1 or ; 1 bronze)
Croatie, 1  (1 or)
Japon, 2  (1 argent ; 1 bronze)
Pologne, 2  (1 argent ; 1 bronze)
Suède, 2  (2 bronze)
Bulgarie, 1  (1 bronze)
Chine, 1 (1 bronze)
République tchèque, 1 (1 bronze)








/




RÉSULTATS

 15 
Snowboard
Finales géant parallèle messieurs et dames
(18 heures, heure française).
Ski de fond
5 km (17 heures) et 5 km poursuite
(19 h 30) dames.
Luge
Epreuve biplace messieurs (17 heures).
Hockey sur glace
Canada-Suède, Finlande - Etats-Unis,
Russie-Biélorussie, République
tchèque-Allemagne (2e tour messieurs) et
Kazakhstan-Russie (éliminatoires dames).
Patinage artistique
Danses imposées (23 h 45).
Curling
Eliminatoires messieurs (avec France-Etats-Unis
à 17 heures et France-Suède à 3 heures dans la
nuit de vendredi) et dames.

 16 

Ski alpin
Super-G messieurs (18 heures).
Ski acrobatique
Qualifications saut dames (18 heures) et
messieurs (21 h 30).
Biathlon
12,5 km poursuite messieurs (17 heures) et
10 km poursuite dames (2 heures).
Combiné nordique
Epreuve de saut à skis par équipes (17 heures).
Bobsleigh
Bob à deux messieurs 1re et 2e manches
(23 heures).
Hockey sur glace
Finlande-Biélorussie, Etats-Unis - Russie (2e tour
messieurs), Etats-Unis - Finlande,
Allemagne-Chine et Canada-Suède
(éliminatoires dames).
Short-track
Finales 1 000 m messieurs, 500 m dames ;
éliminatoires relais dames (2 heures dans la
nuit de samedi).
Patinage de vitesse
1 000 m messieurs (21 heures).
Curling
Eliminatoires messieurs et dames.

La Commission médicale du Comité international olympique (CIO) a indi-
qué, mercredi 13 février, qu’elle n’a recensé aucun cas positif à l’issue des
contrôle antidopage réalisés depuis le début des Jeux. Une centaine de pré-
lèvements urinaires avaient été réalisés à cette date. Pour autant, les prélè-
vements sanguins réalisés auprès de 900 athlètes des sports d’endurance
avant le début des compétitions ont conduit à « l’observation de paramètres
hématologiques suspects » sur « environ 5 % des analyses », a indiqué, jeudi
14 février au Monde, Patrich Schamasch, le directeur de la commission médi-
cale du CIO. « Les tests urinaires diligentés » pour ces différents cas n’ont
« pas donné de cas positif ». Ce double système de contrôles, sanguin et uri-
naire, doit notamment servir à détecter l’usage d’érythropoïétine (EPO). Le
test urinaire ne permet cependant de déceler qu’une prise récente d’EPO
(dans les trois jours précédant le test).

Le Norvégien
Kjetil-Andre Aamodt
est devenu, jeudi
14 février, le skieur
le plus médaillé
de l’histoire des Jeux
olympiques.
Avec le titre du
combiné, il a obtenu
sa sixième médaille
en quatre
participations
aux JO d’hiver,
battant ainsi
le record détenu
par l’Italien
Alberto Tomba.
Aamodt peut espérer
améliorer encore
son total lors
des épreuves
de super-G, de géant
et de slalom, qui
restent à disputer.

SALT LAKE CITY
de notre envoyé spécial

Ce jeudi 14 janvier aurait dû être
le jour d’Alexei Yagudin. Depuis
quatre ans, depuis cette 5e place
aux Jeux olympiques de Nagano
(Japon), le patineur de Saint-Peter-
sbourg se préparait à devenir
champion olympique à Salt Lake
City. Ses titres mondiaux de 1998,
1999 et 2000 le désignaient com-
me favori. Mais en mars 2001, un
blondinet russe au profil d’oiseau,
Evgueni Plushenko, issu de la

même école et plus jeune de deux
ans, avait bousculé les plans de
son compatriote, devançant celui-
ci lors des championnats du mon-
de. Alors Alexei Yagudin s’est
remis au travail. Jeudi soir, il a
obtenu quatre 6,0 – la note maxi-
male – dans le domaine artistique
et a réalisé son rêve.

Au même instant, à quelques
mètres de la patinoire olympique,
le patinage exposait une facette
beaucoup moins glorieuse. Didier
Gailhaguet, président de la Fédéra-

tion française des sports de glace
(FFSG) et chef de mission de la
délégation olympique française,
s’exprimait devant la presse inter-
nationale. Tout au long de la jour-
née, il avait été la personne la plus
recherchée de la cité olympique,
un titre partagé avec la juge fran-
çaise, Marie-Reine Le Gougne,
soupçonnée par les médias nord-
américains d’avoir favorisé la vic-
toire des Russes sur les Canadiens
dans l’épreuve de couples du
11 février. Les télévisions nord-
américaines faisaient le siège du
Club France. A Paris, les messages
électroniques d’injures – souvent
en provenance du Canada – s’em-
pilaient sur le mail de la FFSG.

Les déclarations faites le
13 février au Monde et à l’agence
Associated Press par Didier Gailha-
guet, déclarations selon lesquelles
« des pressions ont été exercées sur
[Marie-Reine Le Gougne] avant la
compétition des couples par des per-
sonnes influentes », avaient relancé
la polémique. Jeudi, le président
de la FFSG a tenu des propos plus
vagues, affirmant cependant que
la juge française avait été « appro-
chée par certaines personnes à cer-
tains moments », notamment par
des entraîneurs et d’autres juges.

«   »
Il a également indiqué que la

juge française avait écrit aux diri-
geants de la Fédération internatio-
nale de patinage (ISU), affirmant
avoir « jugé en [son] âme et
conscience » et que « son vote
n’avait pas été influencé » par des
pressions extérieures. « Elle a fait
son travail, elle a peut-être fait une
erreur », mais « on est obligé d’ac-
cepter l’erreur humaine », a dit le

chef de mission. « Je pense qu’il n’y
a pas de fondement à cette affaire.
La compétition de lundi m’est appa-
rue extrêmement serrée. Il n’était
pas facile de départager deux pro-
grammes aussi différents. »

Selon The Chicago Tribune,
Marie-Reine Le Gougne se serait
plainte auprès de certains juges.
« Vous ne pouvez pas imaginer les
pressions dont je fais l’objet de la
part de ma Fédération, aurait-elle
déclaré. Elles viennent de mon prési-
dent. » La juge française, à laquelle
les règlements de l’ISU interdisent
de s’exprimer jusqu’à la fin des
compétitions, a gardé le silence.

Jeudi 14 février, le Comité inter-
national olympique (CIO) a insisté
sur la nécessité que l’enquête inter-
ne diligentée par l’ISU aboutisse à
des « résultats rapides ». Selon un
membre du CIO, ces résultats pour-
raient être connus avant la réu-
nion du Conseil de l’ISU, prévue le
18 février à Salt Lake City.

Didier Gailhaguet, par ailleurs
membre du conseil de l’ISU, a esti-
mé qu’il était très peu probable
que la Fédération internationale
revienne sur le classement de
l’épreuve de couples, comme le
réclame le comité olympique
canadien.

Un projet de réforme du statut
des juges, remanié après avoir été
rejeté une première fois, devrait
être examiné à nouveau lors du
prochain congrès de l’ISU, en juin
2002.

« Le patinage est ainsi, a estimé
Frédéric Dambier, 11e et 1er Fran-
çais de l’épreuve gagnée par Alexei
Yagudin. Il faut l’accepter ou faire
un autre sport. »

Gilles van Kote



Après avoir conquis le titre de champion olympique
du combiné, le Norvégien - 
devait courir le super-G, samedi 16 février, à Salt Lake
City, avec l’ambition d’un nouveau podium, qui lui

permettrait de remporter une  
. « Il ne lâche jamais rien », explique un
de ses anciens coéquipiers. « Il est le meilleur au mon-
de », assure son dauphin du combiné, l’Américain

Bode Miller. Dans les    
olympique, la polémique fait rage. Le chef de la délé-
gation française, Didier Gailhaguet, a tenté, jeudi
14 février, de disculper la juge Marie-Reine Le Gou-

gne des    envers le
couple russe, champion olympique. « L’erreur est
humaine », a-t-il avancé devant une  -
 très sceptique.

Les Français sont déstabilisés par la polémique
Patinage artistique b La juge Marie-Reine Le Gougne déplorerait la pression de sa Fédération

Pas de contrôle positif, 5 % de cas douteux

A U J O U R D ’ H U I
j e u x o l y m p i q u e s

Kjetil-Andre Aamodt, l’étourdi qui ne manque aucun rendez-vous
Ski alpin b Le Norvégien, champion olympique de combiné, est le recordman du monde du nombre de médailles, toutes compétitions confondues.

Il vise un nouveau podium lors du super-G. « Je déteste perdre », confie cet athlète hors norme, qui se prépare en faisant de la danse
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

Sur les bords
du Grand
Lac salé (5)

L’assurance discrète d’Imanol Harinordoguy

SALT LAKE CITY
de notre envoyé spécial

« C’est étonnant. On le savait en
bonne forme, mais en si bonne for-
me, c’est incroyable ! Que dire de
plus ? » Jeudi 14 février, en tout
début d’après-midi, à l’arrivée de
l’épreuve de poursuite en ski de
fond au pied des pistes de Soldier
Hollow (10 km en style classique,
suivis de 10 km en style libre), le
camp allemand était sous le choc.

Quelques minutes plus tôt,
Johann Mülhegg venait de franchir
en vainqueur la ligne d’arrivée,
après avoir assommé la course dès
la première manche. Seul problè-
me pour l’équipe allemande : elle
n’a pu que regarder de loin cette
deuxième médaille d’or glanée par
ce skieur de 31 ans après celle du
30 km style libre, samedi 9 février,
au nez et à la barbe des Norvé-
giens Frode Estil et Thomas Als-
gaard, classés deuxièmes ex aequo.

Comme le premier, ce trophée
est allé rejoindre la vitrine de la
délégation espagnole. C’est que
depuis novembre 1999, Johann
Mülhegg porte les couleurs ibéri-
ques. Ce changement de passeport
a été le fruit d’une histoire un peu
abracadabrante.

«  » 
En 1993, malade (victime de diar-

rhées) Johann Mülhegg, qui ne réa-
gissait pas aux soins habituels,
s’est tourné vers une « guérisseu-
se » portugaise. Cette femme de
ménage, installée à Munich, lui a
assuré qu’il était victime d’une ten-
tative d’empoisonnement de la
part d’un membre de son entoura-
ge sportif. « Soigné » à l’eau béni-
te, il s’est persuadé que celui dont
on lui parlait ainsi n’était autre que
l’entraîneur du ski de fond alle-
mand. « Guéri », il se heurte alors
pendant six ans à la fédération alle-
mande de ski, allant jusqu’à courir
en individuel au cours de la saison
1995-1996, avant de couper totale-
ment les ponts et de partir en Espa-
gne en 1998. Contraint, de ce fait,
de ne pas courir au cours de la sai-
son 1998-1999, il est naturalisé
espagnol en novembre 1999.

A compter de ce moment, c’est
un autre Johann Mülhegg qui a
émergé. La saison 1999-2000 l’a vu
se hisser aux premiers rangs du ski
de fond : « Juanito », comme il se
fait appeler depuis qu’il est parti
au-delà des Pyrénées, finit premier

de la Coupe du monde. En
2000-2001, il prendra la deuxième
place de cette compétition. Au
Mondial 2001 à Lahti (Finlande),
éclaboussé par les contrôles antido-
page positifs des skieurs finlan-
dais, il glanera également l’or sur
le 50 km style classique. « C’est une
force de la nature, un taureau », le
dépeint Jean-Pierre Burdet, le
directeur des équipes de France de
ski de fond.

    
Hormis un double titre de cham-

pion du monde juniors (en 1989 et
1990 sur 30 km style libre), ses faits
d’armes sous les couleurs alleman-
des n’avaient jusqu’alors pas laissé
des souvenirs impérissables. Aux
JO de Nagano, par exemple, en
1998, son meilleur résultat avait
été une 7e place sur le 50 km style
libre. En Coupe du monde, il s’était
classé 24e en 1996-1997 et en
1997-1998.

L’intéressé dit avoir changé son
programme d’entraînement en pas-
sant sous pavillon espagnol : celui-
ci aurait été axé sur la perte de
poids et le travail du style classique
qui n’était pas la spécialité d’origi-
ne de ce grand Rouquin (1,85 m,
80 kg) venu au ski de fond à l’âge
de 13 ans, après avoir pratiqué
l’athlétisme.

Même en Espagne, Johann Mül-
hegg, qui est propriétaire d’un
hôtel à Grainau en Allemagne, fait
un peu bande à part. « C’est un
gars qui a décidé de mener sa vie
comme il l’entendait », résume
Jean-Pierre Burdet. En l’occurren-
ce, Johann Mülhegg a bâti sa pro-
pre structure, baptisée « Team Jua-
nito », composée d’un médecin,
d’un préparateur et d’un techni-
cien.

Alors que nombre de concur-
rents en ski de fond, comme en
biathlon, se sont plaints depuis le
début des compétitions à Soldier
Hollow des effets de l’altitude
(1 800 m), cette dernière a « l’air
de convenir » à Johann Mülhegg.

« C’est vraiment bien pour moi »,
confirme l’intéressé, qui pourrait
bien réaliser le triplé en or avec le
50 km style classique, samedi
23 février. « Ça ne va pas être facile
de me préparer avec cette deuxième
victoire, mais j’y serai et je ferai de
mon mieux », assure-t-il.

Philippe Le Cœur

SON ASCENSION est vertigineuse, mais elle ne lui
a visiblement pas fait tourner la tête. A quelques jours
de son 22e anniversaire, Imanol Harinordoguy s’apprê-
te à revêtir le maillot de l’équipe de France pour la pre-
mière fois, samedi 16 février à Cardiff, pour affronter
le pays de Galles dans le Tournoi des 6 Nations. Il rem-
placera en troisième ligne Olivier Magne, suspendu.

Un vrai défi, d’autant que Jo Maso, manager du XV
de France, a prévenu ses joueurs : « Il faudra beau-
coup de maîtrise et de rigueur de notre part, surtout lors
des vingt premières minutes, délicates dans un stade où
le public est très proche. » Un discours qui ne laisse pas
de place aux timides ou aux hésitants. Imanol Harinor-
doguy, lui, ne s’en fait pas. « Je ne me pose pas de ques-
tions, ce match est important pour moi, mais surtout
pour l’équipe de France », lâche-t-il très serein. Il est
prêt à saisir sa chance, comme le lui a demandé Ber-
nard Laporte, l’entraîneur des Bleus.

«       »
Lui, il se fondra forcément dans le moule, comme il

s’y est attaché avec beaucoup d’application depuis le
rassemblement du groupe à Clairefontaine (Yvelines),
en début de semaine. « J’ai pris mes repères et ça se pas-
se très bien avec le reste du groupe, reconnnaît-il. Les
joueurs m’aident sur et en dehors du terrain, et je pense
avoir trouvé mes marques. »

Une force mentale qu’il prouve régulièrement,
depuis 1999, sous le maillot de la Section paloise.
Outre ses capacités techniques, c’est surtout ce moral
qui a séduit le staff technique des Bleus, Jo Maso en
tête : « Il a la rigueur et le mental qu’il faut. Il peut deve-

nir un très grand. » De Garazi (nom basque de Saint-
Jean-Pied-de-Port, dans les Pyrénées-Atlantiques), où
il a débuté à 14 ans, au XV de France, cette attitude de
compétiteur discret et posé a toujours caractérisé l’en-
fant du pays. « C’est un personnage atypique, reconnaît
Philippe Garicoix, président du club basque. Il sait ce
qu’il veut, il sait où il va et d’où il vient. C’est ce qui fait
sa force. Et puis, il n’est pas du style à prendre la grosse
tête. Il revient souvent nous voir, et s’entraîne même avec
nous. »

Des propos confirmés par Gérard Lans, son entraî-
neur à Garazi en 1998 lors du titre de champion de
France Junior (Balandrade). « Il a le sport collectif dans
la peau. Je ne suis pas surpris de cette sélection, même si
je ne m’y attendais pas si tôt. Imanol est quelqu’un qui
ne se met jamais en avant, mais qui a une forte personna-
lité. Il dégage un certain charisme. »

Champion de France en juniors Reichel en
1999 avec Pau, successivement membre des équipes
de France espoirs et des moins de 21 ans, Imanol Hari-
nordoguy va naturellement franchir une étape supplé-
mentaire, samedi. Sans penser à son avenir en bleu,
qui pourrait le mener à la Coupe du monde 2003 :
« On verra en temps voulu. Ce qui est important, c’est le
match contre les Gallois. »

Ainsi va la vie d’Imanol Harinordoguy, Basque tran-
quille, qui s’attend quand même à une légitime mon-
tée d’adrénaline lors de son entrée sur la pelouse du
Millénium, à Cardiff. « J’aurai la gorge nouée, c’est
sûr. Mais il faudra vite se concentrer sur le match. »

Pascal Laversenne

Downtown
Salt Lake City

LES GENS D’ICI n’en reviennent
pas. Le centre-ville de Salt Lake City,
d’ordinaire déserté dès 17 heures, a
pris des allures de grande fête forai-
ne. Les sponsors des Jeux y ont plan-
té leurs tentes et Budweiser, la mar-
que de bière, a installé son Bud
World à quelques hectomètres du
temple mormon, dont la façade ne
s’est pas lézardée pour autant. On
croise par ces températures sibérien-
nes de jeunes Américains en bermu-
das et T-shirts, dont on ne sait trop
quel carburant les réchauffe, et par-
fois une jeune fille en robe d’été et
en claquettes. Touristes et membres
de l’organisation, des délégations
ou des médias, aisément reconnais-
sables à l’accréditation olympique
qui leur pend au cou et qu’ils ne quit-
tent – et encore… – que pour dor-
mir, se mêlent aux revendeurs de
billets et à quelques homeless. « J’ai
vécu à Salt Lake City pendant trente-
deux ans, mais j’ai fini par partir à
cause du manque d’animation,
s’étonne Barbara, une Californien-
ne. Je retrouve une ville complètement
différente, revitalisée… »

Les magasins vides du centre-ville
ont été loués pour la quinzaine olym-
pique. La plupart d’entre eux refer-
meront leurs portes dès la flamme
éteinte, mais certains commerçants
n’excluent pas d’insister. De ce côté,
les indicateurs hésitent encore. Cer-
tains restaurants affichent complet,
d’autres – situés à seulement deux
ou trois blocks de Main Street, l’artè-
re principale – font grise mine : les
visiteurs ne s’aventurent pas au-delà
du périmètre central. Du coup,
Rocky Anderson, le maire, a lancé
un appel à ses administrés afin qu’ils
reviennent vers le centre-ville, histoi-
re de donner un coup de pouce au
commerce local. Les pauvres gens
n’y comprennent plus rien : pendant
des mois, le comité d’organisation
les a mitraillés de messages leur
conseillant d’éviter à tout prix de se
rendre downtown pendant les Jeux,
pour éviter les embouteillages, les
files d’attente et les maux de tête.
« On s’attendait au pire, a reconnu
Rocky Anderson. Finalement, ce
n’est pas si terrible que cela. »

G. v. K.












Anne DANIEL, de Choisy-le-Roi,
gagne le Grand Prix de la semaine :
Un téléviseur à écran plasma

Thomson fourni par Marcopoly.

Valeur : 12 196 €

CHERGUI G. 17800 PONS, PLONCARD P.75014 PARIS gagnent
1 scooter Kymco Cobra 100 cm3. Valeur : 1 829 €

REMY L. 89000 AUXERRE gagne 1 chaîne hi-fi B&O  Sound 1. 

Valeur : 1 448 €

CALLIGARO J. 92120 MONTROUGE, DEBONNE N. 75015 PARIS
gagnent 1 montre Porsche P10. Valeur : 1 334 €

DIEDERICHS A. 75015 PARIS gagne 1 téléphone PDA Mondo Trium.

Valeur : 1 006 €

AVENTIN R. 34430 ST-JEAN-DE-VEDAS, CESARINI P. 92410 VILLA
D’AUVRAY, FRANCQ J. C. 75013 PARIS, VISCIGLO J. 75016 PARIS
gagnent 1 livre électronique Cybook + 2 ans d’abonnement à un

univers de lecture. Valeur : 927 €

BARBULESCO M. 75012 PARIS, BURAUD F. 56100 LORIENT, 
LE GOUBIN L. 75016 PARIS, MONTMASSON J. L. 38000 GRENOBLE,
PIANA J. L. 13004 MARSEILLE, SARTORI E. 75019 PARIS, TORCHE Y.
74100 ANNEMASSE gagnent 1 appareil photo numérique Kodak

Easyshare DX 3 900. Valeur : 700 €

ELLIS M. L. 75015 PARIS, PERRIN S. 94130 NOGENT-SUR-MARNE,
VIAUD E. 79000 NIORT gagnent 1 VTT Giant Boulder. Valeur : 400 €

ASTRUC M. 95160 MONTMORENCY, AUJAME L. 69220 NEUILLY-
SUR-SEINE, BERNARD A. 92500 RUEIL-MALMAISON, CESARINE G.
78300 POISSY, DURON J. 75009 PARIS, GUERRET M. 92500 RUEIL-
MALMAISON, PENAUD D. 79300 BRESSUIRE, PICHARD C. 34990
JUVIGNAC, SIX A. 13012 MARSEILLE, TORCHET R. 30700 UZES
gagnent 1 organiseur Rolodex. Valeur : 98 €

BEAUREPAIRE O. 26780 SALAN, BOUSQUET M. 66330 CABESTANY,
BUZZI C. 92200 NEUILLY-SUR-SEINE, CHITOUR M. F. 49124 SAINT-

BARTHELEMY, DUBOIS T. 30700 BLAUZAC, DURAND A. 54000 NANCY,
FEDER H. 92350 LE PLESSIS-ROBINSON, LICHNEROWICZ R. 75019
PARIS, MALATERRE O. 11000 CARCASSONNE, MONTEYROL C.
92370 CHAVILLE, PHILIPPE BERT M. 75004 PARIS, PIN D. 77100
MEAUX, POUSSANGE S. 75019 PARIS, ROBERGEAUD G. 44400 REZE,
SPASSKY D. 92320 CHATILLON, TARRATS H. 92340 BOURG-LA-REINE,
VAN COPPE P 59150 WATTRELOS, VASSEUR J. C.76390 AUMALE,
WALK D. 57420 MARIEULLES, WEBER P. 76116 MARTAINVILLE
EPREVILLE gagnent 1 traducteur multilingue Franklin. Valeur : 69 €

Bravo à tous et nos compliments 

à Madeleine GUERRET, de Rueil-

Malmaison, qui fait gagner un VTT

Giant Boulder à M. Houard,

son marchand de journaux.

Un courrier sera adressé aux gagnants à la fin 

du concours, stipulant la date d’envoi ou le lieu

de retrait de leur prix.

LISTE DES GAGNANTS DE LA 3 e SEMAINE
ÉNIGME 1
JUSTICE :

Bracelet électronique

ÉNIGME 2
MÉDECINE :

Viagra

ÉNIGME 3
CULTURE :

Madonna

ÉNIGME 4
CONSOMMATION :

Aibo

ÉNIGME 5
SCIENCES :

Sojourner

CONCOURS DU NOUVEAU MONDE0123456
SOLUTIONS DE LA

3e SEMAINE

RENDEZ-VOUS DANS LE MONDE DATÉ 23 FÉVRIER POUR LES GAGNANTS DE LA SEMAINE 4

Pierre Mignoni veut prouver
qu’il pratique un jeu de demi démêlé

Rugby b Pour affronter le pays de Galles dans le Tournoi des 6 Nations,
le XV de France redonne sa chance au numéro 9 biterrois

A U J O U R D ’ H U I s p o r t s

Situation inédite
à l’arrivée du 10 km
poursuite de ski
de fond : deux
concurrents ont été
classés à égalité pour
la médaille d’argent.
La photo finish
n’a pas permis
de départager
le Norvégien Thomas
Alsgaard (en bas)
de son compatriote
Frode Estil (en haut),
classés dans le même
dixième de seconde.

LA MODERNITÉ en rugby, c’est
établi, apporte son lot de contrarié-
tés. Pour preuve, on ne saura qu’à
quelques heures du coup d’envoi de
Galles-France, samedi 16 février, si
le toit amovible du Millennium Sta-
dium recouvrira ou non la pelouse
de Cardiff. « En cas de pluie, je plai-
de bien entendu pour un stade cou-
vert. Pour le spectacle, c’est toujours
plus intéressant de jouer avec un bal-
lon sec. Mais est-ce que les Gallois s’y
résoudront ? », ironisait Bernard
Laporte juste avant de traverser la
Manche.

Il est plus probable, en effet, que
Steve Hansen, le nouveau sélection-
neur néo-zélandais du pays de Gal-
les, appelé au lendemain de la
déroute historique des Diables rou-
ges à Dublin (54-10), préfère un ter-
rain gadouilleux, compatible avec le
défi physique que la bande des frè-
res Quinnel a coutume de livrer aux
Français.

« Quoi qu’il arrive, on a besoin de
matches de haut niveau. Car c’est
dans la continuité que l’on construit
une grande équipe », explique l’en-
traîneur tricolore, à peine remis de
la décevante victoire de Saint-
Denis, le 2 février, face à l’Italie
(33-12) et d’évoquer l’état d’esprit
qui régnait en équipe de France à
l’automne 2001.

Pour le reste, en raison d’une
série de blessures, tristement récur-
rentes en hiver, de la suspension
d’Olivier Magne (23 jours pour stam-
ping sur la tête d’un Italien), le
coach ne sélectionne plus. Il compo-
se, obligé une fois encore de modi-
fier son axe de transmission avec les
retours de Nicolas Brusque à l’arriè-
re, de Pierre Mignoni à la mêlée, la
titularisation d’Imanol Harinordo-

quy en vrai-faux troisième-ligne cen-
tre (il se substituera sur toutes les
mêlées à Steven Hall), tandis qu’Oli-
vier Brouzet, en deuxième ligne,
profite des pénitences infligées à
David Auradou et Fabien Pelous
pour des problèmes disciplinaires
dont on croyait les Bleus guéris.

Au nom de l’expérience, Raphaël
Ibanez récupère ses galons de capi-
taine là où il les avait perdus, au soir
de la finale de la Coupe du Monde
1999. Il assure en effet l’intérim de
Fabien Galthié, dont l’entorse du
genou gauche pourrait continuer à
faire boiter bas le XV de France. Sur-
tout que, à deux semaines de Fran-
ce-Angleterre (samedi 2 mars),
aucun demi de mêlée ne s’est affir-
mé comme solide second du joueur
parisien.

«    »
Propulsé au carrefour du jeu

alors qu’il n’est pas spécialiste du
poste, Frédéric Michalak, (forfait
pour le pays de Galles), n’a pas con-
vaincu contre l’Italie. « Il lui man-
que, ce qui est normal à 19 ans, des
rencontres de niveau international.
Voilà pourquoi il va redescendre en
France A », reconnaît Jo Maso,
manager des équipes de France.

C’est chez les A, vivier dont on ne
saisit pas toujours la logique d’ex-
ploitation, que les sélectionneurs
sont allés repêcher le Biterrois Pier-
re Mignoni. Dépossédé du maillot
tricolore par Fabien Galthié au
cours des phases qualificatives du
Mondial 1999, il le retrouve aux
dépens mêmes de celui qui s’est
imposé comme le leader naturel du
XV de France.

« La roue tourne, mais je tiens à
préciser que je ne suis pas sorti de la

Coupe du monde à cause de Fabien
Galthié mais sur une déchirure aux
ischios et, dans la mesure où Jean-
Claude Skréla voulait absolument ali-
gner deux nº 9 sur la feuille contre les
Fidji, mon aventure s’est arrêtée »,
confie posément Pierre Mignoni,
qui fêtera ses 25 ans le 28 février.

Critiqué pour son manque de cha-
risme, ce joueur, qui a grandi à l’om-
bre du stade Mayol de Toulon et
que Christian Califano surnomme
« Pento » pour la quantité de gel
dont il s’enduit la chevelure, a visi-
blement vaincu sa timidité. « Il m’a
étonné à l’entraînement, raconte
Raphaël Ibanez. Je ne m’attendais
pas à un tel niveau de responsabilités
de sa part. Il est ouvert, disponible et
ferme dans ces décisions. »

Pierre Mignoni concède volon-
tiers qu’il se sent mieux sur un ter-
rain. Qu’à la différence des Poitre-
naud ou Michalak, qui, en novem-
bre, ont joué l’Australie comme s’ils
avaient rencontré Tournefeuille, il
éprouvait, lui, à 20 ans, beaucoup
de difficultés à s’accommoder de la
pression d’un match international.

Selon Alain Hyardet, son entraî-
neur, il est devenu tout bonnement
le stratège de Béziers. « Je l’utilise
comme un électron libre, il est capa-
ble d’accélérer le jeu en permanence
par sa vitesse de passe et sa véloci-
té », estime-t-il. En équipe de Fran-
ce, c’est pour cette rapidité d’exécu-
tion et son agressivité défensive sur
son vis-à-vis (le redoutable Robert
Howley) qu’il a été préféré au Cas-
trais Alexandre Albouy. Et, pour
son premier match du Tournoi des
six nations, au Millennium, peu lui
chaut que la pelouse soit sèche ou
détrempée.

François Aubel

Double victoire pour Johann
Mülhegg, fondeur... espagnol
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LORS DE SA DERNIÈRE érup-
tion, les 17 et 18 janvier, le volcan
Nyiragongo (République démocra-
tique du Congo) a vomi des flots
de laves très fluides et très chau-
des : environ cent millions de
mètres cubes, soit cinq à dix fois
plus qu’en janvier 1977, date de sa
dernière activité, et autant que l’Et-
na en un an et demi. Jaillissant à
grande vitesse du lac de lave per-
manent situé dans son cratère et
de nombreuses bouches éruptives,
les coulées de lave sont parvenues
jusqu’à la ville de Goma, située au
bord du lac Kivu, et ont causé,
selon un bilan officiel, la mort de
80 personnes.

Hormis ce drame, aucune cou-
lée de lave nouvelle n’a été consta-
tée depuis sur le géant africain, qui
culmine à 3 465 mètres, ni sur son
proche voisin, le Nyamuragira.
Pourtant, certaines particularités
de l’éruption intriguent et inquiè-
tent l’équipe de volcanologues
franco-britannique qui s’est ren-
due sur place.

Ils ne comprennent pas l’« extra-
ordinaire » sismicité qui s’est

manifestée après l’éruption, plu-
sieurs dizaines de fois par jour,
alors qu’en général elle la précè-
de. Ils n’expliquent pas non plus la
présence d’un taux élevé de
méthane (environ 4 %) dans l’air
ambiant, à proximité de certaines
coulées de lave et au-dessus du lac
Kivu, ainsi que l’effondrement
d’une partie de ses rives près de
Goma.

Pour Jean-Christophe Komo-
rowski, géologue-volcanologue à

l’Institut de physique du globe de
Paris (IPGP), et Patrick Allard, vol-
canologue au Laboratoire Pierre-
Süe (unité mixte CNRS/CEA à Gif-
sur-Yvette), « il est encore trop tôt
pour présenter un scénario interpré-
tatif. On ne peut pas trancher pour
le moment entre une cause volcani-
que et une activité tectonique du
rift ». Le Nyiragongo est en effet
niché au fond de la branche ouest
de cette profonde vallée est-africai-
ne, où les lèvres de l’écorce terres-
tre s’écartent l’une de l’autre à la
vitesse de 5 mm par an.

Pour déterminer avec précision
l’origine de l’éruption, les scientifi-
ques devront donc encore analy-
ser les ondes sismiques qui l’ont
accompagnée. En fonction de la
localisation spatio-temporelle de
ces ondes, ils sauront si la sismicité
est d’origine volcanique ou tectoni-
que, et si elle est née à grande ou
faible profondeur.

  
Pour « ausculter » le volcan dans

les semaines à venir et aussi préve-
nir une nouvelle agitation du
géant africain, les chercheurs
auront à leur disposition huit sta-
tions sismiques : trois appartenant
à l’observatoire de Goma, une
apportée par l’IPGP, trois fournies
par l’United States Geological Sur-
vey et une autre encore par un vol-
canologue japonais. Par ailleurs, le
nombre de spécialistes présents
sur place devrait aussi s’agrandir
avec l’envoi de trois volcanologues
mandatés par les Nations unies :
Jacques Durieux, un Français
grand connaisseur du Nyiragongo,
et deux Italiens.

Malgré leurs faibles moyens et
l’utilisation d’un seul sismographe
en état de marche, les scientifiques
congolais de l’observatoire de
Goma - formés au Japon - avaient
prévu l’éruption du Nyiragongo
dès le mois de novembre 2001. Ils
avaient constaté depuis un an une
activité sismique anormale, l’appa-
rition de fumerolles ainsi que la
réactivation des fissures volcani-
ques les plus hautes. Le 2 janvier
2002, ils avaient averti « les rebel-
les » du Rassemblement congolais
pour la démocratie (RDC) et les
représentants locaux des Nations
unies. Mais aucune mesure préven-
tive n’a alors été prise.

Contrairement à l’éruption de
1977, celle de 2002, d’une tout
autre ampleur, a sans doute modi-
fié la structure même du Nyiragon-
go. Le volcan « s’est fendu du haut
jusqu’en bas sur une quinzaine de

kilomètres dans le sens nord-sud, ce
qui a formé deux grandes lignes de
fractures jalonnées de bouches érup-
tives qui se sont ouvertes juste
au-dessus de l’aéroport de Goma »,
précisent Patrick Allard et Jean-
Christophe Komorowski.

De plus, entre ces fractures s’est
installée une large et profonde
zone d’affaissement. Tout cela
semble indiquer que la crise effusi-
ve du Nyiragongo s’est doublée
d’une crise intrusive. Le magma
serait passé dans les artères latéra-

les du volcan au lieu de rester can-
tonné dans un puits central. Aussi,
les chercheurs craignent-ils que
les prochaines éruptions du vol-
can n’aient lieu dorénavant à bas-
se altitude, très près de la ville de
Goma.

Autre motif d’inquiétude : la
quantité anormale de méthane –
4 % – présente dans l’air ambiant
aux abords directs, mais aussi à
une certaine distance, des coulées
de lave. Si la concentration de
méthane atteint la valeur de 5 %,
cela provoque une détonation. Or,
des explosions de ce type ont été
constatées à Goma même. Et cer-
taines ont fait sauter une dalle de
béton de 10 cm à l’hôtel où
logeaient les volcanologues.

 ’
Trois hypothèses sont avancées

pour expliquer l’origine de ce
méthane, sans doute d’origine
organique (il y a peu de méthane
dans les gaz volcaniques). Il pour-
rait être le fruit de la combustion
de la végétation au moment du
passage de la lave. Il pourrait aussi
provenir du lac Kivu, qui contient
une énorme quantité de méthane
issue de la décomposition des
végétaux, ou encore de l’épaisse
couche de sédiments empilés
depuis des siècles dans le creux du
rift sous le lac. « La sismicité mar-
quée qui a suivi l’éruption aurait
favorisé une montée importante de
méthane organique vers la surface
à partir de fissures », supposent les
scientifiques.

Le volcan Nyiragongo continue
donc de fasciner et d’intriguer les
volcanologues. Sa dernière érup-
tion, très complexe, constituera
sans doute un cas d’école.

Christiane Galus
et Stephen Smith

MONTPELLIER
correspondance

A-t-on enfin trouvé le rempla-
çant de la chloroquine, un médica-
ment antipaludique qui a perdu
son efficacité dans la plupart des
régions du monde ? Les unités mix-
tes du CNRS 5539 et 5810, asso-
ciées à l’université de Montpel-
lier-2, l’espèrent. Elles viennent
d’ailleurs de décrire dans la revue
Science du 15 février une molécule
au mode d’action original, et très
efficace sur l’animal. « Nous tenons
là une molécule vraiment nouvelle.
Une des plus efficaces parmi celles
qui sont actuellement testées dans le
monde. Mais de nombreuses étapes,
en particulier sur l’homme, doivent
encore être franchies », tempère
Henri Vial, coordinateur de
l’étude.

Cette publication couronne plus
de quinze ans de travaux, menés
en collaboration avec des équipes

colombienne et hollandaise et sou-
tenus par l’Union européenne, le
ministère français de la recherche
et l’Organisation mondiale de la
santé (OMS).

Une marche qui est loin d’être
achevée. « Pour bloquer la croissan-
ce du parasite dans les cellules san-
guines qu’il infecte, et qui est à l’ori-
gine des fortes fièvres du paludisme,
il a fallu percer à jour son fonction-
nement métabolique », explique le
biochimiste de Montpellier. Pour
construire sa membrane et prolifé-
rer, l’agent de la maladie, le Plas-
modium, a besoin de fabriquer des
phospholipides. L’équipe de Mont-
pellier a donc cherché à bloquer
cette synthèse, ce qui détruirait du
même coup le parasite.

Ces chercheurs ont montré que,
pour produire le phospholipide le
plus abondant de sa membrane (la
phosphatidylcholine ou PC), le
parasite utilise un précurseur

appartenant à son hôte : la choli-
ne, présente dans le plasma san-
guin, à l’extérieur des globules rou-
ges. Un, ou plus probablement
deux transporteurs se chargent
d’acheminer ce minuscule compo-
sé du plasma dans le globule rouge
puis dans le parasite, où trois de
ses enzymes transforment la choli-
ne en PC. Et le tour est joué !

 
« L’étape suivante a donc consisté

à reproduire un analogue de la cho-
line, à modifier sa structure afin
d’empêcher que la choline naturelle
de l’hôte pénètre les globules infec-
tés et le parasite. Du même coup
cela inhibe la biosynthèse des phos-
pholipides », raconte Michèle
Calas, chimiste du CNRS. Un long
travail : plus de 400 analogues ont
été synthétisés puis testés sur des
souris parasitées par Plasmodium
vinckei et sur des cellules humai-

nes en culture infectées par les
Plasmodium falciparum et Plasmo-
dium vivax. Un composé de synthè-
se a fini par sortir du lot : le G25.

En 2000, ce produit s’est révélé
très efficace lors d’essais menés
en Colombie sur 18 singes aotus
et en Hollande sur 5 singes rhé-
sus, infectés respectivement par le
Plasmodium falciparum humain et
par un proche voisin du Plasmo-
dium vivax, le Plasmodium cyomolo-
gisimien. « Ce composé présente
une formidable efficacité dès
0,03 milligramme par kilo de poids
de l’animal, ce qui est très loin des
doses toxiques », précise Henri
Vial.

La raison de cette efficacité ?
Pour comprendre son mode d’ac-
tion, l’équipe a marqué par
radioactivité un dérivé du G25 et a
découvert qu’il avait tendance à
s’accumuler en très grande quanti-
té dans les globules rouges infec-

tés, ce qui bloque tout développe-
ment du parasite. Mieux, ce déri-
vé, en quantité infime dans le
sang, ne perturbe pas les cellules
saines et n’interagit pas avec la
choline naturelle utile à l’hôte.
« C’est une perle rare », affirme
Henri Vial, en rappelant que ce
composé agit sur des parasites
devenus multirésistants aux médi-
caments actuels. Reste à trouver
pour l’homme un composé qui
soit aussi actif, encore moins toxi-
que et qui puisse être administré
par voie orale.

 
A ce jour, G25 et ses dérivés, bre-

vetés par le CNRS en 1999 et 2000,
ne s’administrent que par injec-
tion et ne parviennent pas à fran-
chir la paroi intestinale. « C’est
pourtant indispensable si l’on veut
développer un médicament bon
marché, et facile à l’emploi dans les

régions sans infrastructure sanitaire
et pour les voyageurs », précise le
directeur de recherche de Mont-
pellier. Parmi les 80 composés nou-
vellement synthétisés, deux ont
déjà été testés sur des singes par
voie orale. Leur efficacité est équi-
valente à celle du G25 et ils sont
moins toxiques. « On a gagné un
facteur dix à vingt », se réjouit Hen-
ri Vial.

C’est encourageant, mais beau-
coup reste encore à faire. « Au
moins sept ans de travail et des mil-
lions d’euros seront nécessaires »,
soupire un responsable de l’équi-
pe. Quoi qu’il en soit, « cette molé-
cule constitue la première bonne
nouvelle depuis cinq ans, date de la
commercialisation de l’artémisinine
d’origine chinoise et de ses déri-
vés », reconnaît Alexi Valentin, de
la faculté de pharmacie de Mont-
pellier.

Cette situation s’explique par la
faible mobilisation de la recherche
occidentale conjuguée à l’extrême
variabilité du parasite et sa faculté
à « sauter » les barrières chimi-
ques placées sur sa route. Dès lors,
on en est réduit à reprendre d’an-
ciennes molécules, que l’on modi-
fie parfois, en les associant pour
conjuguer leurs effets. Rapide-
ment disponibles et peu coûteu-
ses, ces bithérapies sont efficaces
là où le parasite est devenu résis-
tant. Mais pour combien de temps
si on n’enrichit pas ces cocktails
par de nouvelles armes ?

Vincent Tardieu

Un mois après son éruption, le Nyiragongo reste sous surveillance
L’activité récente de ce volcan de République démocratique du Congo a fragilisé sa structure et ouvert une série de fractures

orientées vers l’aéroport de Goma. Les scientifiques s’interrogent toujours sur la nature de l’extraordinaire sismicité qui a suivi l’éruption
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Schéma de l'éruption du Nyiragongo du 17 janvier 2001

Doté d'une caméra vidéo, ce minirobot
sous-marin est descendu dans le lac Kivu
jusqu'à une profondeur de 210 mètres.
Les vues et les informations qu'il a trans-
mises en surface indiquent que les eaux
du lac chargées de gaz carbonique ne
présentent pas de risque immédiat.
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« LA MISSION d’exploration que nous avons
menée avec un petit robot sous-marin et un appa-
reil de profilage dans le lac Kivu est terminée.
Nous sommes rassurés, explique Michel Hal-
bwachs, professeur de physique à l’université de
Savoie (Chambéry). La coulée de lave qui s’est
répandue dans le lac n’a pas atteint la profondeur
susceptible de perturber ses eaux et de provoquer
une émission de gaz carbonique mortelle, comme
celle du lac Nyos au Cameroun en 1986. » Le
21 août 1986, en effet, l’éruption d’une grande
quantité de gaz carbonique issue des profon-
deurs du lac camerounais avait provoqué la
mort de 1 746 personnes.

Le lac Kivu représentait aux yeux des cher-
cheurs un danger putatif. Il contient, en effet,
une gigantesque quantité de gaz carbonique et
de méthane dissous – « environ mille fois plus
qu’au lac Nyos » – originaire, pour le premier,

du manteau terrestre et, pour le second, de la
matière organique charriée par les rivières, les
bactéries qui consomment le CO2, et, peut-être
aussi, par les sédiments empilés au fond de la
vallée (rift).

 
On sait depuis longtemps que les eaux du lac

Kivu ont une densité en gaz carbonique moindre
qu’à Nyos. Mais les scientifiques craignaient que
l’apport d’énergie thermique, lié aux coulées de
lave qui ont suivi l’éruption du Nyiragongo, ne
perturbe l’équilibre du lac Kivu en provoquant
un retournement de ses eaux, susceptible de lais-
ser échapper dans l’atmosphère des gaz délétè-
res. « Il y avait là un risque infinitésimal que nous
ne voulions pas prendre, et nous avons voulu en
avoir le cœur net », précise Michel Halbwachs.

Après la double mission scientifique qui s’est

déroulée entre le 9 et le 11 février avec un petit
robot sous-marin automatisé manœuvré de la
surface par un câble et un appareil de profilage,
les chercheurs sont un peu plus rassurés. La cam-
pagne robotisée a permis d’explorer les abords
de la coulée de lave jusqu’à 210 mètres de
profondeur. « Cela nous a permis de constater
que la coulée n’était pas descendue au-delà de 70
à 100 mètres », indique le chercheur. Elle n’avait
donc pas atteint la barre fatidique des
250 -300 mètres, où l’eau est beaucoup plus char-
gée en gaz dissous.

Les conséquences de l’éruption du Nyiragon-
go auraient été beaucoup plus graves « si une
des bouches éruptives du volcan s’était ouverte
directement au fond du lac », reconnaît Michel
Halbwachs.

C. Ga. et S Sm.

La mission d’exploration roboti-
sée a été financée par le program-
me ECHO de l’Union européenne et
par l’ONG Solidarité. Le robot utilisé
a été construit par la Comex pour le
compte de la société spéléologique
de Fontaine de Vaucluse pour explo-
rer les gouffres noyés (d’où son nom
de Spéléonaute). Long de 76 cm et
pesant 80 kg, le petit engin est doté
de quatre projecteurs, d’une caméra
vidéo, de deux échosondeurs, d’un
compas de direction et d’un profon-
dimètre. Il est commandé depuis la
surface par un câble ombilical qui
renvoie, à terre en temps réel, les
images prises par la caméra. Ces der-
nières sont ensuite enregistrées sur
un magnétoscope.

Deux équipes de Montpellier ont mis au point un antipaludéen prometteur
Très efficace sur l’animal, cette molécule au mode d’action original doit encore faire ses preuves sur l’homme

A U J O U R D ’ H U I s c i e n c e s

Un minirobot pour
ausculter le lac Kivu

La crainte d’un dégazage brutal et mortel du lac Kivu
semble désormais écartée
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Soleil au nord,
très nuageux
ailleurs

MOTS CROISÉS PROBLÈME No 02 - 041 PHILATÉLIE

TENDANCES

Tous les vendredis
datés samedi,
l’air du temps

HONGKONG, Taïwan, Chine po-
pulaire, Singapour, Jersey, Japon,
Corée du Sud, Etats-Unis font par-
tie des administrations postales
qui émettent des timbres pour
fêter le Nouvel An asiatique. Le
succès commercial de ces émis-
sions a décidé des pays accueillant
une forte population chinoise
(Etats-Unis, Fidji, Christmas, Nou-
velle-Calédonie…) à rejoindre le
bataillon des pays du Sud-Est asia-
tique adeptes des douze animaux
qui, selon la légende, gagnèrent, à
son invitation, la cour de Bouddha
un jour de Nouvel An. Ainsi, l’an-
née du Cheval, septième des dou-
ze animaux de l’horoscope chinois,
succède depuis le 12 février à l’an-

née du Serpent et fera place le
31 janvier 2003 à l’année de la Chè-
vre. Ce thème philatélique populai-
re est plus que centenaire grâce à
la série du Grand Dragon parue dès
1878 en Chine. Le Canada se distin-
gue avec un ensemble paru le 3 jan-
vier et comprenant timbres, blocs
et feuillets non massicotés tirés à

35 000 exemplaires. Taïwan émet
douze timbres consacrés aux
signes du zodiaque de l’horoscope
occidental, dont les trois dernières
valeurs – Cancer, Poissons, Scor-
pion – sont parues le 8 novembre
2001.

Pierre Jullien

e Association internationale des col-
lectionneurs de timbres-poste du
Laos, Philippe Drillien, collège Les
Dîmes, 71290 Cuisery. The Philatelic
Department, Directorate General of
Posts, 55 Chin Shan South Rd, sec. 2,
Taipei, Taiwan 106-03, République de
Chine. Postes Canada : www.postes
canada.ca

 16 
Lever du soleil à Paris : 7 h 59
Coucher du soleil à Paris : 18 h 11

Un anticyclone se renforce du nord de la
France à l’Allemagne. Un zone dépression-
naire située en Méditerranée donne des
retours nuageux sur le sud du pays, avec
quelques pluies et quelques flocons de
neige en montagne.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Le soleil brillera largement avec
des températures maximales proches de
7 à 9 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Le
temps sera bien ensoleillé, avec juste
quelques passages nuageux sur le sud du
Centre. Il fera 4 à 7 degrés l’après-midi.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. De la Bourgo-
gne à la Franche-Comté, les nuages
seront nombreux. Ailleurs, les nuages et
les belles éclaircies alterneront. Les tem-
pératures maximales avoisineront 7 à
9 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Sur Poitou-Charentes, les nua-
ges et les éclaircies alterneront. Ailleurs,
le ciel sera très nuageux, avec un peu de
neige sur les Pyrénées au-dessus de
800 mètres sur les Pyrénées. Il fera 6 à
8 degrés l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Sur le Limousin, les nuages et les éclair-
cies alterneront. Ailleurs le ciel sera très
nuageux avec quelques flocons de neige
au-dessus de 800 mètres. Les chutes de
neige seront plus marquées près de la
frontière italienne. Il fera 5 à 8 degrés
l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes- Côte d'Azur, Corse. Du sud-est à
la Corse, le ciel sera très nuageux avec
des averses, et quelques orages sur la Cor-
se. Les nuages et les éclaircies alterneront
sur le languedoc-Roussillon. Les tempéra-
tures avoisineront 8 à 12 degrés.

L’année du Cheval

LE PAYS de la gastronomie et
du repas ritualisé ferait bien de
balayer devant sa porte avant de
se moquer de certaines mœurs
étrangères car les Français, eux
aussi, deviennent un peuple de
grignoteurs. Ils multiplient les pri-
ses alimentaires, passées de 4,7 à
près de 6 par jour depuis le milieu
des années 90, et font la part belle
aux produits individuels prêts à
consommer. Yaourts à boire, sucre-
ries et viennoiseries industrielles,
bâtonnets de surimi, en-cas froma-
gers ou charcutiers ne se sont pas
invités à notre table – on les man-
ge surtout debout ou allongé et
avec les doigts –, mais ils sont
entrés dans notre univers alimen-
taire.

Le grignotage (ou « snacking »
pour les intimes) n’est pas seule-
ment une habitude de nomade

hyperactif. L’étude que vient de
publier la Secodip, société spéciali-
sée dans l’étude des phénomènes
de consommation, insiste au con-
traire sur la diffusion du « grigno-
tage à la maison ».

« S’il est encore loin du modèle
américain, le grignotage à la fran-
çaise fait l’unanimité : tous les ména-
ges ont acheté, au moins une fois
dans l’année, un produit de snac-
king. Il pèse aujourd’hui 10 % des
dépenses alimentaires », affirme
l’enquête qui établit une relation
nette entre cette pratique et la pré-
sence d’enfants et d’adolescents
au domicile. Toutefois, on relève
des niveaux de consommation éle-
vés chez les couples sans enfant
mais aussi parmi les retraités,
champions des biscuits apéritifs.
Par ailleurs, les familles modestes
sont plus nettement portées sur le
grignotage que les milieux favori-
sés. La Secodip, qui remarque que
« de nombreux secteurs n’ont pas
encore exploité toutes les possibilités
qui s’offrent à eux », promet un ave-
nir radieux à ces produits sans ces-

se renouvelés, qui permettent aux
industriels de l’agroalimentaire de
pratiquer des prix plus élevés.

Le marché du grignotage pèse
infiniment plus lourd que celui du
bio ou des spécialités dites de ter-
roir. Pour beaucoup, le constat est
douloureux. Il reflète l’avènement
d’un désordre, voire d’une caco-
phonie alimentaire soupçonnée de
transformer l’espace de décision
alimentaire en un domaine pure-
ment individuel, soumis aux capri-
ces des circonstances. Grignoter
à toute heure, c’est contester la
culture alimentaire française
(même si, historiquement, notre
référence est celle du repas « à la
russe » où tout le monde mange la
même chose et où les plats se suc-
cèdent).

Sur ce point, il règne comme un
consensus mais celui-ci paraît bien
fragile, estime Jean-Pierre Poulain,
maître de conférence en sociologie
à l’université de Toulouse - Le
Mirail et auteur de deux livres
parus ces dernières semaines :
Sociologies de l’alimentation (PUF,

collection « Sciences sociales et
sociétés ») et Manger aujourd’hui
(éditions Privat), ouvrage réalisé à
partir d’une série d’études com-
mandées par les ministères de
l’agriculture et de la recherche ain-
si que par le Cidil (Centre d’infor-
mation et de documentation de
l’industrie laitière). Selon lui, il
semble qu’une légère schizophré-
nie nous entoure.

« Les études travaillant à partir
de comportements observés mettent
nettement en évidence une simplifi-
cation des formes de repas et une
relative importance de l’alimen-
tation hors repas, écrit-il. Or ces
mêmes travaux font aussi apparaî-
tre un décalage entre ce qu’un indi-
vidu considère comme un vrai repas
et les pratiques effectivement mises
en œuvre. » Ne respectant pas tout
à fait des règles auxquelles il ad-
hère pourtant (même si plusieurs
signes attestent de la résistance du
modèle français traditionnel), le
mangeur moderne, bombardé d’in-
jonctions contradictoires, est un
grignoteur culpabilisé. Une étude

évalue à 47 % la proportion de per-
sonnes dont les actes ne sont pas
en accord avec les principes ali-
mentaires affichés.

 
Les envolées sur le thème du

« tout fout le camp » ou les prê-
ches autour de la nécessité d’en
revenir aux bonnes vieilles tradi-
tions ou de « rééduquer » à tour de
bras oublient que la multiplication
des prises alimentaires – partie
intégrante de la cuisine chinoise et
pratique observée en certaines sai-
sons par les paysans français du
dix-neuvième siècle – est le reflet
des contraintes sociales et que cel-
les-ci évoluent. Ainsi, un peu plus
de la moitié des prises alimentaires
hors repas s’effectuent dans un
cadre professionnel (sans qu’il
s’agisse de la cafétéria ou du res-
taurant d’entreprise). Cette habi-
tude toucherait 15 % des salariés,
surtout des femmes cadres et
employées, cherchant moins à se
déstresser qu’à gagner du temps
et à réguler leur charge de travail.

C’est, parfois aussi, le support
d’une « forme de sociabilité, loin de
l’image du grignoteur compulsion-
nel et solitaire », ajoute Jean-Pierre
Poulain. Quant à la grande spécia-
lité juvénile que constitue le « snac-
king domestique », elle pose moins
le problème des normes alimen-
taires que celui du degré d’autono-
mie accordé aux enfants, souvent
seuls à la maison et ayant un accès
libre au réfrigérateur.

Reste la question de la progres-
sion de l’obésité, en particulier
chez les plus jeunes, qui interpelle
forcément les nouvelles habitudes
alimentaires. D’après les enquêtes,
le lien existe néanmoins, mais il
n’est pas complètement mécani-
que. En effet, les excédents pondé-
raux affectent surtout des person-
nes qui pratiquent assidûment le
grignotage et qui, en parallèle,
s’autorisent aussi des repas trop
copieux. Avant de se demander ce
que l’on mange, il faut sûrement se
demander pourquoi l’on mange.

Jean-Michel Normand
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PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.

. . . . .
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3/13 P
3/7 C
1/9 N
-2/7 S
4/9 N
0/6 S
4/7 S

0/6 N
1/8 N
4/9 C
-2/6 S
-1/5 N
2/7 N
3/11 P
-1/7 S
-1/6 S
5/12 P
-1/6 S
3/6 C

4/12 C
-1/7 S
1/6 N
0/7 S
1/7 C

-2/6 S

2/9 N
0/5 P
-6/2 *
0/7 S

9/16 P
2/7 S

4/14 P
-6/5 S
8/14 P

11/17 N
1/7 C

-2/3 C
2/7 S

15/21 P
-5/4 N

3/7 P
-4/3 S

20/29 P
16/26 S
23/30 S

-2/6 S
20/25 P
10/16 S
9/20 S
-7/2 P
5/10 S
9/12 P

13/29 S
-4/3 P
3/12 S

4/18 N
18/24 S
24/28 P

9/20 S

17/29 S
19/26 P
10/20 N
10/19 N

25/34 S
12/19 S
23/33 S
24/27 P
17/24 S
17/21 P
16/21 S

1/15 S
11/26 C
-1/13 C

1/9 C

24/28 P
24/27 P
25/31 S

25/30 P
23/29 S
24/29 P

-2/6 S
8/14 N
5/11 N
6/9 N
5/9 P

-5/6 S
-2/5 N
-3/5 S
-7/7 S
-4/5 C
2/6 S

4/9 N
-2/7 S
2/8 N
-1/4 C
5/7 S

-4/4 C
8/14 S
-2/6 S
1/9 C

-2/5 S

25/31 S
20/25 P

2/10 S
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16 février16 février

Le 17 février
De la Bretagne
jusqu'au Nord-Pas-
de-Calais, le soleil
sera prédominant.
Du sud-ouest au
centre les passages
nuageux seront
nombreux.
Du nord-est au
pourtour
méditerranéen,
les nuages seront
nombreux avec
quelques averses
locales.

HORIZONTALEMENT

I. Gourmandises venues des
profondeurs boisées. - II.
Marque l’embarras. Entrera en
contact. - III. Conduite intérieu-
re. Lettres de recours. - IV. Per-
sonnel. Compagnon de vos nuits.
- V. Cuiller jetée à l’eau, chiffon
jeté en l’air. Maintient le charge-
ment en place. - VI. Atteinte
dans ses intérêts. Fait la liaison. -
VII. Accompagne le docteur. Eta-
blie pour durer. - VIII. Propos

stupide. Lectrice auprès d’Elisa-
beth avant de prendre les armes.
- IX. Colorant naturel. Entre en
lice. Station sur la Manche. - X. A
préféré le vin à l’eau à la fin de
sa vie. Dissipes les craintes.

VERTICALEMENT

1. Rebondit de jour en jour. - 2.
Rabattues en bordures. Assure la
réunion. - 3. Macaque devenu
facteur. Petit bout de terrain. - 4.
Parcourt l’échiquier dans tous

les sens. - 5. Peut toujours être
démontré, même si cela ne sera
pas facile. - 6. Garde au chaud en
attendant des jours meilleurs.
Lança un appel. - 7. Déplacement
de pèlerins en nombre. Bourres
et cognes dans le milieu. - 8.
Apprécié des chercheurs. Per-
sonnel. Voyelles. - 9. Européen
du Sud. Article. - 10. Point dans
l’eau. Homme d’action. - 11. Par-
tir au hasard. Mit ses vents dans
ses voiles. - 12. Deux chez les
protestants, sept chez les catho-
liques.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 040

Horizontalement
I. Grignotement. - II. Renou-

veau. Ae. - III. Ascite. Sain. - IV.
Ter. Duègne. - V. Trépidante. - VI.
Eventer. Fr. - VII. Ci. Bibi. Elle. -
VIII. Iso. VO. Ms. Au. - IX. Eta-
meurs. Ris. - X. Lésé. Têtière.

Verticalement
1. Gratte-ciel. - 2. Réserviste. -

3. Incréé. OAS. - 4. Goï. PNB. Me.
- 5. Nutritive. - 6. Ove. Debout. -
7. Té. Dari. Ré. - 8. Ea. Un. MST. -
9. Musettes. - 10. Age. Ré. - 11.
Nain. Flair. - 12. Ténébreuse.
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a VENTES. Deux ventes sur offres
organisées par Maurice Boule (Pa-
ris, tél. : 01-40-22-60-04), clôturées
les 1er et 15 mars, dispersent près
de 7 000 lots. Outre une sélection
de classiques de France, la vente
propose de nombreux essais et
variétés d’impression : 50 c Paul
Doumer, essai non adopté en rou-
ge (prix de départ 45 euros) ;
0,60 F Xes Jeux olympiques d’hiver de

Grenoble, 1968, couleur rouge par-
tiellement absente (1 000 euros).
Le catalogue détaille une collec-
tion de plus de 300 lots (5 000 let-
tres) consacrés à la seconde guerre
mondiale. Il faut compter au mini-
mum 6 000 euros pour une archive
familiale de la Réunion
(1859-1870) et 3 000 euros pour le
87 F Concorde non émis des TAAF.
a POLAIRE. A l’occasion de l’aban-
don du franc et de la présentation

du projet d’exposition d’histoire
postale polaire Philexpôle 2003, un
cachet d’oblitération temporaire
dessiné par Marc Taraskoff sera
mis en service le 17 février, de 10 à
13 heures, au service des bureaux
temporaires de la poste du Louvre,
52, rue du Louvre, à Paris. Deux
prêts- à-poster souvenirs, 3 euros
pièce, marquent l’événement (Phi-
lexpôle, 24, rue du Renard,
75004 Paris).

PRÉVISIONS POUR LE 17 FÉVRIER

Retrouvez nos grilles
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Les Français, le grignotage et la schizophrénie alimentaire
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LONDRES
de notre envoyé spécial

C’est un étrange slogan, qui figu-
re sur les affiches et les dépliants de
l’exposition « Paris, capitale des
arts ». On ne peut que le lire avant
d’y entrer. Il affirme : « Bien avant
que Paris soit libéré, les artistes
étaient libérés par Paris. » « Paris
libéré » ne peut que faire allusion à
la Libération, donc à l’Occupation.
Les inventeurs de cette formule ont-
ils délibérément voulu mettre en
évidence l’allusion historique ?
Quoi qu’il en soit, tel est l’effet obte-
nu. Quand, plus tard, il apparaît que
les salles centrales de l’exposition
traitent précisément des
années 1930 et 1940, il n’est plus
permis de douter : ce slogan n’a pas
été choisi par erreur. Il dit ce qu’il
veut dire : que, s’il y a, dans l’histoi-
re des arts au XXe siècle en France,
une période décisive, elle a pour
date emblématique juin 1940.

Cette thèse est devenue classique,
même en France. Elle tient en peu
de mots. Premier épisode : du
milieu du XIXe siècle à la fin de l’en-
tre-deux-guerres, Paris est le labora-
toire principal des avant-gardes
artistiques. Réalisme, impressionnis-
me, néo-impressionnisme, fauvis-
me, cubisme : l’énumération a
valeur de preuve. En dépit de la pre-
mière guerre mondiale, qui a détruit
les réseaux de relations et d’influen-
ces si denses qui tenaient attachées
Allemagne, Europe centrale, Russie
et France, le système qui a Paris
pour centre se recompose dans les
années 1920 : dadaïsme, surréalis-
me. Il étend alors son influence jus-
qu’à New York ou Buenos Aires, jus-
qu’à Prague et Bucarest.

Deuxième épisode : ce système
s’effondre durant l’Occupation. Une
autre géographie se constitue alors,
avec New York pour capitale et les
exilés venus de Paris pour premières
figures : Breton, Ernst, Duchamp,

Léger… Comment New York vola
l’idée d’art moderne est le titre de
l’ouvrage décisif publié par l’histo-
rien d’art Serge Guibaut en 1983.

Dans la logique de ce bascule-
ment des pouvoirs, il est devenu
habituel de considérer qu’il ne s’est
rien passé d’important en France
après la Libération, seulement des
combats d’arrière-garde pour défen-
dre une hégémonie depuis long-
temps perdue. Tout s’invente désor-
mais à New York : l’expressionnis-
me abstrait, le pop, le minimal, le
conceptuel. Les principales galeries,
les principaux musées, les plus gran-
des salles de vente ont leurs adres-
ses à Manhattan, de même que les
collectionneurs privés les plus pres-
tigieux.

Cette façon d’écrire l’histoire n’a
été jusqu’à présent que fort peu
remise en cause. La faible notoriété
de l’art actuel français s’explique du

reste pour partie par la prédominan-
ce de ce discours, volontiers repris
aux Etats-Unis. De là la bizarrerie et
l’intérêt de l’exposition londonien-
ne : d’une part, elle revient sur le
désastre de 1940 et ses conséquen-
ces artistiques et intellectuelles, rap-
pel qui n’offusquera que les amnési-
ques du nationalisme aveugle ;
mais, de l’autre, elle propose une
nouvelle chronologie, selon laquelle
Paris aurait été la capitale des arts
jusqu’en 1968. La moitié des salles
est consacrée aux décennies 1950 et
1960. Elle présente des artistes qui
n’ont que rarement les honneurs
des musées, y compris en France.

On peut discuter, œuvre après
œuvre, des choix et des oublis. Mais
on ne peut tenir pour négligeable
l’effort qui est ainsi tenté : réécrire
une partie de l’histoire artistique du
siècle. Il n’est pas moins remarqua-
ble que cet effort soit tenté à Lon-

dres, avec une audace dont les insti-
tutions muséales françaises se sont
montrées incapables jusqu’ici.

Voici donc réexaminés : le deuxiè-
me surréalisme parisien, celui de
Lam, de Matta et de Brauner ; la
période parisienne de Cobra, avec
Dotremont, Jorn et Appel ; l’abstrac-
tion géométrique et cinétique, Schöf-
fer, Agam, les plus anciens Tinguely,
Soto et Morellet ; le nouveau réalis-
me, de Klein à Niki de Saint-Phalle ;
les révoltés lettristes, situationnistes
ou libertaires façon Filliou ou façon
Lebel ; et, pour finir, la figuration
narrative, Erro, Rancillac et Monory.
Jusqu’à présent, ces mouvements, à
l’exception du nouveau réalisme,
n’ont fait l’objet que de présenta-
tions partielles qui n’ont pas cher-
ché à les inscrire dans une vision
plus large et une durée plus longue.

Avoir pris ce risque suffit à légiti-
mer la tentative de Sarah Wilson, la
commissaire de la manifestation.
Elle ne convainc pas à tous coups,
mais elle réussit souvent à jeter le
trouble – ce dont témoigne du reste
la variété des réactions dans la pres-
se londonienne. Les articles se con-
centrent sur les salles de la deuxiè-
me moitié de l’exposition, pour
huer ou pour réfléchir.

Des conclusions s’en dégagent
peu à peu. A commencer par la vio-
lente intensité d’une certaine après-
guerre, qui n’est pas celle que le
marché et les institutions françaises
se sont alors malheureusement

appliqués à promouvoir – Bazaine,
Estève ou Manessier – mais celle
d’Artaud, de Michaux, de Bram Van
Velde, de Wols. Sur ce point, les cho-
ses semblent définitivement claires.
Alors que la peinture dite « de tradi-
tion française » s’enfermait dans le
bon goût et les harmonies jolies,
l’essentiel était ailleurs, très loin de
là, dans les ateliers de quelques exi-
lés et de quelques poètes.

N’en est-il pas exactement de
même une quinzaine d’années plus
tard ? Alors que règne toujours –
officiellement et publiquement – la
supposée école de Paris, Raysse et
Arman mettent en pièces la société
de consommation et Niki de Saint-
Phalle éclabousse de couleurs ses
reliefs de plâtre, réinterprétation
sarcastique de l’action painting. Et
Jean-Pierre Raynaud bricole ses pre-
miers psycho-objets sur le thème
de la folie. Et Jean-Jacques Lebel en
appelle à la révolte sous le signe
d’Artaud, tout en organisant les Fes-
tivals de la libre expression. Leurs
contemporains se nomment Robert
Filliou, Roland Sabatier, Ruth Franc-
ken. D’autres encore auraient dû
figurer dans l’exposition, tel Daniel
Pommereulle. Décidément, l’his-
toire des années 1960 en France
n’en est encore qu’à ses premières
esquisses. Achevée, elle pourrait se
révéler bien plus dense et surpre-
nante qu’on ne le dit aujourd’hui.

Philippe Dagen

Cobra, l’abstraction

géométrique et

cinétique, le nouveau

réalisme, la figuration

narrative font l’objet

d’un nouvel examen

LONDRES
de notre envoyé spécial

A projet ambitieux, exposition
démesurée : il y a 280 peintures et
sculptures dans les 13 salles de la
Royal Academy. La visite exige de
la résistance – en raison de sa lon-
gueur – et de la patience – en rai-
son de l’afflux considérable de visi-
teurs. Elle exige aussi une assez
bonne connaissance du contexte
historique et de la chronologie
artistique. Si la seconde moitié du
parcours est en effet conçue com-
me une révision du discours offi-
ciel, la première, moins novatrice,
prend le parti de l’exhaustivité, au
risque d’ensevelir le spectateur
sous tant de noms et de tendances
qu’il échoue à se dégager. Ni le
choix des œuvres ni l’accrochage
ne sont de nature à l’aider, et pas
davantage le découpage en cha-
pitres géographico-historiques,
qui associe Montmartre à
l’avant-1914, Montparnasse à l’en-
tre-deux-guerres, Saint-Germain
aux années 1940 et 1950, le Quar-
tier latin à la décennie suivante.

Sarah Wilson a été contrainte de
composer avec la bonne volonté et
les refus des collections publiques
et privées auxquelles des prêts
étaient demandés. Le Museum of
Modern Art et le Guggenheim
Museum de New York se sont mon-

trés assez généreux. Le premier a
laissé partir l’un de ses meilleurs
Picasso, Le Peintre et son modèle de
1928, et l’étrange et cosmogonique
Premier Pas de Kupka. Le deuxième
s’est dessaisi de plusieurs Delaunay
et Léger. Le Musée national d’art
moderne et le Musée Picasso ont
été moins libéraux. Il a fallu faire
appel à des établissements de pro-
vince français – Grenoble, Saint-
Etienne, Troyes –, à d’autres
musées européens – Amsterdam,
Genève, Hanovre –, à des fonda-
tions privées, dont la collection
Thyssen-Bornemisza de Madrid, à
des marchands internationaux, à
des collectionneurs privés et même
au Parti communiste français, qui a
prêté sa version du L.H.O.O.Q. de
Duchamp, don d’Aragon.

L’extrême diversité des prove-
nances produit une exposition
d’une non moins extrême dispari-
té, dans laquelle quelques artistes
essentiels sont mal représentés
– en particulier Matisse, Hélion et
Chaissac –, alors que d’autres béné-
ficient d’un traitement plus favora-
ble, tels Picabia, Fautrier ou Sou-
tine. Les tableaux historiques
côtoient les toiles de deuxième
ordre, qui ont une fonction essen-
tiellement mnémotechnique.

Ces inégalités sont de nature à
induire parfois le visiteur en

erreur, au point de lui rendre le
cubisme peu compréhensible ou
de lui faire croire que l’abstraction
géométrique tenait le premier rang
à Paris vers 1930, alors qu’elle y
était quasi clandestine. Le dadaïs-
me est réduit à quelques reliques

et répliques, étrangement présen-
tées dans un édicule de tôle blan-
che semblable à une pissotière
d’autrefois. On ne comprend guère
mieux le voisinage visuel de Fouge-
ron et du surréalisme selon Miro et
Dali. La surcharge des murs n’ar-
range rien : il a fallu réduire l’espa-
ce vide entre les cadres pour loger
tant d’œuvres et, dans ce cas, il est
impossible d’éviter les collisions de
couleurs, de styles ou de sujets qui
amusent ou agacent.

A l’inverse, il est des séquences
réussies, dans le genre énumératif.
La moins attendue met en présen-
ce deux portraits monumentaux et
emblématiques, celui de Jean Coc-
teau par Romaine Brooks et celui
du dandy Adolfo Best Maugard
par Diego Rivera, tous deux sur
fond de grande roue et d’immeu-
bles parisiens. Une deuxième suite
de portraits prend le risque de jux-
taposer Van Dongen, Picasso,
Beckmann et Tamara de Lempic-
ka : les comparaisons sont ravageu-
ses. Mais la galerie la plus spectacu-
laire est celle des nus, qui rassem-
ble Bonnard, Gromaire, Modiglia-
ni, Pascin, Derain, Foujita, Kisling,
Dufy et même Braque. Chaque toi-
le se défend contre ses voisines.
Bagarre confuse. L’un des deux
Pascin, le plus érotique, s’intitule
Temple of Beauty, en anglais, en
grosses lettres tracées sur la toile.
L’affirmation est osée.

Ph. D.

Londres récrit

l’histoire récente

de l’art français

1 Vous êtes commissaire de cette

exposition. Pourquoi l’organiser
aujourd’hui ?

Pour deux raisons. D’abord par-
ce que, dans la suite de ses gran-
des expositions consacrées au
XXe siècle, la Royal Academy a mon-
tré l’art en Allemagne, en Italie,
aux Etats-Unis, en Grande-Breta-
gne – mais pas en France. Pour les
autres, c’était facile : il y avait cha-
que fois une continuité, par exem-
ple des expressionnistes alle-
mands jusqu’à Baselitz. En France,
il n’existe pas la même continuité,
et surtout pas du côté de l’expres-
sionnisme. Ce qui a créé un malai-
se : comment appréhender cet art
français et le présenter au public
britannique ? La deuxième raison
tient à mes activités. Au Courtauld
Institute, je dirige de nombreux tra-
vaux de recherches sur la France.

J’ai collaboré à l’exposition « Paris-
Paris » au Centre Pompidou en
1981 et, à Londres, à « Aftermath,
France 1945-1954 » en 1982. Cette
exposition est, pour moi, autobio-
graphique — et cela d’une maniè-
re très profonde.

2 Pourquoi avoir choisi de la faire
s’achever en 1968 ?

D’abord pour une simple ques-
tion d’espace. Vous avez vu que les
salles sont déjà bien remplies.
Ensuite pour une raison de symbo-
le : 1968 est une date symbolique
pour le public britannique.

3 Que pensez-vous du face-à-face
Paris/New York ?

Il y aurait une archéologie fasci-
nante à faire : celle du ressenti-
ment des artistes français, moins
contre l’art américain lui-même

que contre l’attitude des institu-
tions françaises qui se sont dispen-
sées de défendre leurs artistes.
Ensuite, une deuxième histoire,
tout aussi fascinante, est celle des
années 1960 en France. C’est le
temps d’un engagement politique
à la fois féroce et joyeux, d’une
intensité terrible. Cette histoire est
inconnue du monde anglophone.
Mais comment pourrait-il en être
autrement puisqu’elle n’a pas
encore été écrite par les historiens
français eux-mêmes ? Il y a là une
défaillance, qui a créé les condi-
tions d’une véritable amnésie, telle
que les artistes actuels ne savent
même pas, parfois, que ce qu’ils
croient découvrir l’a été vingt ou
trente ans auparavant.

Propos recueillis par
Ph. D.

La Royal Academy britannique propose, avec « Paris, capitale des arts, 1900-1968 », une vision renouvelée de la création en France au XXe siècle.

Alors que la thèse classique oublie Paris pour New York à partir de 1940, cette exposition réévalue courants et artistes des années 1960 et 1970

Dans le labyrinthe des modernes
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C U L T U R E
e x p o s i t i o n

   , 1900-1968,
Royal Academy of Arts, Burlington
House, Piccadilly, Londres. Infos :
www.royalacademy.org.uk. Tous
les jours de 10 heures à 18 heures.
Entrée : 9 £. Jusqu’au 19 avril. Edi-
tion française du catalogue :
Hazan, 448 pages, 400 ill., 72 ¤.

   …  

Dans la galerie

des nus, les toiles de

Bonnard, Modigliani,

Derain, Foujita, Dufy

et Braque se livrent

une bagarre confuse

« Le Peintre et son modèle » (1928), un Picasso du MoMA prêté pour l’exposition de Londres.
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Le 28 janvier, des documents rares, appartenant

pour partie à la BIFI, ont brûlé dans un entrepôt

 b A la gloire de l’opéra romantique, Christoph Eschenbach dirige Salle Pleyel

une distribution éclatante et des musiciens inspirés, et privilégie le récit plus que le drame

L’Orchestre de Paris célèbre Berlioz dans
sa lecture de Weber et du « Freyschütz »

Un récent incendie relance
le débat sur la définition
des archives de cinéma

Manière de voir
Le bimestriel édité par

Et
maintenant ?

EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX - 6,85 €

Un nain diplomatique, par Ignacio Ramonet. ■ Dictature de la concur-
rence, par André Gauron. ■ Une charte cache-misère, par Anne-Cécile
Robert. ■ L’euro pour toute politique, par Dominique Plihon. ■ Une mon-
naie sans âme, par Bruno Théret. ■ Démantèlement programmé de
l’Etat social, par Corinne Gobin. ■ Télécoms, le laboratoire de la libérali-
sation, par Pierre Khalfa. ■ Des citoyens sans cesse tenus à l’écart,
par Bernard Cassen. ■ A Lisbonne, en mars 2000, naissance de
l’Europe SA (B.C.) ■ Ce juge méconnu de Luxembourg (A.-C.R.) ■ Le piège
de la gouvernance (B.C.) ■ Une construction sans légitimité démocratique,
par Paul Thibaud. ■ Un besoin de laïcité, par Henri Peña-Ruiz.
■ L’adhésion coûtera cher à l’Est, par Catherine Samary. ■ La montée
des pouvoirs locaux, par Bruno Rémond. ■ Europol, une police autonome,
par Jean-Claude Paye. ■ La faute à Bruxelles ! par Yves Salesse. 
■ Un projet neuf pour un vieux continent (B.C.) ■ L’Union maux à 
mots (A.-C.R.) ■ Pour un mouvement social européen, par Pierre
Bourdieu. ■ L’introuvable défense européenne (B.C.) ■ Une vraie réforme
de la politique agricole commune, par Jacques Berthelot. ■ Un petit grain
de sable démocratique (B.C.).

Glossaire, bibliographie, sites Internet.

LE FREYSCHÜTZ, et non Der
Freischütz. Car la version proposée
par l’Orchestre de Paris, dans le
cadre du cycle Berlioz 2003, n’est
pas celle qui, en 1821, posa les fon-
dements du romantisme allemand,
inspira le grand opéra à la française
de Meyerbeer (Robert le Diable) et
influença, entre autres, le futur maî-
tre de Bayreuth (Tannhäuser). Pas
non plus la prime adaptation françai-
se Robin des bois ou les trois balles,
concoctée par le critique musical
Castil-Blaze pour l’Odéon en 1824.
Adaptation que Berlioz devait,
après l’avoir appréciée, vouer aux
gémonies dès lors que l’Opéra de
Paris lui eut proposé en 1841 d’écri-
re le texte et la musique de nou-
veaux récitatifs en français afin que
tout dans l’opéra fût chanté. L’opé-
ration s’avéra excellente : Berlioz
allait gagner ainsi plus d’argent
qu’avec n’importe laquelle de ses
œuvres.

Que d’embarras ce soir pour
gagner son siège dans une Salle
Pleyel submergée par l’affluence du
public attiré par cette version rare…
L’élégantissime Christoph Eschen-
bach a gagné son pupitre et déjà
sonne le beau thème des cors dans
un merveilleux legato de soie, de
ceux qui enveloppent les berceuses
des légendes.

Précis et retenu, Eschenbach privi-
légie le récit plus que le drame, la
couleur plus que le décor. Si l’on
excepte quelques décalages véniels
des violons, l’Orchestre de Paris,
que l’on n’avait pas entendu depuis
sa récente tournée aux Etats-Unis
(Le Monde du 5 février), est en plei-
ne forme. Placés sur le devant de la

scène, les solistes vont dérouler un
bien curieux chassé-croisé entre
hommes et femmes : dans cette par-
tie de chasse avec le diable, l’amour
est une affaire d’hommes.

Puissant d’émission, Marc Bar-
rard campe avec une mâle assuran-
ce les personnages de Kilian puis du
prince Ottokar. Rien à dire. Pas plus
que du Gaspard de José Van Dam
un peu court dans les extrêmes de la
tessiture, mais doté d’une belle auto-
rité naturelle. Quant à Endrik Wot-
trich, il a accepté de remplacer au
pied levé le ténor Clifton Forbis
défaillant pour cause de « grippe
berliozienne », comme l’annoncera
fort humoristiquement Georges-
François Hirsch, le directeur général
de l’orchestre. Le Max de Endrik
Wottrich a de la vaillance, des facili-
tés dans l’aigu et, ne serait un tim-
bre un peu surtendu et juste en har-
moniques, il prononce un français
que l’on aimerait entendre plus sou-
vent chez certains chanteurs
« autochtones ».

  
L’heure est grave, car déjà se profi-

le le rendez-vous funeste dans la
Gorge-du-Loup. Aussi la présence
des femmes au début de l’acte II
constitue-t-elle un charmant antido-
te. Contrairement à leurs homolo-
gues masculins (campés à tous
points de vue sur leurs positions),
elles incarnent leurs personnages.
Chantent et jouent à la fois. Annick
Massis est une Annette lumineuse,
voix homogène sur toute l’étendue,
beau timbre, à la fois sensible et
émouvante. Berlioz s’est particuliè-
rement attaché à ce personnage, lui

donnant musicalement le duo
d’amour que Weber lui refuse : c’est
un alto concertant et complètement
« haroldien » (magnifique Ana Bela
Chaves) qui chantera avec elle à
l’acte III.

D’Agathe, Michaela Kaune possè-
de l’aura tragique. La voix est sou-
ple, moelleuse, en dépit d’aigus un
peu métalliques. La musicalité affleu-
re à chaque note, telle la prière de
l’acte II, que soutiennent des vents
superbes – de bout en bout de l’opé-
ra. Quant aux chœurs, ils sont irré-
prochables, jusque dans le jubilant
chœur des chasseurs de l’acte III,
magistralement « mis en espace ».

A n’en pas douter, l’intelligence
musicale et la science orchestrale
berlioziennes n’ont rien dénaturé
du Freischütz de Weber. Mieux, Ber-
lioz nous donne là le magnifique

opéra romantique français dont il
rêvait, soumis certes aux œuvres de
Satan mais débarrassé des pompes
de ce que Verdi appellera « la gran-
de boutique ».

Marie-Aude Roux
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AVANT d’assister au dernier
concert (Chœur Accentus) de mu-
sique contemporaine proprement
dite (deux soirées de jazz sont
encore programmées les 15 et
16 février) de Présences, on peut
d’ores et déjà estimer que l’édition
2002 du festival de Radio France
aura été, de loin, la plus faible de la
dernière décennie. Peut-être pas
sur le plan de la fréquentation puis-
que les organisateurs envisagent le
chiffre global de 10 000 personnes
pour l’ensemble des 17 concerts
(contre 17 000 entrées comptabi-
lisées en 2001 avec 34 manifesta-
tions), mais indiscutablement sur
celui de la qualité artistique, par la
faute d’une forme relâchée et d’un
contenu négligeable.

Qu’en retenir ? Le déséquilibre
de la majorité des programmes.
Mal entouré, Tristan Murail a
constitué la seule satisfaction du
concert de l’Ensemble Intercontem-
porain qui a, par ailleurs, laissé
dubitatif avec Olga Neuwirth. En-
core plus isolé, Frédéric Durieux
n’a été que la maigre consolation
(par trop boulézienne) d’un désas-
treux concert de l’ensemble 2e2m
empêtré dans l’impossible défense
de la musique kitsch d’Aurèle

Stroé. Enfin, Alejandro Vinao s’est
distingué sans peine au sein des
productions de l’INA-GRM (avec
l’éclatant Rashomon déjà applaudi
au festival Agora) des pénibles créa-
tions d’Andrea Liberovici (Electro-
nic Lied d’un maladroit Pygmalion
fasciné par une banale Lolita), de
Bruno Giner (Nous étions, nous som-
mes, nous serons, oratorio politique
miné par l’évident modèle de L’Apo-
calypse de Jean, de Pierre Henry) et
de Michel Rédolfi (L’Ombre de la
méduse, d’un ennui abyssal).

  ’
La première édition de Présences

confiée à René Bosc devait mar-
quer les esprits par son ouverture
esthétique. Porte-drapeau d’une
cohorte de compositeurs prétendu-
ment négligés jusque-là pour cause
de non-modernité, Jean-Jacques
Di Tucci n’a pas convaincu. Dans
chacune des trois œuvres qu’ont
interprétées des formations de pre-
mier plan, il s’est comporté en ano-
nyme applicateur de formules
empruntées à d’autres, dont Henri
Dutilleux, le compositeur le plus
pillé pendant ce festival, notam-
ment par Richard Dubugnon dans
des Arcanes symphoniques qui nous

ont fait boire la lie des néotonaux
avant que Guillaume Connesson
ne redore leur blason avec Super-
nova et son vernis orchestral à
l’américaine.

Guest star de Présences 2002,
l’Anglais Thomas Adès ne s’est pas
montré à la hauteur de l’événe-
ment au cours d’un concert mono-
graphique multipliant les numéros
d’illusionnistes, habiles mais dé-
pourvus de profondeur. Avec lui
comme avec d’autres musiciens
décevants (Qigang Chen, Vincent
Paulet, Georg Friedrich Haas), s’est
dégagée la seule unité d’un festival
voué à la consommation rapide.

Refusant le fast food musical, les
jeunes Samuel Sighicelli et Benja-
min de la Fuente ont, seuls, incarné
l’espoir de lendemains meilleurs.
Pour expliquer leur démarche,
pas une ligne dans la brochure qui
remplace cette année le livre-
programme de Présences et motive
l’ire d’auditeurs en droit d’exiger,
en tant que contribuables, un ser-
vice public un peu moins désin-
volte. Mais peut-être valait-il
mieux ne pas laisser de traces de
cette navrante édition.

Pierre Gervasoni

 , opéra de Weber. Avec
Michaela Kaune (Agathe), Annick
Massis (Annette), Endrik Wottrich
(Max), Marc Barrard (Ottokar), José
Van Dam (Gaspard), Jean-Philippe
Courtis (Kouno), Carsten Stabell (l’Er-
mite), Jean-Claude Drouot (Samiel),
Chœur et Orchestre de Paris, Christo-
ph Eschenbach (direction).
 , 252 rue du Faubourg
St-Honoré, Paris-8e. Mo Ternes. Tél. :
0-825-000-821. De 18 ¤ à 58 ¤. Le
14 février à 20 heures. Prochain con-
cert le 16 février à 20 heures.

LE 28 JANVIER, un incendie d’ori-
gine inconnue éclatait dans un
dépôt d’archives de la société spé-
cialisée Recall Intradis à Roye (Som-
me). Malgré des dispositifs de sécu-
rité apparemment en parfait état,
la quasi-totalité des documents
entreposés disparaissait dans les
flammes. Parmi eux se trouvait une
partie des archives de la BIFI (Biblio-
thèque de l’image - Filmothèque),
dépositaire des archives « non-
films » issues notamment des fonds
de la Cinémathèque française et de
la Femis (et de son ancêtre, l’Idhec).
Selon le premier inventaire des
fonds sinistrés, ce sont 11 822 boî-
tes de documents qui ont disparu.
Marc Vernet, directeur de la BIFI,
affirme que la très grande majorité
étaient des doubles de documents
stockés ailleurs ou en consultation
à la Bibliothèque.

Le détail des pertes est encore en
cours d’évaluation, mais il apparaît
déjà que, parmi les quelques dispari-
tions irréparables figurent 26 boîtes
du fonds Albatros (la maison de pro-
duction créée par les Russes blancs
de Paris dans les années 1920), des
ouvrages en cyrillique provenant de
la bibliothèque de l’historien Geor-
ges Sadoul, les archives léguées par
le producteur René Thevenet, pas
encore dépouillé, et des partitions
musicales.

Désolé d’avoir vu « s’envoler en
fumée ce qui représentait des années
de travail et des souvenirs personnels
très chers à ceux qui y étaient liés »,
Marc Vernet a d’autant plus de rai-
sons d’être affligé qu’il incarne,
depuis la création de la BIFI en
1992, l’exigence d’un sérieux dans

la conservation, l’étude et la mise
à disposition des chercheurs et du
public, de documents qui ont par le
passé été souvent traités avec plus
d’amour que de raison.

La fatalité – ou une malveillance
qui pourrait avoir visé d’autres dé-
pôts sur le même site – a détruit ce
qui aurait dû être désormais à l’abri,
après avoir été naguère stocké dans
des conditions autrement folklori-
ques. Malgré l’émotion soulevée
par le sinistre, le directeur de la BIFI
continue son incessant combat
pour une redéfinition de l’archive
cinéma, « qui sorte enfin d’une rela-
tion fétichiste menant à tout accu-
muler sans fin. »

Tandis que l’Association fran-
çaise de recherche sur l’histoire du
cinéma profite de l’occasion pour
lancer un cri d’alarme en direction
des tutelles, les deux principales
sources des archives, la Cinémathè-
que française et la Femis, expri-
ment des réactions différentes.

A la première, on parle de « tragé-
die » à propos de l’incendie qui
aurait anéanti « la moitié des archi-
ves de la Cinémathèque, dont des
affiches de grande valeur et l’essen-
tiel de la documentation déposée par
les majors hollywoodiennes ». A la
Femis, le ton est beaucoup plus
mesuré, et si les pertes importantes
sont évidemment déplorées, le
directeur, Marc Nicolas, se félicite
d’avoir été « tenu au courant en
temps réel de l’évaluation des dé-
gâts » et affirme sa « confiance »
dans le personnel de la Bibliothè-
que pour affronter la situation.

Jean-Michel Frodon

Le festival Présences 2002 se clôt
sur un bilan musical décevant

Entracte : scène ordinaire dans
la vie du festivalier attaché à Pré-
sences 2002 depuis le 30 janvier.
L’échange d’impressions tourne
court. La rage des premières
déconvenues a fait place à la
morosité. Nombreux sont donc
ceux qui font grise mine en ce
jour de Saint-Valentin.

Il est vrai que la première partie
du concert choral, assurée par
Toni Ramon et la Maîtrise de
Radio France, n’a pas eu de quoi
enchanter. Enième création insi-
gnifiante de cette édition non bali-
sée, Salve Regina, de Karol Beffa,
poursuit sans beaucoup d’inspira-
tion la tradition anglaise du début
du XXe siècle et n’existe plus après
l’écoute de Pu wijnueij we fyp de
Iannis Xenakis, même dans une
exécution manquant d’âpreté.

Quant au Miserere de Krzysztof
Penderecki, il semble se terminer
sans jamais avoir commencé.

La seconde partie voit l’entrée
en scène de Laurence Equilbey à
la tête du Chœur Accentus. Une
véritable apparition ! Avec la
main gauche refermée sur un
manche virtuel et la droite gui-
dant un invisible archet, on jure-
rait que la jeune femme joue les
violoncellistes pour obtenir l’ac-
complissement vocal des très élé-
gants mais sensuels Tva Körpoem
de Jan Sandström.

Mais c’est en percussionniste
qu’elle impose ensuite l’immense
rayonnement dramatique de Slo-
va, de Philippe Manoury, riche en
chuintantes qui sonnent comme
des frémissements de cymbales.

Exemplaire dans cette superbe

pièce, l’attitude de Laurence Equil-
bey en harpiste pinçant des cor-
des (vocales) tournées vers la réso-
nance ne suffit toutefois pas à
transcender le prosaïque et tor-
tueux Amor constante de Thierry
de Mey. Le charme serait-il rom-
pu ? Non. Le cheveu en bataille,
l’index imprécateur et la paume
galvanisante, notre chef de chœur
repart à la conquête de l’espace
pour le flamboyant A riveder le stel-
le, un classique d’Ingvar Lidholm.

Histoire sans doute de dire que
ce festival où les interprètes ont
eu peu d’occasions de briller a
enfin trouvé sa bonne étoile avec
Laurence Equilbey. Comme en
1999, lorsqu’elle avait irradié le
portrait de Pascal Dusapin.

P. Gi

Christoph Eschenbach et les solistes, Salle Pleyel, jeudi soir.
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Sélection disques chanson

Photographie La collection d’identités de Luc Choquer

Râles et bruits de Suicide
à la Fondation Cartier,
devant un parterre d’invités

LA FONDATION Cartier aime
créer des événements avec l’avant-
garde du rock. En 1990, elle provo-
quait la reformation du Velvet
Underground. Dans le cadre de ses
soirées Nomades, elle accueille Sui-
cide, duo fondé à l’aube des
années 1970 par le chanteur et
sculpteur Alan Vega et l’homme-
synthétiseur Martin Rev. Quels
points communs entre le Velvet et
Suicide, en dehors de New York ?
Le premier a considérablement
marqué le second : bruitisme et dis-
sonance, aliénation urbaine, explo-
ration des poubelles de l’Améri-
que ; les deux formations ont eu
une influence inversement propor-
tionnelle à leur succès commercial.
Grâce essentiellement à Suicide
(1977), premier album aussi fasci-
nant que terrifiant, de ceux qu’on
respecte plus qu’on n’écoute, Vega
et Rev passent aujourd’hui pour
précurseurs du minimalisme
techno, via la vague de pop synthé-
tique des années 1980.

Avant d’être un événement artis-
tique, la venue de Suicide à la Fon-
dation Cartier est un événement
pour le milieu artistique (impres-
sionnante liste d’invités). On
patiente en admirant les photogra-
phies de William Eggleston pen-
dant que Jean-François Bizot, fon-
dateur d’Actuel et de Nova, est
poursuivi par trois caméras. Les
duettistes apparaissent enfin. Leur
image semble s’être figée dès leurs
débuts : Alan Vega, béret sur le crâ-
ne, cuir et lunettes noires, Elvis
trash de série B ; Martin Rev, cheve-
lure de savant fou s’affairant déjà
derrière ses machines.

En mars, Suicide publiera un
nouvel album, dix ans après le
décevant Why Be Blue produit par
Ric Ocasek, des Cars. Fondamenta-
lement, rien n’a changé, et l’auto-
parodie menace. Martin Rev lance
une bande enregistrée dont le son
délétère agresse aussitôt le tym-
pan. Rythmiques robotiques, entre
rockabilly, punk primitif et fracas
industriel. Le sorcier des bas-fonds
pianote ensuite d’une main, plutôt
trois doigts, sur son synthé. Son
compère s’empare du micro pour

glisser ses psalmodies, râles et hur-
lements dans une chambre d’écho.

Dans les années 1970, cette for-
mule de choc fut à l’origine d’une
bataille d’Hernani underground.
Les audiences se divisèrent entre
ennemis jurés (prêts à jeter des
bouteilles, voire une hache, sur
Alan Vega) et adorateurs sectaires
de Suicide. Ces performances tour-
naient régulièrement à l’émeute et
le groupe fut banni du circuit des
salles de concert. Mais nous som-
mes en 2002 et à la Fondation Car-
tier. Aucun risque de débordement
entre gens de bonne compagnie.
Les premiers rangs s’essaient
même à danser sur cette musique,
qui compte parmi les moins swin-
gantes que l’on connaisse. Enfin, le
geste aussi économe que mécani-
que de Vega évoque plus un digni-
taire du Kremlin qu’un rocker
insurrectionnel.

   ’
Ce retour est paradoxal : si la

finalité de la reformation de Suici-
de, qui ne s’est jamais réellement
séparé, laisse sceptique, l’importan-
ce historique du duo est réaffir-
mée. C’est encore et toujours de la
mort de l’art qu’il s’agit avec cette
voix brisée qui doit lutter contre la
démence de machines autodestruc-
trices. Les images qui défilent sur
un écran vidéo renforcent l’absur-
dité de l’entreprise : mégalomanie
sciemment pathétique du visage
de Vega jeune et du nom de
Martin Rev en lettres de néon.

En trois quarts d’heure, Suicide
ne distille plus l’inquiétude, à pei-
ne le malaise. Reste la barbarie des
accidents sonores provoqués par
Martin Rev. Plus que Vega, c’est lui
qui incarne la folie originelle, lors-
qu’il écrase ou fouette les touches
de son synthé et adresse des souri-
res démoniaques. Née du trauma-
tisme du Vietnam, cette musique
renvoie alors l’Amérique à ses cau-
chemars.

Bruno Lesprit

Suicide à la Fondation Cartier. Le
15 février à 20 h 30 (complet).

Le duo mythique des années 1970 a donné deux

concerts, avant la sortie d’un nouvel album

 Le photographe Luc Choquer collec-
tionne les portraits de gens en France pour
« raconter une époque ». Des jeunes, des vieux,
des riches, des pauvres, des paysans, des cita-
dins. Ils sont seuls, en couple, en famille. Ils
posent dans leur cadre de vie : le salon, la cham-
bre, le jardin, sur fond de papier peint, tableaux,
posters ou bibelots, qui révèlent une passion, un
métier, un statut social. Les couleurs sont chau-
des, attractives. Ces « fragments du futur » sont
exposés à la Maison de la culture de Bourges.
Cette « galerie d’individus » est enrichie par trois
écrans vidéo répartis entre les photos où des per-
sonnes photographiées s’expriment à partir
d’un questionnaire proustien établi par Bernard
Pelosse : l’enfance, le plaisir, l’amour, l’avenir. Le
parti pris est à l’opposé de celui des photos :
visages en gros plan, fond neutre, coloris pâles.
Rien ne distrait de la confession.

Cinquante-trois photos sont au mur. Quel-
ques-unes datent des années 1980, notam-
ment un portrait de gamin en maillot de bain,
sur fond de piscine, publié en couverture du
livre Planète France (Contrejour, 1989). « Avec
cette photo, je me suis rendu compte que la cou-
leur, en la détournant du magazine, peut être
intéressante », dit Choquer. La plupart des por-
traits sont pris entre 1996 et 2000, notamment
sur le trajet de la Méridienne verte (Mission
Paris 2000).

Il n’y a pas de nom de métier ou de ville à côté
des photos ou des vidéos. La « carte d’identité »
se forme avec le visage, le vêtement, la pose, un
tatouage, un objet, tous choisis par le modèle.
Et avec les mots confiés. « J’étais fasciné de
constater que ces individus se créent un espace
distinct. La télévision est leur unique lien. » Luc

Choquer ajoute : « Les gens aiment montrer et
confier, pas s’identifier. Le montage des particula-
rités de chacun forme une parole universelle. »

La relation entre la photo à voir et la personne
à écouter, et, au-delà, le fossé entre les deux
images – la pose et la mise à nu – forment l’in-
térêt de cette installation, enrichie par un DVD-
ROM, à consulter dans le même espace, qui
contient l’ensemble du projet, soit 150 person-
nes. Les photos sont d’une richesse baroque,

d’une efficacité qu’affectionne la presse illus-
trée. Un ancien champion de boxe parmi ses
peluches. Une fonctionnaire des impôts allon-
gée nue sur son canapé. Les vidéos, en s’immis-
çant dans les cerveaux, révèlent les fractures,
cassent la belle vitrine de l’image fixe. « Pour la
photo, mon choix est d’entrer dans le quotidien
et le décor. Pour la parole, je m’efface devant la
bouche et les yeux. J’aime ce collage. »

Cette exposition incite à comparer deux mé-
diums. L’image parlée est plus fascinante, sans
doute plus proche de la vérité des gens.
Extraits : « Delphine est la personne que j’aime,
une poupée de porcelaine très fragile. » « J’ai
choisi ma mort. J’ai choisi mon chêne. Je l’ai pris
petit afin de vivre longtemps. » « J’ai peur, je
veux que mon ami s’en sorte dans sa vie et qu’il
ne replonge pas dans la drogue. » « J’espère avoir
transmis à mes enfants la possibilité d’être
libres. » « Mon moment préféré de la journée est
la nuit, quand on n’a plus de rapport social,
qu’on est face à sa conscience. » « La solitude,
c’est quelque chose que je n’aime pas ; on ne
peut pas la partager. » « Mon plus bel espoir,
c’est de me marier en robe Jean Paul Gaultier. »
Un souvenir d’école : « C’était un mardi, en cin-
quième. Un très bon camarade, pendant la clas-
se, a passé son temps à vouloir décapsuler la tête
d’un obus. Puis il est parti. J’ai entendu une explo-
sion. Il avait réussi à décapsuler l’obus. »

Michel Guerrin

« Fragments du futur », Maison de la culture, place
André-Malraux, Bourges (18). Tél. : 02-48-67-74-74.
Du mardi au samedi, de 12 heures à minuit.
Jusqu’au 20 février. Photo : © Luc Choquer/Métis.

 

Spazio
Illustrateur, dessinateur de presse et
de bandes dessinées, Fabio Visco-
gliosi est aussi musicien et chan-
teur. Ce Français d’origine italienne
est apparu sur la scène musicale au
côté de Yann Tiersen, dont la musi-
que a sûrement beaucoup influencé
la conception de Spazio (notam-
ment les climats fluctuants de Tout
est calme, album d’avant la gloire
d’Amélie Poulain, auquel participait
notre Italien. Sur Rocky, des Married
Monk, Fabio Viscogliosi avait égale-
ment laissé des traces – deux titres
de sa composition et une reprise
d’Ancora Tu, un classique du song-
writer Lucio Battisti. Deux des
Married Monk, Christian Quermalet
et Jean-Michel Pirès, officient en

retour. Expériences sonores très
aériennes, textes en forme de bru-
mes paysagères sont servis par de
délicieux découpages de guitares et
de piano sans attaches. La voix est à
l’avenant, bordée comme un enfant
rêveur. Limpide, charmant, intelli-
gent, ce premier album où les mélo-
dies coulent avec simplicité (Sogno
di fesso) ne ressemble à rien d’autre
que lui-même. – V. Mo.
1 CD Microbe, distribué par Chronowax.

 

Noites do Norte
ao vivo
Double album enregistré en public à
Sao Paulo et Salvador de Bahia, ce
nouvel opuscule de Caetano Veloso
prouve à nouveau les dons de
re-création de la vedette brésilien-
ne, dont la musique parvient désor-
mais à transcender les genres avec
un talent et une élégance rarissi-
mes. Noites do Norte, l’album origi-
nel, était un exercice de haut vol
dans l’exploration des métissages
américains (Nord et Sud). Cette ver-
sion publique – dont on a pu se
délecter à Paris, à l’Olympia, à l’au-
tomne passé – revoit les chansons
neuves ou anciennes de ce pilier fon-
dateur du tropicalisme brésilien
(quand le rock et les musiques popu-
laires autochtones frayent et enfan-
tent une créature délicieusement
hybride), mais aussi des classiques
contemporains (Jorge Ben, Luiz

Melodia, Tom Jobim). Jaques More-
lenbaum étire son violoncelle, Pedro
Sà fait pulser la guitare électrique,
Davi Moraes introduit l’électronique
en accord avec de jeunes percussion-
nistes afro-brésiliens. Voix de ve-
lours, guitare chaude pour Veloso.
– V. Mo.
1 CD Emarcy 016527-2. Distribué

par Universal Music.



Le Festin de Juliette
Pour apprécier pleinement ce Festin,
il faut aimer Juliette, ses excès, ses
dépassements, ses préciosités, et
son sens inégalé de la mise en scène
et du théâtre. L’écriture de Juliette
est tout à fait singulière. Elle puise
dans les luxuriances de Pierre Philip-
pe (auteur des incontournables de
Jean Guidoni), dans la tradition des
chanteurs-conteurs, des diseuses tel-
le Mariane Oswald. « Dans mon sous-
sol crasseux où brûlent mes
fourneaux/ Où les âmes damnées
grillent de bas en haut » (L’éternel
féminin, premier des onze titres de
l’album) n’est pas à proprement par-
ler un exercice de simplification de
la chanson populaire – grosses cais-
ses, cloches, poêles à frire organi-
sent la débandade. Et puis voilà
Juliette qui revient en se promenant
sur une guitare et un piano, d’une
voix sûre, juste, formidable (Impa-
tience, texte pervers, air léger). Chan-
sons à l’ancienne (Il n’est pas de
plaisir superflu, farandole très XVIIIe),

parodie de rap très savante et pres-
que occitane, d’une drôlerie gar-
gantuesque (Un ragga abscons) :
Juliette Nourredine joue les Made-
lon et les coquines, les mal-lunées
et les lascives sans jamais se priver
de la richesse musicale des instru-
mentistes. – V. Mo.
1 CD Polydor, distribué par Universal
Music.

 

Femme X
La rencontre de Karin Clerc et de
Guillaume Jouan avait le profil
d’une belle aventure. Elle, comé-
dienne bruxelloise à la vocation tou-
te neuve d’auteur-interprète, voix
fragile mais diction assurée collant
bien à sa volonté de chroniquer les
doutes et les pulsions. Lui, guitariste-
compositeur rennais connu pour
avoir façonné l’écrin rêche des pre-
miers albums de Miossec. Quand
trop de demoiselles se lovent dans
les arrangements précieux et le tout-
confort technologique, on apprécie
d’entendre les mots de Karin Clerc
confrontés à la guitare brute (mais
sensible) du Breton. Les Petites Erran-
ces, Ne pas ou Fêlure trouvent le
juste équilibre entre la clarté de
l’observation et l’allant du rock, la
justesse de l’émoi et la tension ins-
trumentale. Mais ce premier album
souffre aussi d’asthénie mélodique
et d’une écriture parfois trop appli-
quée. – S. D.
1 CD PIAS. (Sortie le 5 mars.)







 

Un homme d’exception
JOHN FORBES est un mathématicien renommé, professeur d’université,
Prix Nobel en 1994, et schizophrène. Cette histoire vraie qui surfe entre
génie et folie se dissout rapidement dans un mélodrame aux effets
appuyés. Sans nécessairement confronter le réalisateur Ron Howard à
des réalités factuelles qu’un cinéaste n’est pas obligé de respecter, il est
difficile de comprendre pourquoi l’homosexualité de John Forbes est
écartée au profit du portrait affadi d’un mari exemplaire au tempérament
exceptionnel. Vidé de toute complexité, Un homme d’exception raconte
une histoire typiquement hollywoodienne où l’esprit triomphe des cir-
constances. L’académie des Oscars, qui adore ces paraboles, ne s’est pas
trompée en couvrant le film de nominations. Il reste l’interprétation de
Russell Crowe, très convaincant dans un rôle de schizophrène, qui par-
vient à surmonter le handicap d’un rôle mal écrit et d’une direction d’ac-
teur indigente.  Samuel Blumenfeld
Film américain de Ron Howard. Avec Russell Crowe, Jennifer Connelly,
Ed Harris. (2 h 16.)

Musique

Fête du Nouvel An
chinois
Pour fêter le Nouvel An chinois,
aux parades et danses du dragon,
on pourra préférer le programme
concocté par l’association
franco-chinoise Le Temps du corps.
Celle-ci propose des ateliers
d’initiation au Qi Gong
(harmonisation, relaxation du corps
et de l’esprit) et au Diu Lian
(décorations traditionnelles du
Nouvel An), ainsi qu’un spectacle
de danses, chansons et musiques.
Parmi les artistes invités,
Wang Weiping, joueuse de luth
pipa, installée en France depuis
1994, originaire de Xian où elle s’est
initiée aux rudiments de cet
instrument dans le cadre du
conservatoire, avant d’y enseigner.
Une interprète au talent sûr qui
alterne pièces tirées d’un répertoire
millénaire et ses propres
compositions. Avec également Sun
Fang (chant) et Li Shuan (flûtes).
Le Temps du corps, 10, rue de l’Echiquier,
Paris-10e. Mo Bonne-Nouvelle.
Tél. : 01-48-01-68-28. Les 16 et 17 février,
de 10 heures à 18 heures (ateliers
de 10 heures à 12 heures ; spectacle de
14 heures à 18 heures). Ateliers : 6, 10 et
7,60 ¤ ; spectacle 15 ¤ et 18,30 ¤ (ateliers
+ spectacles : 18 ¤ et 23 ¤). Tarif réduit
pour étudiants et chômeurs, gratuit
pour les enfants de moins de 12 ans.

Rock

Troublemakers
Explorateurs d’ambiances
cinématographiques, ces
Marseillais ont peaufiné un album
de grande classe, Doubts
& Convictions, d’abord publié par
un label de Chicago (Guidance)
avant d’être réédité ces jours-ci
en France avec deux inédits.
Etrangement, ces orfèvres
atmosphériques se transcendent
sur scène, où leur talent de DJ
valorise particulièrement les
influences funk les plus sudatoires.
Le Trabendo, 211, avenue Jean-Jaurès,
Paris-19e. Tél. : 01-49-25-89-99.
Mo Porte-de-Pantin. Le 16 février,
à 22 heures. 15,50 ¤.

Jazz

Caratini Jazz
Ensemble
Le contrebassiste Patrice Caratini
maintient vivace, depuis plusieurs
années, son Jazz Ensemble autour
de divers projets équilibrés sur
la forme et le fond. Les partitions
du répertoire (Cole Porter en
ce moment) jusque dans ses zones
d’ombre, les grands classiques
comme les compositeurs de

demain. Avec lui des solistes de
premier ordre, lecteurs et
interprètes impeccables, avec, ce
qui est le plus important, des idées
en pagaille. Pour le festival
Présences, le Jazz Ensemble
interprétera : Pages blanches, pages
noires, toute une histoire, de David
Chevallier ; Fragments, jazz concerto
pour violon et orchestre, de Patrice
Caratini (Dominique Pifarély en
soliste) ; Petite Suite pour Django,
de Patrice Caratini et Pour mémoire,
de Marc Ducret, soliste de cette
pièce pour guitare électrique
et ensemble de jazz.
Maison de Radio France,
salle Olivier-Messiaen, 116, avenue
du Président-Kennedy, Paris-16e.
Mo Passy, RER Maison-de-la-Radio.
Tél. : 01-56-40-15-16. Le 16 février,
à 18 heures. Entrée libre.

--
9es Feuilles d’impro
Coorganisées par le club
Le Petit-Faucheux et l’école Jazz
à Tours, les Feuilles d’impro
combinent concerts, stages et
rencontres (jusqu’au 22 février).
Pour sa neuvième édition Feuilles
d’impro reçoit les saxophonistes
Vincent Mascart et Jerry Bergonzi.
L’un et l’autre dirigent les stages
et seront sur la scène de
l’Espace Malraux lors d’une double
soirée. Mascart aura carte blanche,
ce qui lui permet d’inviter
notamment le percussionniste

italien Carlo Rizzo. Bergonzi (ancien
de chez Brubeck, Miles, Humair,
Scofield, Portal…) sera présent
avec son quartet européen.
Le grand art du jazz.
Espace Malraux, Les Bretonnières,
Joué-lès-Tours (Indre-et-Loire).
Tél. : 02-47-73-73-33. Le 16 février,
à partir de 16 h 30. De 7,62 ¤ à 15,24 ¤.

Théâtre

Mille sabords
« Quoi de plus excitant que les
histoires de marins ? » Mille sabords,
spectacle jeune public créé en
1997 par Gilberte Tsaï dans le cadre
d’Odyssée 78 (biennale de théâtre
pour la jeunesse), refait escale au
Centre dramatique national de
Montreuil pour deux
représentations. Les personnages
– un capitaine aux cheveux longs,
un poète aux cheveux courts,
un Chinois – sont servis par
Jean-François Lapalus, Shi Kelong,
Volodia Serre. Ces trois « loups de
mer » content les « inimaginables
péripéties des peuples de la mer ».
Après Montreuil, ils poursuivront
leur route vers Poitiers (les 24
et 25 février).
Centre dramatique national
de Montreuil, 26, place Jean-Jaurès,
Montreuil (Seine-Saint-Denis).
Mo Mairie-de-Montreuil.
Tél. : 01-48-70-48-90. Le 16, à 20 h 30 ;
le 17, à 17 heures. De 8, 5 euros
à 17 euros. A partir de 9 ans.

Suicide : Martin Rev et Alan Vega.
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f L’Ami de Patagonie
20 h 55, France 3
Fred (Hyppolyte Girardot), Eddie
(Patrick Catalifo) et Mathieu
(Pierre Berriau), trois amis qui ont
passé leur enfance dans un village
du Cotentin et dont les chemins
ont bifurqué à l’âge adulte, se
retrouvent. Eddie, devenu homme
d’affaires en Patagonie, persuade
ses compagnons de s’associer à
lui pour monter là-bas un élevage

d’alpagas. Fred et Mathieu
finiront par découvrir la part
d’ombre d’Eddie, pleine de
mensonges et d’escroqueries. Une
fiction signée Philippe Dussau et
Olivier Langlois.
f La Grande Aventure
de la presse filmée
21 heures, Histoire
Le troisième et avant-dernier
volet de cette collection
documentaire de Serge Valet et
Jérôme Kuehl explore L’Age d’or
des actualités

cinématographiques, devenues
indispensables tout au long des
tumultueuses années 1930.
Désormais sonores, les actualités
de cette époque privilégient l’art
du commentaire, aux accents
généralement lyriques et pétris de
pathos. Mais la puissance des
images se révèle bientôt – telles
celles de l’assassinat du roi
Alexandre de Yougoslavie –, et la
censure pointe son nez…
f New York, unité spéciale
23 h 10, TF 1
Dick Wolf a créé deux
déclinaisons de sa fameuse série
« New York District » (« Law
& Order »). Première de ces
spin-off (série dérivée), « Law
& Order : Special Victims Unit »,
lancée sur la chaîne américaine
NBC en 1999 et reprise en France
sous le titre « New York, unité
spéciale ». Moins puissante, plus
« sentimentale » que son aînée
mais néanmoins de très bonne
tenue et servie par d’excellents
acteurs (Chris Meloni, Dann
Florek, Richard Belzer…), cette
série développe les investigations
d’une brigade spécialisée dans des
affaires liées à des crimes sexuels
en donnant largement la parole
aux victimes, et suit
simultanément, en filigrane, les
péripéties de la vie privée des
enquêteurs. TF 1 diffuse chaque
samedi deux épisodes à la suite.
Ce soir, Folie douce, suivi de
Supplice et châtiment.

EST-CE que vous regardez
« Morning Live », sur M6, entre 7
et 9 heures du matin ? Si la répon-
se est négative, c’est probable-
ment une question de génération.
Vous avez passé l’âge des plaisan-
teries du genre pipi-caca, et des
« tout le monde à poil sous la dou-
che ! ». Cela ne vous amuse pas
vraiment d’être réveillé à coups de
haut-parleur. Et, pour tout dire,
l’hystérie du présentateur Michael
Youn n’est pas votre tasse de thé.
L’auteur de ces lignes a tenté l’ex-
périence. Il n’a pas quitté des yeux
M6, jeudi matin, aux heures fatidi-
ques. Il ne recommencera pas de
sitôt.

Comme c’était la Saint-Valen-
tin, Michael Youn avait mis des
couches-culottes, une tunique
rose et une perruque blonde bou-
clée. Bref, il s’était déguisé en Cupi-
don. « C’est Cucu Pidon, c’est Cupi-
don qui est un peu cucul », disait-il
d’une voix suave. La même
séquence, apparemment vieille
d’un an, est passée à deux repri-
ses. C’est un rendez-vous sur un
banc, pour la Saint-Valentin, entre
deux garçons, dont l’un porte une
robe. Après l’échange des
cadeaux, cela se termine par une
partie de jambes en l’air prompte-
ment exécutée dans le buisson voi-
sin. Plusieurs jeux, à peu près

incompréhensibles, se sont succé-
dé au cours de la matinée. L’un
d’entre eux consistait à compléter
un questionnaire. « Je rigole, parce
que dans compléter, il y a “con”, et
presque “péter”, disait encore
Michael Youn. On a vite compris
le principe de l’émission.

Le décor est volontairement
minable. C’est une cuisine qui a
l’air de dater des années 1960,
avec un frigo orné des figurines
aimantées qu’on donne aux
enfants dans les supermarchés et
surmonté d’une télé en noir et
blanc dont l’écran grésille dans le
vide. Les rôles sont clairement dis-
tribués : Michael Youn fait le
clown. Stéphanie est la jeune fille,
toujours souriante, qui répond, au
téléphone, aux appels des téléspec-
tateurs. Frédéric Mailliet est le
jeune homme sérieux qui lit les
nouvelles. Quelques comparses
s’extasient régulièrement sur les
bons mots et les saillies du
meneur de jeu. Toutes les cinq
minutes, le public adolescent est
fermement invité à acheter le der-
nier disque produit par Universal
Music : « Rien que des hits de tes
stars préférées ! » Ce tutoiement
publicitaire est peut-être la vraie
signature sonore de « Morning
Live ». Il résonne comme un tiroir-
caisse.

LES GENS
DU MONDE
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Tiroir-caisse

IL AVANCE à petits pas, cramponné à une
canne. Le visage est crispé et l’allure doulou-
reuse. Farrugia le bouffon, dévoreur de dos-
siers, boulimique de travail, a une sclérose en
plaques. Cela fait douze ans qu’elle l’accompa-
gne. Douze ans qu’il la tient en respect. Ne se
plaint pas, s’adapte. Sans jamais évoquer le
sujet. « Pour en dire quoi ? Des évidences ?
Qu’on s’en passe vachement bien ? Qu’il est plus
facile de vivre sans épée de Damoclès ? Ou que,
oui, oui, peut-être cela procure-t-il un sentiment
d’urgence et une forme de sagesse ? Peut-être. »
Il s’assied avec soulagement, range la canne,
commande un thé. Son teint châtaigne con-
traste avec les mines pâlichonnes des clients
du George-V. « Une semaine de vacances à
Maurice », explique-t-il.

Un petit sas de décompression avant le
grand saut à la tête de Canal+. Son titre
exact ? Il hésite. Tout cela s’est fait si vite. « Je
ne serai pas le patron ! Je devrai en référer à Les-
cure, Godfroid. » Allons ! Aux yeux de tout
Canal, Dominique Farrugia, directeur général
délégué, chargé des programmes, de la pro-
grammation, de l’antenne et de la production,
est bien le nouveau boss. D’ailleurs, interrogé
sur ses projets, il commence par en débiter les
clichés : « Rencontrer et écouter chacun, bla-
bla, fédérer et aller de l’avant, blabla, continuer
le travail de mes camarades, blabla. » On a
reposé le stylo devenu inutile. Il comprend et
sourit : « Jolie langue de bois, hein ? » De la
plus belle espèce. « C’est qu’il serait bien
péremptoire d’annoncer des projets ! Je débar-
que ! » Alors passons à autre chose et faisons
connaissance. Ce nom de Farrugia, cela vient
d’où ?

De Malte, dit-il, plus détendu. De Malte, où
est né grand-père Farrugia, où la famille a fait,
il y a longtemps, plusieurs séjours d’été. Le
père, lui, est né en Tunisie. Et le fils dans l’Al-
lier, au hasard de la carrière de son géniteur,
chef d’orchestre au casino de Vichy pendant
la saison. Mais l’enfance de Dominique fut
parisienne, centrée sur ce deux-pièces de
35 mètres carrés qu’il occupa avec ses parents
et son frère, rue Notre-Dame-de-Lorette, pen-
dant dix-sept ans.

« Je viens d’une famille d’artistes. Avant
d’ouvrir un restaurant, maman était danseuse
et papa accordéoniste. Toute la famille était
musicienne. J’ai donc appris la musique comme
un fils de boucher apprendrait la boucherie.
Cela allait de soi. » Le piano, la flûte traver-
sière, et puis la batterie. Il pensait d’ailleurs
« faire » batteur de rock, faute d’imaginer
avec précision les autres métiers de ce qu’il
appelle « l’entertainment », ce monde du spec-
tacle et des médias qui l’a toujours fasciné. Il
ne travaillait guère à l’école, mais un compte
ouvert par ses parents dans une petite librai-

rie lui offrit mille rêveries et le transforma en
« papivore ». « J’y faisais des razzias, je lisais
tout, de Pif gadget à Science et vie ». Il conti-
nue, passionné par les magazines anglo-
saxons, le Vogue anglais, l’américain GQ et
puis Vanity Fair, dont il possède la collection
depuis 1991. « Une source d’inspiration incom-
parable ! Car c’est cela mon métier : renifler la
mode, les tendances, l’air du temps. »

La classe de seconde lui fait fuir l’école. La
musique l’attend et, pour vivre, le standard
d’Europe 1, puis celui de RTL. Il a la tchatche,
l’esprit vif, des oreilles qui traînent partout et
le don de l’amitié. Un réalisateur de RTL le
branche sur Dominique Cantien, à la recher-
che d’un assistant pour une émission qu’elle
va produire sur Canal+. Farrugia fonce. S’im-
plique à fond. Ecoute, apprend, gribouille, sur-
prend, prêt à tout essayer, découvrant et la
télé et l’esprit Canal, en même temps qu’il ren-
contre Lescure, de Greef, de Caunes, Chabat.
Il s’exprime dans les réunions, il se mêle de
tout, de l’écriture et de la mise en scène, du
budget et des contrats. Car les choses de l’ar-
gent ne lui répugnent pas. Il adore négocier.
Ses complices des Nuls lui confieront leurs
intérêts.

« C’était bien là que je voulais être. Cette chaî-
ne a été une défricheuse incroyable ! C’est toute
une grammaire audiovisuelle qu’elle a inventée.

C’est avec cet esprit pionnier que nous devons
renouer. Après dix-sept ans d’amour entre
Canal et ses abonnés, il faut réactiver la relation
de couple, et puis se re-séduire. Et, pour cela,
jouer le marketing latin. De l’émotion, en priori-
té. De l’exceptionnel. Et un appel aux souvenirs.
Enfin quoi, on a un passé magnifique ensem-
ble ! » Ah, les Nuls ! C’est peut-être la seule
vraie nostalgie de Farrugia. Sa bande de potes
et ce succès dont il affirme n’avoir pas pris
tout de suite la mesure, dévoré par ses quator-
ze heures quotidiennes de travail.

’  
« On était les bons types au bon moment.

Avec toutes les libertés, malgré l’heure de gran-
de écoute. On disait : couille, bite, mais nous
tenions à un décor de marbre ! Et ce qui nous
faisait marrer faisait marrer le pays. Mais non,
ce n’était pas vulgaire ! Grossier, d’accord. Un
pet dans un film me fera toujours marrer. Mais
je refuse le mot vulgaire. » La vulgarité n’est
pas dans les mots, insiste-t-il. Bien sûr. Mais il
reconnaît aussi que « tous les moyens sont
bons, parfois, pour arriver à se distinguer ».
Pour promouvoir sa chaîne Comédie !, par
exemple, il fallait un slogan accrocheur :
« Enfin une télé qui déconne ! » Et pour vendre
sur un plateau de télévision tel livre, tel film,
telle vidéo destinés à faire rire et dont il est

l’auteur, rien ne vaut une grosse blague. C’est
la loi du genre. Encore aimerait-il qu’on fasse
une distinction entre le comique en promo-
tion, « transformé en tête de gondole » et l’en-
trepreneur Farrugia, auteur, réalisateur, pro-
ducteur de spectacles et de cinéma, patron de
chaînes (Comédie ! et Cuisine TV).

Il voyage souvent aux Etats-Unis, aime la
télé américaine bien plus que l’italienne, mais
moins que l’anglaise. Il s’intéresse vivement à
la politique, s’inquiète de voir Le Pen à 12 %, et
entend bien que Canal, avec les Guignols et
Karl Zéro, fasse entendre un ton, une voix,
dans la campagne de la présidentielle. Il est
bluffé par Pierre Lescure (« ça fait fayot mais je
ne pourrai plus le dire dans six mois ») et place
très haut Malcom X dans son panthéon person-
nel. Il ne fait pas de plan d’avenir. Il aimerait
juste être comme son père, « un type qui n’a
jamais trahi personne, et peut se raser sans se
couper devant la glace ». C’est lui, bien sûr,
qu’il aimerait épater, comme l’a fait son frère,
directeur artistique de Lancôme. Et puis cela
lui plairait beaucoup de relancer une émission
dont on parlerait dans les cours d’école. Un de
ces programmes-cultes dont lui parleraient les
chauffeurs de taxi : « Dîtes donc, votre merde,
c’est super bien ! » On ne se refait pas.

Annick Cojean

a Après Julian (Lennon), Adam
(Cohen), Chris (Stills), Ziggy (Mar-
ley), deux autres rejetons de rock-
stars tentent à leur tour de suivre
les traces parentales : Louise Gof-
fin et Shana Morrison. La pre-
mière, fille de Carole King et Gerry
Goffin (qui ont offert au rock quel-
ques-uns de ses classiques), signe
son premier album, Sometimes a Cir-
cle, pour DreamWorks. La seconde,
fille de l’Irlandais Van Morrison,
publiera le 2 avril chez Vanguard
son premier essai (7 Wishes).
a L’acteur américain Bruce Willis
lance son propre label discogra-
phique, UtPop Entertainment. Pre-
mière sortie, Saturday Morning
Music, un disque d’Ivan Neville,
chanteur de La Nouvelle-Orléans,
fils d’Aaron Neville, des Neville
Brothers, avec la présence de Keith
Richards et de Bonnie Raitt. Bruce
Willis avait publié dans les an-
nées 1980 un album de blues et
rhythm’n’blues, The Return Of
Bruno, et se produit régulièrement
à la tête de ses Accelerators.
a Le néoclassique perd du terrain
en Angleterre au profit du style
« wabi sabi » (littéralement « la jeu-
nesse calmée par l’âge »), indique
The Independent du 13 février en
annonçant que le Royal Institute of
British Architects (RIBA) a décerné
l’un de ses prix à une agence d’ar-
chitectes dirigée par un Japonais,
Ushida Findlay, pour une grande
maison de campagne, près de Ches-
ter, qui se déploie à l’horizontale
là où se dressait Grafton Hall,
demeure patricienne du XVIIIe siè-
cle. « Dominer le paysage » est une
chose dépassée, note le commen-
taire. Kathryn Findlay, l’une des
architectes, précise : « La distinction
entre le dedans et le dehors est aussi
indiscernable que possible. »
a « Grâce à des fonds publics et
privés, MM. Bourriaud et Sans ont
recréé l’atmosphère d’un squat
berlinois pouilleux au cœur du
16e arrondissement… » Cette atta-
que en règle du Site de création
contemporaine inauguré au Palais
de Tokyo en janvier est signée
Nicholas Le Quesne, dans le ma-
gazine Time (Courrier international
du 14 février). Elle se termine par :
« Trop de concept et pas assez
d’art. » Au passage, l’auteur égrati-
gne aussi « la scène artistique britan-
nique » qui « n’est plus qu’un cirque
médiatique ». Quinze partout.
a Dans L’Humanité du 14 février,
Patrick Chamoiseau, qui vit à Fort-
de-France et qui vient de publier
Biblique des derniers gestes (Galli-
mard, 800 p., 25 ¤, Le Monde du
11 janvier), donne son sentiment
sur la mondialisation des âmes et
des cultures. « La dimension de
l’imaginaire est le champ de bataille
essentiel », dit l’écrivain. « Il n’y a
plus de soldats devant nous, plus de
mitraillettes… Quand nous allons
faire la queue pour un film amé-
ricain, personne ne nous y pousse.
Tout le monde est fasciné par le capi-
talisme triomphant. »

RADIOTÉLÉVISION

Nommé à la tête de Canal+, ce bouffon

boulimique de travail veut renouer avec l’esprit

pionnier qui a vu naître le culte des Nuls
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
f 1962

Naissance à Vichy.

f 1984

Entre à Canal+
comme assistant
de production.

f 1986

Fonde les Nuls avec
Alain Chabat, Chantal
Lauby, Bruno Carette.

f 1996

Crée la société
Rigolo Films 2000.

f 1997

Lance et dirige
la chaîne Comédie !,
suivie en 2001
de Cuisine TV.

Dominique Farrugia, l’humour
taille patron

 16 

f Le Journal inattendu
13 heures, RTL
L’heure quotidienne de Jérôme
Godefroy autour du thème
« La chanson ou l’éternel retour
de la nostalgie ». Avec Nicoletta,
Maxime Le Forestier, Benjamin
Biolay, et le psychosociologue
Philippe Gruimbert, auteur
de Chantons sur la psy
(Hachette Littérature).
f Les OGM en questions
15 heures, France-Culture
Quel est l’impact des OGM
en termes de santé et
d’environnement ? Quelles sont les
conséquences socio-économiques
de leur développement ? En quoi
consistent les attentes de la société
et les conflits d’intérêts ? Telles ont
été les principales questions
abordées lors des journées
organisées, les 4 et 5 février,
au Conseil économique et social
– sous la direction de Christian
Barbusiaux, Jean-Yves Le Déaut,
Didier Sicard et Jacques Testard –,
et dont l’émission « Radio libre »
de Dominique Rousset et Nicolas
Demorand reprend l’essentiel
des débats.
f Rienzi
19 h 30, France-Musiques
Un grand opéra de Richard
Wagner créé en 1842,
retransmis en direct du Théâtre
des Champs-Elysées sous
la direction de Claus-Peter Flor.

Semaine new-yorkaise
Les collections de prêt-à-porter femme redémarrent à l’étranger, et New

York ouvre le bal avec la présentation de l’automne-hiver 2003. Pour saluer
cet événement d’après-11 septembre, la chaîne Paris Première prend ses
quartiers au sein de la Big Apple du 16 au 24 février, avec un ensemble com-
posé de films new-yorkais, concerts, spectacles, magazines et documentai-
res. En pièce maîtresse, la « Soirée tendances » du mercredi 20, inaugurée à
21 heures par un numéro spécial de l’émission de mode de Marie-Christiane
Marek, suivi du magazine « M.A.P.S. », autour des adresses typiquement
new-yorkaises cachées à Paris, et de la 100e du « Paris Dernière » de Frédéric
Taddéï, campée dans le New York nocturne et underground.

En ouverture de ce panorama, un documentaire réalisé par Erik Nielson
célébrant un des lieux les plus puissants de l’identité new-yorkaise, la 5e Ave-
nue. La plus longue avenue du monde – 10 kilomètres de Washington Squa-
re au quartier de Harlem –, symbole de la réussite sociale, est racontée quar-
tier par quartier à travers le prisme de ses deux siècles d’histoire. Une explo-
ration passionnante du côté des archives photographiques ou filmées, plus
convenue s’agissant de la période contemporaine. Surtout très lacunaire
aux abords des quartiers noirs démunis du nord de Central Park… — Val. C.

« La Cinquième Avenue », samedi 16 février, 12 heures, Paris Première.

Rediffusion dimanche 17, à 16 h 15.
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12.35 Les Anges du bonheur L’inconnu. Série
13.30  18.45 Caméra Café 13.50 Les Aventu-
riers de l’Amazone Film. Luis Llosa. Avec
Daphne Zuniga (EU, 2001) & 15.25 Los Ange-
les Heat Série 16.20 Zorro Série 16.55 Cha-
peau melon et bottes de cuir Meurtres à épi-
sodes. Série 17.50 Motocops Série 19.10 Turbo,
Warning 19.55 6 minutes, Météo 20.05 Plus
vite que la musique 20.40 Cinésix. Magazine.

20.50 L T  
20.50 Charmed Les liens du sang. Série. Avec
Holly Marie Combs, Alyssa Milano, Rose
McGowan, Dorian Gregory (2001) &  8664239
Premier épisode de la saison 4.
21.40 Le Caméléon Jeu de piste. Série. Avec
Michael T. Weiss, Andrea Parker & 6006500
22.35 Buffy contre les vampires La faille.
Série. Avec Sarah Michelle Gellar % 1945142

23.30 P Une vieille connaissance
% 43326. Les victimes des victimes % 2759036.
Avec Ally Walker, Tracy Lords, Robert Davis.
Dans Les Victimes des victimes, Sam
et l’équipe du VCTF enquêtent sur un
meurtre comportant des similitudes
avec une série de crimes perpétrés
dans les années 1950, jamais résolus.
Sharon, profitant de la convalescence
de Jack, décide de s’attaquer à Sam.

1.09 Météo 1.10 Hit machine Magazine. 2.25
M6 Music (345 min).

14.30 La Grande Course 15.00 Tentative de
meurtre Téléfilm. Nick Gomez. Avec Dana
Delany (EU, 2001) % 16.20 La Légende des
animaux Le rat, la cane et l’ornithorynque
16.45 Surprises 17.00 Football Championnat
de France D 1 (26e journée). Nantes - Lille f En

clair jusqu'à 21.00 19.20 Le Journal 19.30 + clair
Invité : Stéphane Bern 20.30 Le Cours Florent
[4e volet] 21.00 + de Cours Florent [5e volet].

21.25 S 
21.25 H Une histoire de curé & Série.
Avec Laurence Colussi, Jean-Luc Bideau,
Sophie Mounicot, Jamel Debouzze.  696413
Deux patientes de l’hôpital appren-
nent, à leurs dépens, que l’habit ne
fait pas, toujours, le moine.
21.50 Grolandsat Divertissement %. 906177

22.10 S  Magazine
présenté par Nathalie Iannetta. Au sommaire :
Jour de foot ; Les buts et les meilleures
actions de la 26e journée du championnat
de France D 1.  3199974

0.05 Cinéma de quartier : Cycle Georges Laut-
ner - Les Tontons flingueurs a a Film. Geor-
ges Lautner. Avec Lino Ventura. Comédie poli-
cière (Fr. - It. - All., N., 1963) &. 4779388

1.50  3.25 Minutes en + Spécial Schizopolis
1.55 Schizopolis a Film. Steven Soderbergh.
Avec Betsy Brantley. Essai (EU, v.o., 1996) %

3.35 Viva Las Vegas ? Documentaire 4.30
Surprises 4.55 Daria Série (110 min) &.

13.25 C’est mon choix pour le week-end
Magazine 14.55 Côté jardins Magazine 15.20
Keno 15.30 Côté maison Magazine 16.00 La
Vie d’ici Magazine 18.15 Un livre, un jour
Novembre, de Gustave Flaubert. Magazine
18.20 Questions pour un champion Jeu 18.50
Le 19-20 de l’information 20.00 JO de Salt
Lake City Magazine 20.35 Tout le sport 20.43
Météo.

20.55 L’A  P Téléfilm.
Olivier Langlois. Avec Hippolyte Girardot,
Patrick Catalifo (France, 2001).  7636158
Deux hommes découvrent, à leurs
dépens, la véritable personnalité de
leur ami d’enfance, de retour au pays
après un long séjour prétendument
fructueux en Argentine.
22.30 Météo 22.35 Soir 3.

22.55 JO  S L C Curling
(tournoi Hommes) : Suisse - Grande-Bretagne ;
Bobsleigh : Bob à deux H (1re et 2e manches) ;
Hockey sur glace (tournoi dames, tour
préliminaire, groupe B) : Allemagne - Chine ;
Hockey sur glace (tournoi hommes, tour
final, groupe D) : Finlande - Belarus ; Short
track : 1000 m Hommes, finale ; 500 m
Dames, qualifications et finale ; relais
3000 m Dames, qualifications.

4.00 JO de Salt Lake City Hockey sur glace
(tournoi D, tour préliminaire, gr. A) : Canada -
Suède ; Curling (tournoi D) : Allemagne -
Etats-Unis ; Suisse - Suède ; Ski acrobatique.
Sauts, qualifications H (180 min).  45474622

17.30 Malcolm Série 17.55 Powder Park Sensa-
tions extrêmes. Série 18.55 The Sentinel Un
don du ciel. Série 19.54 Le Six Minutes,
Météo 20.05 Notre belle famille Le permis
de conduire. Série 20.40 Caméra Café.

20.50 S SG-1 La Tok’ra
[1 et 2/2] & 9721931 - 9034318. La cinquième
race & 9022573. Série. Avec Richard Dean
Anderson, Christopher Judge, Amanda
Tapping.
Dans La Tok’ra, Samantha Carter a
une vision et trouve le moyen d’entrer
en contact avec la Tok’ra, un groupe
de Goa’ulds en rébellion.

23.25 P,  -
   Le fantôme de la
route ? 4788863. Un homme dans le
brouillard & 3480871. Série. Avec Nuno Antu-
nes, Michelle Beaudoin, Alexa Gilmour.

0.59 Météo 1.00  4.20 M6 Music 3.30 Lon-
don Capital Live Concert (50 min) &.

16.30 Alerte à Malibu L’éclipse. Série 17.25
Melrose Place Libérée sous caution. Série
18.15  2.05 Exclusif 18.55 Le Bigdil 19.50
Vivre comme ça 19.55 Météo, Journal 20.40
JO : Image des JO Magazine. 20.42 Météo.

20.50 R ’  Divertissement
présenté par Arthur.  32074115

23.10 S   Magazine
présenté par Julien Courbet, avec la partici-
pation de maître Didier Bergès.  8332405

1.30 Les Coups d’humour Divertissement.

2.35 Du côté de chez vous 2.37 Météo 2.40
Reportages Quand je serai grand, je serai flic.
Magazine 3.05 Histoires naturelles La chasse
sous terre. Documentaire 3.35 Musique 4.20
Confessions intimes Magazine (40 min).

13.35 On aura tout lu ! 14.35 Sur les chemins
du monde Fantômes des grands lacs salés.
15.30 Planète insolite. L’Ecosse. 16.35 La Venise
de la Chine. 17.30 Le Maître des génies. L’ami
des N’Dorobos 18.05 Le Magazine de la santé
Invité : Bernard Kouchner 19.00 Le Forum
des Européens Embryon pour Guérir ? 19.45
Arte info 20.00 Le Dessous des cartes 20.10
Météo 20.15 Camille Pissarro Documentaire.

20.45 L’A  - 90°
S Documentaire. Herbert Ponting.  164784
Armé de sa caméra, Herbert Ponting
a immortalisé le périple du pôle Sud
de l’explorateur Robert Falcon et de
son équipage durant l’année 1933.
21.50 Metropolis Festival de Berlin ; Brooklyn,
nouveau quartier branché de New York ; Des
vrais faux.

22.45 D G Téléfilm. Jo Baier.
Avec Martina Gedeck, Michael Lerchenberg,
Hubert Achleitner (All., 1994).  9160429
Infirme et méprisée de ses proches et
des habitants de son village, une agri-
cultrice courageuse, mais souffrant
de cette solitude imposée, va épouser
un jeune tyrolien beaucoup plus attiré
par sa fortune que par sa personne.

0.30 La Lucarne Le Berger. Documentaire.
Markku Lehmuskallio (Fin. - Bel., 2000) 1.25
Zone reptile Téléfilm. Jérôme de Missolz.
Avec Mathieu Maurice, Adrien Aumont
(France, 2002, 90 min).

16.00 Vietnam, retour aux sources 17.05 Les
Refrains de la mémoire Pour le plaisir, 1981
17.35 100 % question 18.05 C dans l’air 19.00
Tracks 19.45 Arte info, Météo 20.15 Reporta-
ge Le Bateau de Dieu. Documentaire.

20.40 Ç     Télé-
film. Hermine Huntgeburth. Avec Florian
Martens, Andrea Sawatzki, Peter Lohmeyer
(Allemagne, 2001).  220467
Abandonné par son épouse après
seize ans de vie commune, un homme,
échafaude un plan diabolique, avec
le concours de ses deux enfants, pour
récupérer la femme qu’il aime...

22.15 L V   - U
   M Documentaire.
Reinhild Dettmer-Finke et Matthias Erbacher
(2001).  6120134

23.10 Profils Fifi, Zozo et les autres 0.00 La
Maison du docteur Edwardes a a a Film.
Alfred Hitchcock. Suspense (EU, 1945, N., v.o.)
1.50 L’Aventure humaine Grands voiliers, ou
le rêve de la marine à voile (All., 2000, 55 min).

17.50 Star Hunter Série f En clair jusqu'à 21.00

18.40 Daria Grosse comme moi. Série 19.05
Le Journal 19.20 + de cinéma, + de sport
19.50 Le Zapping 19.55 Les Guignols 20.05
Burger Quiz 20.45 Encore + de cinéma.

21.00 M  Film.
Jean-Jacques Beineix. Avec Jean-Hugues
Anglade, Hélène de Fougerolles, Miki Manoj-
lovic. Suspense (Fr. - All., 2000) ?.  67329
Lors d’une consultation au cours de
laquelle il s’est endormi, un psychana-
lyste (Jean-Hugues Anglade) découvre
à son réveil sa patiente étranglée sur
son divan. Il tente de la dissimuler.

23.00 T P,   
  a Film. Roland Emmerich.
Avec Mel Gibson, Heath Ledger, Tchéky
Karyo. Aventures (EU - All., 2000) ?. 43031689
Des scènes de bataille très réalistes.

1.40 Israël-Palestine, paroles d’enfants Docu-
mentaire (EU, 2001, v.o.) & 3.00 Stick Zen and
the Art of Landscaping. Court métrage. David
Kartch (v.o). 3.20 Harrison’s Flowers Film.
Elie Chouraqui. Drame (Fr., 2000, 115 min) ?.

FILMS
13.00 M. Butterfly a a David Cronenberg
(Etats-Unis, 1993, 100 min) & Cinéfaz
13.45 Une fille très avertie a a Charles Walters
(Etats-Unis, 1959, 95 min). TCM
15.20 Tout le monde chante a Richard Whorf
(Etats-Unis, 1947, N., v.o., 110 min). TCM
16.25 Méprise multiple a Kevin Smith (Etats-Unis,
1997, 110 min) ? Cinéfaz
19.10 Anna Karénine a a a Clarence Brown
(Etats-Unis, 1935, N., v.o., 95 min). TCM
20.35 Les Douze Salopards a a Robert Aldrich
(Etats-Unis, 1967, 150 min) ? RTL 9
21.25 Les Dents de la mer 2 a a Jeannot Szwarc
(Etats-Unis, 1978, 115 min). TSR
22.20 Ivanhoé a a Richard Thorpe (Etats-Unis, 1952,
v.m., 105 min). TCM
23.00 Benny’s Video a a Michael Haneke (Autriche -
Suisse, 1992, v.o., 110 min) ! CineCinemas 3
23.00 Cotton Club a a Francis Ford Coppola
(Etats-Unis, 1984, v.m., 125 min) & CineCinemas 1
23.10 The Faculty a Robert Rodriguez (Etats-Unis,
1999, v.m., 105 min) ? CineCinemas 2
0.15 Susie et les Baker Boys a Steve Kloves
(Etats-Unis, 1989, v.o., 115 min) & Cinéstar 2
0.50 Picnic a Joshua Logan (Etats-Unis, 1955, v.o.,
110 min) & Cinétoile
2.40 L’Etrange Monsieur Victor a a Jean Grémillon
(France, 1938, N., 95 min) & Cinétoile

FILMS
14.30 Jessie a a R. Ruiz (GB, 1999, 99 min) & Cinéstar 1
15.05 Monsieur Hire a a Patrice Leconte (France,
1989, 75 min) & Cinéfaz
16.15 Annie Hall a a a Woody Allen (Etats-Unis,
1977, 95 min) % Festival
17.25 Frontière chinoise a a John Ford (Etats-Unis,
1966, N., v.m., 85 min). TCM
18.50 Quand la ville dort a a a John Huston
(Etats-Unis, 1950, N., v.m., 115 min) ? TCM
18.55 Ivan le Terrible a a a Sergeï Mikhaïlovitch
Eisenstein (Urss, 1945, N., 95 min). Histoire
21.00 Les Dauphins a a Francesco Maselli (Italie,
1960, N., v.o., 100 min) & CineClassics
22.40 Frissons a a David Cronenberg (Canada, 1975,
v.o., 85 min) ! Cinéfaz
23.50 Nos vignes ont de tendres grappes a a Roy
Rowland (EU, 1945, N., v.o., 100 min) & CineClassics
0.05 Carmin profond a a Arturo Ripstein
(Fr. - Esp. - Mex., 1996, v.o., 110 min) ! Paris Première
0.15 Un après-midi de chien a a Sidney Lumet
(Etats-Unis, 1975, v.m., 125 min) % TCM
0.45 Benny’s Video a a Michael Haneke (Autriche -
Suisse, 1992, v.o., 105 min) ! CineCinemas 1
0.50 Rafles sur la ville a a Pierre Chenal (France,
1957, N., 80 min) & Cinétoile

17.15 JO de Salt Lake City Ski de fond : 5 km
classique dames ; Luge : Biplace ; Curling H :
France - Etats-Unis ; Snowboard ; Hockey sur
glace H : Russie - Belarus ; Ski de fond ; Com-
biné nordique : Relais 4x5 km. 20.00 Journal.

20.55 U ,  
20.55 La Crim’ Contre temps. Série. Avec
Isabel Otero, Jean-François Garreaud, Domi-
nique Guillo, Didier Cauchy. 4685573
21.50 Groupe flag Premier flag. Série. Avec
Sophie de la Rochefoucauld, Patrick Fierry,
Arnaud Binard, Philippe Magnan. 5488641

22.45 Bouche à oreille Magazine.

22.50 N Y 911 La rumeur.
7121221. Histoire ancienne. 4897467. Série.
Avec Jack Klugman, Skip Sudduth,
Anthony Ruivivar.

0.20 Journal, Météo 0.50 Histoires courtes
La Gardienne du B. Court métrage. Joël Brisse
1.25 Envoyé spécial 3.25 Campus, le magazi-
ne de l’écrit 4.55 Le Communicateur Court
métrage. Alain Gauvreau (15 min) &.

13.00 Journal 13.15 L’Hebdo du médiateur
Magazine 13.30 Météo 13.45 Savoir plus
santé 14.35 Rugby Tournoi des VI Nations.
Pays de Galles - France 16.50 JO de Salt Lake
City Biathlon. 12,5 km poursuite H. ; Ski acro-
batique. Sauts. Qualifications D. ; Ski. Super-G
H. ; Hockey sur glace. Tournoi D. Tour prélimi-
naire. Groupe B ; Curling. Tournoi D 20.00
Journal, Météo 20.45 Tirage du Loto.

20.55 P- ’
Divertissement présenté par Patrice Laffont et
Cendrine Dominguez. Invités : Guy Montagné,
Peter & Sloane, Roméo et Juliette, Laetitia
Timsit, Julien Clerc, Muriel Robin, Christo-
phe, Marc Lavoine, Cristina Marocco, Pierre
Palmade, Michèle Laroque, Zazie, Axel Bauer,
Etienne Daho, Dani, Lââm, Pascal Obispo,
Natacha St Pier.  9937326

23.20 T   
 Magazine présenté par Thierry
Ardisson.  43948448

1.55 Journal, Météo 2.20 Premier rendez-
vous 2.50 Thé ou café Invitée : Dominique
Rolin 3.25 Les Z’amours Jeu.

3.55 Vivre ensemble C’est pour bientôt. Court
métrage. Nader Takmil Homayoun. Avec
Catherine Arditi, Joséphine Serre & 4.15
Azimuts Magazine & 4.25 Soko, brigade des
stups Les noces noires. Série & (45 min).

17.50 C’est pas sorcier Tautavel, les hommes
préhistoriques 18.20 Questions pour un
champion 18.50 Le 19-20 de l’information
19.55  20.15 JO de Salt Lake City 20.10 Tout
le sport 20.43 Météo.

20.55 T Escale dans le delta
du Gange. Magazine présenté par Georges
Pernoud. Au sommaire : Les pêcheurs
migrants ; Les ferries du delta ; Les digues ;
Les abris anti-cyclones ; Le bateau hôpital ;
Les fermes à crevettes.  9435592

22.20 Météo 22.25 Soir 3.

22.45 JO  S L C Hockey
sur glace (tournoi Dames, Tour préliminaire,
groupe A) : Kazakhstan - Russie ; Curling
(tournoi D) : Allemagne - Canada ; Patinage
artistique : Danses imposées.

3.00 JO de Salt Lake City Hockey sur glace
(tournoi H, groupe C) : Canade - Suède ; Cur-
ling (tournoi H) : France - Suède ; Hockey sur
glace (tournoi H, groupe D) : Finlande - Etats-
Unis. En direct (180 min). 45494486

DÉBATS
12.10  17.10 Le Monde des idées. Thème : Psychanalyse
et politique. Invité : Jacques-Alain Miller.  LCI

MAGAZINES
13.00 Explorer. Ces animaux que l’on aime détester.
La veuve noire. Le serpent à sonnettes. Docteur
Cafard. National Geographic
13.25 Strip-tease. C’est le must. Classe touriste. Dieu soit
loué. RTBF 1
13.25 Courts particuliers. Jeanne Balibar. Paris Première
13.50 Pendant la pub, l’intégrale. Invités : Richard
Anconina et Anne Parillaud. Monte-Carlo TMC
16.15 TV 5, l’invité. Noël Mamère.  TV 5
18.00 Les Lumières du music-hall. Michel Delpech.
Jane Birkin. Paris Première
18.15 Des racines et des ailes. Maigrir pour vivre
mieux. TV 5
19.00 Explorer. Piranha ! Des grenouilles fragiles.
Le silence des lions de mer. National Geographic
23.55 Pendant la pub, l’intégrale. Invités : Jean-Louis
Aubert et Etienne Daho. Monte-Carlo TMC

DOCUMENTAIRES
17.10 Pierre Lazareff. Un journaliste témoin
du siècle. Histoire
17.30 Mozart et la musique de chambre. [1/5].  Mezzo
17.35 Ally McBeal, l’envers du décor. Téva
18.05 John Wayne, le héros américain. CineClassics

19.00 Pilot Guides. La Jamaïque. Voyage
19.05 Soweto, histoire d’un ghetto. [5/6]. Etats
d’urgence. [6/6]. Espoirs et divisions. Histoire
19.30 « Titanic », au-delà du naufrage. La genèse. Odyssée
20.00 Quatre femmes de premier plan. [2/4]. Une
femme du Sahel, Aminata Traoré. Histoire
20.00 Chine. La Route de la Soie. Voyage
20.45 Portraits de gangsters. John Dillinger. Planète
21.00 La Passion selon le peuple mexicain. Muzzik
21.00 Etats-Unis. Yosemite, la vallée sacrée. Voyage
21.00 La Grande Aventure de la presse filmée. [2/4]. Les
yeux du monde : 1914-1928. Histoire
21.05 Parlez-moi d’amours. [1/3]. Alchimie. TV 5
21.35 L’Amérique des années 1950. [4/7]. La vie sexuelle
des Américains. Planète
21.45 Wernher von Braun. Des nazis à la NASA. Odyssée
22.30 Portraits de gangsters. « Lucky » Luciano. Planète
22.45 Winston Churchill. [2/4]. Vaincre ou mourir -
L’heure de gloire 1940-1942. Histoire
23.45 Valéry Giscard d’Estaing, le président. [2/4].
L’entrée en politique. Histoire

SPORTS EN DIRECT
14.00 Tennis. Circuit ATP. Tournoi de Marseille.
Demi-finales.  Pathé Sport
17.00 JO : Biathlon (12,5 km poursuite Hommes).  Eurosport
18.00 JO : Ski. Super-G messieurs.  Eurosport
19.45 Football. Championnat de France D1 (26e journée).
Marseille - Metz.  TPS Star

MUSIQUE
17.00 Charles Trenet au Printemps de Bourges. enregistré
en 1987.  Paris Première
19.20 Daniel Harding dirige Beethoven et Prokofiev.
Enregistré le 19 novembre 1999. Avec Lilya Zilberstein
(piano) et le Mahler Chamber Orchestra. Muzzik
19.30 Liszt. La Sonate en si mineur, de Liszt. Enregistré
en 1983. Nicolas Economou (piano).  Mezzo
21.00 La Chauve-Souris. Opérette de Strauss. Par
l’Orchestre et les Chœurs de l’Opera national de Paris,
dir. Armin Jordan. Mezzo
0.55 Nice Jazz Festival 1998. Avec Tania Maria, Diana
Krall, Betty Carter, Lisa Ekdahl.  Muzzik

TÉLÉFILMS
18.50 L’Affaire Dreyfus. Yves Boisset. [2/2].  CineCinemas 1
20.40 Le Comte de Monte-Cristo. Denys de la Patellière.
[2/2]. Festival
21.00 A l’est d’Eden. Harvey Hart. [1 et 2/4] & Téva
22.25 Meurtre avec préméditation. Charles Bitsch % TMC

SÉRIES
17.35 Roswell. Le temps d’un rêve &. Suis ton
cœur & Série Club
19.10 Buffy contre les vampires. La nouvelle petite sœur
%. Les belles et les bêtes % Série Club
22.30 Oz. La vérité et rien que ça (v.o.) !. Les parties
intimes de Napoléon (v.o.) ! Série Club
0.20 NYPD Blue. La peur au ventre (v.o.) % Canal Jimmy

DÉBATS
18.30 Bibliothèque Médicis. Destinées. Invités : François
Léotard, Gisèle Halimi, Gilles Martin-Chauffier,
Dominique Desanti, Monique Canto-Sperber.  Public Sénat

MAGAZINES
16.10  0.10i comme idées. Invité : Alain Minc (Les Fracas
du monde).  i télévision
17.00 Les Lumières du music-hall. Mouloudji.
Régine. Paris Première
19.00 Explorer. Ces animaux que l’on aime détester.
La veuve noire. Le serpent à sonnettes.
Docteur Cafard. National Geographic
20.10 La Vie des médias. La presse gratuite. Invité : Alain
Weil.  LCI
21.00 Histoire de spectacle. Franck Dubosc. Paris Première
21.50 Des livres et moi. Invités : Jean-Pierre Cescosse ;
Mathieu Terence. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.05 De Suez à la guerre du Golfe. [1 et 2/2].  Histoire
17.30 Voyage pratique. Londres. Voyage
20.00 Dinosaures. La disparition. National Geographic
20.00 De Hongkong à Oulan-Bator.  Voyage
20.15 Hollywood Stories. Danny Glover. Paris Première
20.15 Les Grandes Rivières du Canada. [3/13].  Planète

20.45 Hommage à la princesse Margaret.  Match TV
21.00 Soweto, histoire d’un ghetto. [5 et 6/6]. Etats
d’urgence. Histoire
21.00 La Loi du tigre. National Geographic
21.05 Les Dossiers de guerre. Du jour J au jour
de la victoire en Europe. La Chaîne Histoire
21.40 Biochimie du coup de foudre. Ou fragments
scientifiques d’un discours amoureux. Planète
21.55 Quatre femmes de premier plan. [2/4].  Histoire
22.00 La Tempête du siècle. National Geographic
22.20 Les Nouveaux Détectives. Autopsie
d’un procès. 13ème RUE
22.40 L’Algue tueuse. Planète
22.45 La Renaissance. [1/6]. Corps et âme. Odyssée
23.55 Un siècle de sport. 1925-1930. La Chaîne Histoire

SPORTS EN DIRECT
18.00 JO Snowboard. Slalom géant parallèle dames
et hommes. Finale.  Eurosport
22.30 Boxe. Championnats de France.  Pathé Sport

DANSE
21.00 Le Parc. Chorégraphie d’Angelin Preljocaj. Musique
de Mozart. A l’Opéra-Bastille, en 1999. Par le Corps
de ballet et l’Orchestre de l’Opéra national de Paris,
dir. Stéphane Denève.  Mezzo

MUSIQUE
20.35 Piazzolla. Le Grand Tango d’Astor. En 1988, lors
du Klaviersommer. Avec Heinrich Schiff (violoncelle),
Paul Gulda (piano).  Mezzo
22.25 James Brown. A Santa Cruz, en 1979.  Canal Jimmy
22.35 Récital Roustem Saïtkoulov. En 1998, lors du
Festival Chopin. Avec Roustem Saïtkoulov (piano).  Mezzo
23.45 Mozart. L’Enlèvement au sérail. Enregistré en 1980.
Par le Chœur et l’Orchestre de l’opéra d’Etat de Bavière,
dir. K. Böhm. Mezzo

TÉLÉFILMS
19.30 Jean de la Tour Miracle. J.P. Carrère [5/5]. Festival
21.10 Le Crime dans le sang. Richard T. Heffron. Festival
23.40 Drôles de jeux. Benjamin Beaulieu. ! TF 6

SÉRIES
18.35 Homicide. Content d’être là. Série Club
20.00 Le Caméléon. Cadeau surprise. Série Club
20.45 New York District. Meurtre à Central Park.
Star d’un jour. 13ème RUE
20.55 Cadfael. La Vierge dans la glace.  TMC
22.25 Au cœur du temps. La fin du monde.  Série Club
23.10 Michael Hayes. [2/2]. Au-dessus des lois. TMC
23.30 Friends. Celui qui écrivait ses vœux
(v.o.) & Canal Jimmy

13.00 Journal 13.30 Reportages Les enfants
du secret. Magazine 14.05 Alerte à Hawaï Le
père du marié. Série 14.55 Flipper Les vacan-
ces de printemps. Série 15.50 Juste pour rire
15.55 Dawson Tchao bambins. Série 16.55
Angel Darla. Série 17.50 Sous le soleil Un trop
lourd secret. Série 18.55 Le Maillon faible
19.55 Météo, Journal, Tiercé 20.40 Image des
JO Magazine 20.42 Météo.

20.50 D  
 Divertissement présenté
par Pascal Bataille et Laurent Fontaine.
Invitée : Jalane.  32041887

23.10 N Y U S
Folie douce % 6369210. Supplice et
châtiments ? 68814. Série. Avec Chris
Meloni, Mariska Hargitay, Dann Florek,
Richard Belzer.
Dans Folie douce, une mère de
famille retrouve sa petite fille griève-
ment blessée ; conduite à l’hôpital,
l’enfant tombe peu après dans un pro-
fond coma.

1.00 Les Coups d’humour 1.35 Reportages
Gascon, Tourangeau, Poitevin... Compagnons
du devoir 2.05 Très chasse 2.55 Les Errances
de l’amour Série 3.45 Histoires naturelles
4.15 Musique 4.45 Mode in France (55 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
20.00 Elektrophonie. Le dub et son histoire,
de la Jamaïque à Berlin.
20.50 Mauvais genres. Sur la piste des
sciences mystérieuses : Bergier,
Heuvelmans, Hergé.
22.10 Le Monde en soi. Paroles de mineurs,
l’aventure de la mine (rediff.).
0.05 Nocturnes. Rolf Liebermann.

FRANCE-MUSIQUES
18.06 L’Opéra de quat’siècles. D’une querelle
à l’autre : des bouffons à la querelle gluckiste.
19.04 Un soir à l’opéra.
19.30 Rienzi. Opéra de Richard Wagner. Par
le Chœur de Radio France et l’Orchestre
national de France, dir. Claus-Peter Flor,
Nancy Gustafson, Thomas Moser.
23.00 Le Bel Aujourd’hui. Par l’Ensemble
InterContemporain, dir. Peter Eötvös.

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo. Œuvres de Chabrier,
Saint-Saëns, Fauré, Massenet.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. La
Pouplinière. Œuvres de Rameau, De
Mondonville, Couperin, Stamitz, Gossec.
22.00 Da capo. Le pianiste Julius Katchen.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Black and Blue.
21.30 Cultures d’islam. L’Espagne et la Sicile,
entre l’islam et l’Europe.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d’écoute.
20.05 Concert franco-allemand. Par
l’Orchestre symphonique de Francfort, dir.
Ton Koopman : Œuvres de Bach, Schubert,
Mendelssohn.
22.30 Alla breve. Œuvres de Pommier.
22.45 Jazz-club. En direct donné au Sunside,
à Paris. Le quartette de Donald Harrison.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres
de Dvorak, Janacek.
20.40 Cycle Victor Hugo. Les relations avec
Liszt et Berlioz. Œuvres de Liszt, Berlioz.
22.40 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Beethoven.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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Les prisonniers

d’Al-Qaida

Demain dans 0123 - Dossier spécial 8 pages

Des avenues comme des autoroutes, une copie de Saint-Pierre de Rome.

EN LIGNE SUR lemonde.fr

a Les repères
du monde.fr. Le
site du Monde
fournit les clés
de l’actualité :
Jacques Chirac
et les affaires, le
procès Milose-

vic, Inde-Pakistan : l’enjeu du Cachemire.
a Madagascar. Les images de la crise politi-
que malgache. Rubrique Afrique.
a Des portables plus abordables. Plus
puissants, moins chers que par le passé, ces
ordinateurs deviennent une option crédible
pour le grand public.
http://interactif.lemonde.fr

YAMOUSSOUKRO
(Côte d’Ivoire)

de notre envoyé spécial
Le haut-parleur du hall de l’Hô-

tel Intercontinental de Yamous-
soukro distille les notes nostalgi-
ques d’un des éternels succès de la
musique afro-cubaine, tant de fois
repris qu’on ne sait plus vraiment
qui l’a chanté la première fois :
Donni Donni. « Il n’est jamais trop
tard… », fredonne l’interprète.
Dans cette ville, capitale politique
fantôme de la Côte d’Ivoire, où ne
siège aucune institution, ce refrain
a une résonance particulière. En
effet, Yamoussoukro, avec ses
120 000 âmes en plein centre du
pays, est un rêve, mort en 1993 en
même temps que son architecte,
le « père de la nation » ivoirienne,
Félix Houphouët-Boigny, et qui,
depuis quelques mois, refait surface. Une cité
symbole d’une époque, d’un système politique,
d’une certaine Afrique.

A sa façon, le célèbre romancier ivoirien,
Ahmadou Kourouma, narre son histoire dans
En attendant le vote des bêtes sauvages, féroce
satire des dictatures africaines. Il raconte que
Houphouët-Boigny, après avoir appris de la
bouche d’un économiste européen réputé qu’il
faudrait plus d’un siècle pour que Yamous-
soukro ressemble à une agglomération suisse,
se révolta : « Non, je n’accepte pas de mourir
sans avoir vu mon village natal aussi beau que
tout village européen, sans avoir vu mes
parents et proches aussi riches que les Euro-
péens les plus riches. »

En 1983, Houphouët-Boigny signe un décret
transférant la capitale administrative d’Abid-
jan, principal port d’Afrique de l’Ouest, à Ya-
moussoukro. La ville, de quelques centaines
d’habitants, devient un immense chantier. Des
avenues grandes comme des autoroutes, bor-
dées de plusieurs centaines de lampadaires,
sont tracées. Ecoles, campus modernes. La basi-
lique Notre-Dame-de-la-Paix, copie de Saint-
Pierre de Rome, est inaugurée en 1990, en plein
marasme économique, grâce à la « cassette
personnelle » du « Sage de l’Afrique ». De nom-

breuses personna-
lités se rendent
à Yamoussoukro,
pour rencontrer le
« Vieux », qui y
résidait presque
en permanence
dans ses dernières
années. « C’était
autre chose, une
âme flottait en ces
lieux », se souvient
avec nostalgie un
ancien journaliste. L’héritier constitutionnel de
Houphouët-Boigny, Henri Konan Bédié, suspen-
dra les travaux nécessaires au transfert des ins-
titutions à Yamoussoukro, préférant dévelop-
per son propre village, dans la même région.

Abandonnée, déprimée, la cité se dégrade.
Ses avenues se parsèment de larges crevasses,
sa basilique perd un peu de son lustre. En octo-
bre 2000, après un coup d’Etat et une transi-
tion militaire musclée, la Côte d’Ivoire expéri-
mente l’alternance. Laurent Gbagbo, opposant
de longue date au système Houphouët-Boigny,
arrive au pouvoir. « Nous nous sommes dit alors
que c’en était fini pour nous », avoue un des
guides de la basilique. Or c’est le contraire qui

se produit : le nouveau président
décide d’accélérer le transfert des
bâtiments officiels dans le village
natal de celui qui l’exila et l’empri-
sonna. « On ne sait pas ce qu’il a
derrière la tête… », confie Dosso,
qui hèle les éventuels passagers à
la gare routière, au centre-ville.
Les partisans de Laurent Gbagbo
évoquent la nécessité de « boule-
verser les préjugés » et de « préser-
ver les acquis » d’une ville qui est
tout de même dotée d’infrastruc-
tures à faire pâlir de jalousie bien
des capitales africaines.

Aujourd’hui les séminaires gou-
vernementaux et les grandes ren-
contres politiques se tiennent à
Yamoussoukro. De nouveau, des
chantiers de construction des insti-
tutions y sont amorcés. Tout en se
réjouissant que Laurent Gbagbo

ait pensé à « pérenniser l’œuvre du président
Houphouët », Noël Grangbé, intendant de l’an-
cienne maison du parti transformée en Assem-
blée nationale provisoire, admet qu’« il est diffi-
cile de dire ce qui, ici, relève du patrimoine de
l’Etat, de l’ancien parti unique, ou de l’ancien
président ». La presse fait d’ailleurs état d’une
polémique à ce sujet : des membres de la
famille de l’ancien chef de l’Etat seraient sur le
point d’être expulsés de son vaste domaine,
devenu de fait un palais de la République. Les
services de la présidence ont vite démenti. « Ce
sont seulement des squatters qui se sont instal-
lés là un jour et qui doivent partir. La famille de
Houphouët ne risque rien », affirme un employé
du domaine, luxueux mélange de marbre et de
verdure. Un lieu riche en légendes avec un lac
artificiel dans lequel surnagent des caïmans
que l’on disait, du temps du « Vieux », ama-
teurs de chair humaine.

Un endroit craint, jadis, par les opposants :
certains y auraient été emprisonnés et tortu-
rés. Ironie de l’histoire : aujourd’hui, le maître
des lieux est un des « agitateurs » d’hier, et il
ose même y dormir, sans crainte des sortilèges
et du mauvais œil.

Théophile Kouamouo

a Tirage du Monde daté vendredi 15 février 2002 : 565 520 exemplaires. 1 - 3
Nos abonnés trouveront un encart publicitaire pour Le Monde diplomatique.

SORTEZ vos mouchoirs ! Ce
n’est pas sans une certaine émo-
tion, et même une émotion certai-
ne, devant la perspective abomi-
nable de l’infâme trouilloteuse
que nous avons retrouvé, ce
matin, une belle boîte de bon-
bons Mozart, planquée dans un
coin de bureau qui nous sert de
grenier.

Ainsi que l’indiquent son appel-
lation et le portrait en effigie du
susdit, cette boîte contint naguè-
re des boules Mozart en chocolat
fourré, produit qu’on suppose
estimable quoique made in Ger-
many. Mais comme il convient à
la métempsycose des boîtes, phé-
nomène assez connu de généra-
tions d’observateurs, dans une
seconde vie, celle-ci fut promue
tirelire. Ou plutôt gardienne d’un
maigre trésor , rapiné à l’occa-
sion d’un pari sur les élections
américaines, il y a plus d’un an.

A l’intérieur donc, oubliés, déjà
presque du passé et bientôt
dépassés, trois billets : un Gusta-
ve Eiffel à 200 francs, un Paul
Cézanne, 100 francs, un Claude
Debussy, 20 francs, sans parler
de quelques pièces blanches, à la
nette rigidité cadavérique. Trois
billets, trois vestiges du jour, les
derniers de nos francs plus très
frais qu’il nous faudra d’urgence
inhumer avant dimanche
17 février. Puisque, aussi bien,
au-delà de cette limite, comme
disent les contrôleurs de Bercy,
vos billets ne sont plus valables.

Adieu donc, Gustave, Paul,
Claude, veau, vache, cochon,
monnaie ! Il nous faut d’ici à
dimanche aller à l’enterrement
de nos derniers francs. Et quitte à
tenir les cordons du poêle,
autant le faire gaiement. Il est
donc assez probable qu’à la
demande de la grande compa-
gnie des parieurs-sans-soif nous
irons, par Thor, boire les derniers

des francs dans le crâne de
Mozart.

Tout cela pour dire, Français
de franc, qu’il y a urgence mainte-
nant à fouiller votre maison de la
cave au grenier, à la recherche
des boîtes à sous. Car dimanche,
on tue définitivement le franc !
Couic, couic pour en faire du
moderne et roboratif saucisson
d’euro. Bien sûr, il sera toujours
possible, pendant des années,
dix, d’aller changer ses billets à la
Banque de France et succursales.
Mais pour ce qui est de payer en
francs, bernique désormais !

La défrancisation sera officielle-
ment proclamée, le 17 février de
l’an d’euro 2002 ! La fin d’une
époque, donc. Et un travail de
deuil plutôt bien engagé. Même
si d’évidence, beaucoup d’entre
nous n’ont plus de problème à
penser euro lorsqu’il s’agit de
petites sommes. Et de gros pro-
blèmes, effet d’un douloureux
saut spatial, dès lors que, pour
calculer les factures conséquen-
tes, ils en repassent, instinctive-
ment, par la case franc.

Francs et euros ne sont pas
copies conformes. Ce qui nous
conduit tout droit à l’autre nou-
velle du jour, une dépêche en pro-
venance du futur et que l’on
pourrait intituler Conte du chat
cloné. L’Agence France-Presse,
citant la revue scientifique Natu-
re, fait état d’une expérience
importante pour l’avenir des féli-
dés de compagnie. Une équipe
de chercheurs texans a réussi à
fabriquer le premier chat cloné.
En l’occurrence, il s’agit d’une
jeune chatte, âgée de deux mois
et demi maintenant, « en bonne
santé et pleine d’énergie » et bapti-
sée, la brave bête, « Cc ». Cc com-
me « Carbon copy ». Le nom dit
l’époque. Cc, chatte du XXIe siè-
cle, commence, en somme, la
deuxième de ses sept vies.

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Royales funérailles
LORSQU’À 9 h 30 ce matin huit

officiers de la garde en capote grise
et tête nue apparurent dans la cour
de Westminster Hall portant sur
leurs épaules et le soutenant de
leurs mains gantées le cercueil de
chêne de George VI, le canon se mit
à gronder à l’autre bout de la ville,
et Big Ben, la grosse cloche du
palais, fit entendre les premières
notes de son glas. C’était pour envi-
ron deux millions de citoyens bri-
tanniques, qui se tenaient presque

immobiles le long d’un itinéraire de
six kilomètres et demi dans l’humi-
dité encore grasse du pavé sous
l’éclairage décoloré d’un ciel de nei-
ge ou de suie, le signal que les funé-
railles royales étaient commencées.
Pour accompagner George VI dans
son dernier voyage, il n’y avait pas
moins de cinq rois, de cinq reines,
de trois présidents de la Républi-
que. Le cortège n’était qu’une suite
d’altesses et d’excellences. Le
regard se perdait un peu entre les

rangées serrées d’habits noirs et
d’uniformes kaki, de toges à pattes
d’hermine et d’ecclésiastiques aux
gilets à bordure violette, de bicor-
nes et de hauts chapeaux cylindri-
ques, de capes à col de velours, d’ha-
bits brochés d’argent, où tout à
coup fulguraient les gemmes d’une
poignée d’épée, les ors brodés d’un
manteau des Mille et Une Nuits.

Jean Couvreur
(16 février 1952.)
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Yamoussoukro, la capitale fantôme ivoirienne, reprend vie
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